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Québec, novembre 1982

Monsieur Claude Vaillancourt
Président de l’Assemblée nationale
Gouvernement du Québec
Québec

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter le rapport annuel 1981-1982 du Conseil
supérieur de l’éducation. Conformément à l’article 9 de la Loi sur le
Conseil, ce rapport rend compte des activités du Conseil et traite de
l’état et des besoins de l’éducation au Québec.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes sentiments
distingués.

Le ministre de l’Éducation, j
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Sainte-Foy, novembre 1982

Monsieur Carnille Laurin
Ministre de l’Education
Gouvernement du Québec
1035, de la Chevrotière
Québec
G1R 5A5

Conformément à l’article 9 de la Loi sur le Conseil supérieur de
l’éducation, j’ai l’honneur de vous présenter le rapport annuel sur les
activités du Conseil et sur l’état et les besoins de l’éducation au Québec.

Vous me permettrez de souligner que pour l’année 1981-1982, le
rapport du Conseil sur l’état et les besoins de l’éducation traite plus
spécifiquement de l’état de l’activité pédagogique dans les divers
secteurs ou niveaux d’enseignement. A cette fin, le Conseil a bénéficié
de la collaboration de nombreux organismes et de personnes reliés à
tous les secteurs de l’éducation.

Les membres du Conseil et de ses organismes constitutifs osent espérer
que tant les avis adoptés par le Conseil que le rapport thématique
sauront vous être utiles.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de mes sentiments les
meilleurs.

Le président,

Claude Benjamin
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I
Présentation de l’organisme

«C’est au Conseil supérieur de l’éducation
que reviendra surtout la responsabilité de
maintenir le système d’enseignement en con
tact avec l’évolution de la société et celle d’in
diquer les changements à opérer et d’inspi
rer des plans à long terme» (Commission
royale d’enquête sur l’enseignement. Rapport
tome L 1963, no 176, p. 107).

Le Conseil supérieur de l’éducation fut instauré
en 1964 en même temps que le ministère de l’Edu
cation par une loi qui lui est spécifiquel.

Mandat

Le Conseil doit donner son avis au ministre de
l’Education sur les règlements que celui-ci est tenu
de lui soumettre et sur toute question que le
Ministre lui défère. Le Conseil doit transmettre
au Ministre, qui le communique à l’Assemblée
nationale, un rapport annuel sur ses activités et
sur l’état et les besoins de l’éducation,

Le Conseil peut conseiller le Ministre sur toute
question concernant l’éducation et solliciter des
opinions, recevoir et entendre les requêtes et sug
gestions du public en matière d’éducation.

Composition

Le Conseil compte vingt-quatre membres, dont
au moins seize doivent être de foi catholique,
quatre de foi protestante et au moins un doit
n’être ni de foi catholique, ni de foi protestante.
Vingt-deux de ces membres sont nommés par le
gouvernement, les deux autres étant les prési
dents des Comités catholique et protestant. Le
sous-ministre de I’Education et les deux sous-
ministres associés sont d’office membres adjoints
du Conseil sans toutefois droit de vote.

Voir en annexe I la Loi sur le Conseil supérieur de

l’éducation.

Le gouvernement désigne, parmi les membres du
Conseil, un président et un vice-président, l’un
doit être catholique, l’autre protestant.

La Loi confie à deux Comités confessionnels, l’un
catholique, l’autre protestant, des devoirs et des
pouvoirs spécifiques.

Comités

Chaque Comité se préoccupe de la qualité de l’en
seignement confessionnel dans le secteur qui
relève de sa compétence.

Chacun de ces deux Comités est composé de
quinze membres.

Le Comité catholique compte un nombre égal de
représentants des autorités religïeuses catholi
ques, des parents et des éducateurs. Les repré
sentants des autorités religieuses sont nommés
par l’Assemblée des évêques catholiques du Qué
bec; les autres sont nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil sur la recommandation du
Conseil supérieur de l’éducation, après que l’As
semblée des évêques ait donné son agrément.

Le Comité protestant est composé de représen
tants des confessions protestantes, des parents et
des éducateurs, qui sont nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil sur la recom
mandation du Conseil.

Les sous-ministres associés de foi catholique et
de foi protestante sont d’office membres du
Comité catholique ou protestant, selon le cas,
sans avoir toutefois droit de vote.
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Commissions

Le Conseil peut compter sur la collaboration de
quatre Commissions d’étude: Commissions de
l’enseignement primaire, de l’enseignement
secondaire, de l’enseignement supérieur et de
l’éducation des adultes.

Chacune des Commissions est composée de neuf
à quinze membres nommés par le Conseil supé
rieur de l’éducation après consultation de plus
de cent organismes2.

Voir en annexe II la liste des organismes consultés pour les
nominations des membres des Comités confessionnels et
des Commissions.
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II
Activités

Le Conseil

Réunions
Du 1er septembre 1981 au 31 août 1982, le Con
seil a tenu 18 réunions, totalisant 28 jours.

Audiences
Le Conseil a tenu des audiences dans les régions
de l’Abitibi-Témiscamingue et de l’Estrie, pour
préparer son rapport annuel sur l’état et les
besoins de l’éducation dont le thème porte sur
«L’activité pédagogique’. Les milieux visités, les
groupes entendus furent saisis au préalable des
principales interrogations du Conseil sur ce sujet
et présentèrent des mémoires pour y répondre.

À Rouyn, les 12 et 13 novembre 1981, le Con
seil a reçu en audiences douze groupes d’agents
de l’éducation impliqués dans l’un ou l’autre
niveau ou secteur d’enseignement. Ainsi, le Con
seil rencontra des directeurs d’école, des parents
et des commissaires de l’Association des commis
sions scolaires de l’Abitibi-Témiscamingue, puis
des commissaires, des directeurs d’école et des
enseignants de la Commission scolaire Quebec
Western, des administrateurs et des professeurs
du Collège du Nord-Ouest, des administrateurs
et des professeurs du Centre d’études universi
taires d’Abitibi-Témiscamingue.

À Sherbrooke, les 11 et 12mars1982, le Conseil
reçut encore là en audiences douze groupes,
Ainsi, le Conseil entendit des agents impliqués
dans l’éducation dispensée par l’une ou l’autre des
institutions suivantes: la Commission scolaire de
Sherbrooke, la Commission scolaire régionale de
l’Estrie, la Commission scolaire Eastern Town
ships, le Cégep de Sherbrooke, l’Université de
Sherbrooke et l’Université Bishop.

Colloque
À Lévis, plus précisément à l’institut coopératif
Desjardins, les 18 et 19 février 1982, le Conseil
a consacré deux journées à l’approfondissement
du thème du rapport annuel.

Le programme comporta quatre sessions, cha
cune portant sur l’un des secteurs suivants: l’en
seignement primaire, l’enseignement secondaire,
l’éducation des adultes et l’enseignement post
secondaire.

Le Conseil put compter sur la participation de
douze invités appelés à présenter, pour le secteur
de leur compétence, un exposé pour amorcer une
réflexion commune sur nombre de questions per
tinentes au thème étudié.

pour l’enseignement primaire

Mme Colette Noél, professeur aux Sciences de
l’éducation, Université de Montréal; MM. André
Paré, professeur aux Sciences de l’éducation,
Université Lavai et Alan David, principal de
l’école Harold Napper, C,S. South Shore.

pour l’enseignement secondaire

MM. Robert Goudreau, directeur général de
l’institut Teccart; André Langevin, directeur du
Service des projets éducatifs, Commission des
écoles catholiques de Montréal et Raynald Legen
dre, professeur aux Sciences de l’éducation,
UQAM.

pour l’éducation des adultes

MM. Jean Canac-Marquis, directeur de l’éduca
tion des adultes, C.S. Saint-Jérâme; Alcide Dai
gneault, coordonnateur à i’Education perma
nente, Cégep de Rimouski et John Daniei, vice-
recteur à l’enseignement et à la recherche, Uni
versité Concordia.
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pour l’enseignement post-secondaire missions, réflexions nourries par les visites de ces
dernières dans diverses régions du Québec.Mme Micheline De Sèves, professeur en Scien

ces politiques, Université Lavai; MM. Ulric Ayl
win, responsable du Service de développement
pédagogique, Cégep Maisonneuve et Cilles
Leclerc, directeur des Services pédagogiques,
Collège Marie-Victorin.

Assemblée plénière

Le Conseil a tenu sa seizième assemblée plénière
à Rimouski, les 10 et 11 juin 1982. Cette assem
blée regroupait 110 personnes, soit près de 90%
des membres du Conseil, de ses Comités catho
lique et protestant et de ses quatre Commissions,
plus quelques membres du secrétariat.

Cette assemblée plénière était axée sur la prépa
ration du programme d’activités 1982-1983. A
cette fin, les participants furent partagés en cinq
ateliers pour l’examen, en un premier temps, de
sujets d’étude parmi lesquels ils devaient choisir
à l’intention du Conseil ceux qu’ils considéraient
prioritaires. En un deuxième temps, les partici
pants approfondirent les plans de travail des
sujets retenus pour le programme d’activités
1982-1983.

Cette assemblée plénière permit également aux
membres d’entrer en contact avec des représen
tants des autorités civiles et religieuses et du
monde scolaire de la région.

Travaux

Rapport annuel 1981-1982
Outre un rapport sur ses activités, le Conseil doit
également présenter au ministre de l’Education
qui le dépose à l’Assemblée nationale un rapport
annuel sur l’état et les besoins de l’éducation. Le
rapport d’activités de l’année 1981-1982 porte sur
«L’activité pédagogique». Pour ce faire, le Con
seil a constitué un comité mixte, c’est-à-dire com
posé de membres du Conseil et de ses quatre
Commissions. Les points de vue entendus en
audiences et au colloque furent autant de don
nées considérées dans la préparation de ce rap
port, sans compter les réflexions reçues des Com
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L’âge d’admission au préscolaire
(adopté à la 253e réunion,
le 10septembre 1981)

L’éducation sexuelle
(adopté à la 256e réunion,
je 27 novembre 1981)

et au primaire 1981-09-23 2981-10-05

1981-12-02 1981-12-08

1981-12-11 1981-12-17

1981-12-11 1981-12-17

Les journées pédagogiques au primaire 1981-12-22 1982-01-07

(adopté à la 257e réunion,
le 10 décembre 1981)

La mise en disponibilité des enseignants 1981-12-22 1982-01-07

et des professionnels non enseignants dans
les commissions scolaires
(adopté à la 257e réunion,
le 10 décembre 1981)

L’éducation à la coopération, un modèle 2982-02-09 1982-02-26

de développement en éducation populaire
(adopté à la 258e réunion,
le 14 janvier 1982)

Pour une amélioration des ententes collectives 1982-03-10 1982-03-17

(adopté à la 260e réunion,
le 24 février 1982)

Vivre à l’école secondaire, 198204-22 1982-04-29

un printemps d’embâcles et d’espoirs
(adopté à la 262e réunion,
le 7 avril 1982)

1982-05-19 1982-05-26

Les services d’éducation des adultes, 1982-06-08 2982-06-17

un espoir pour les personnes défavorisées
(adopté à la 265e réunion,
le 27mai 1982)

Avis

Au cours de l’année 1981-1982, le Conseil a présenté treize avis au ministre de l’Éducation. Ces avis

furent préparés par des comités ad hoc du Conseil et par les commissions. Ces textes furent tous rendus

publics.

Avis du Conseil
Date de l’envoi Date de la

Sujets au ministre diffusion

Les compressions budgétaires et
l’avenir des universités
(adopté à la 256e réunion,
le 27novembre 1981)

Le rôle spécifique de l’université
(adopté à la 256e réunion,
le 27novembre 1981)

Les services de santé et
les services sociaux â l’école
(adopté à la 263e réunion,
le 30 avril 1982)
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Date de l’envoi Date de laSujets au ministre diffusion
L’évaluation des apprentissages: 1982-06-08 1982-06-17«ça compte-tu?»
(adopté à la 265e réunion,
le 27 mai 1982)

Le sort des matières dites 1982-07-26 1982-D8-24«secondaires» au primaire
(adopté à la 268e réunion,
le 29 juin 1982)
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Les avis suivants ont été préparés par des comités

ad hoc du Conseil.

L’âge d’admission au préscolaire

et au primaire

Le 23 juin 1981, le ministre de l’Éducation adres
sait une lettre au Conseil pour lui demander son
avis sur un projet de modification de l’article 33
de la Loi sur l’instruction publique, relatif à l’âge
d’admission à l’école. Cette modification visait
le report graduel du 1er octobre au 31 décembre
de l’âge du début de la fréquentation scolaire.

Dans son avis au Ministre, le Conseil estime que
ce projet ne doit pas être mené à terme. Après
avoir fait ressortir qu’au plan psycho-
pédagogique, les opinions restent très partagées
sur l’âge requis pour la scolarisation des jeunes
enfants, le Conseil indique qu’il est amené à reje
ter ce projet au plan financier, compte tenu de
la conjoncture économique difficile que l’on con
naît. Aussi, le Conseil considère plus urgents
d’autres projets comme celui de l’aide pédagogi
que particulière à apporter aux enfants des
milieux économiquement faibles. Le Conseil
recommande donc que la présente question soit
réétudiée et réglée en un meilleur temps dans le
cadre d’une politique d’éducation de la petite
enfance.

L’éducation sexuelle

L’éducation sexuelle est devenue au Québec, à
l’instar d’autres pays, un sujet dune brûlante
actualité. Au début de 1981, le ministre de l’Edu
cation a soumis un premier projet de programme
à cinq commissions scolaires Devenu public, ce
projet a alimenté un débat caractérisé souvent
par l’émotivité et l’ignorance.

Le Conseil a donc considéré de son devoir d’ex
poser au Ministre et à la population la valeur et
l’importance qu’il accorde à l’éducation sexuelle.
Le Conseil a examiné les diverses situations édu
catives dans lesquelles sont placés les jeunes face
à la sexualité. II a étudié plusieurs des expérien
ces d’éducation sexuelle menées dans des com
missions scolaires.

Dans son avis, le Conseil opte pour une appro
che éducative franche et globale de la sexualité,
qui respecte le droit des jeunes de recevoir l’in
formation et l’éducation appropriées. La partici
pation des parents à cette éducation se révèle
essentielle. Et, le Conseil est d’avis qu’il faut assu
rer une formation continue de la maternelle au
secondaire, formation qui respecte le développe
ment psychosexuel, affectif et social des jeunes.
Enfin, sont suggérés plusieurs moyens d’assurer
une implantation et une application viables d’un
programme d’éducation sexuelle.

La mise en disponibilité des enseignants
et des professionnels non enseignants
dans les commissions scolaires

Devant le nombre croissant des mises en dispo
nibilité chez les enseignants et chez les profession
nels non enseignants dans les commissions sco
laires, le Conseil a examiné les tâches auxquel
les ces personnels sont affectés et a fait plusieurs
recommandations.

Dans cet avis, le Conseil lève le mythe largement
répandu que la personne «mise en disponibilité»
est payée à ne rien faire et souligne le sort au con
traire précaire et fort désagréable qui est fait à
cette personne. Le Conseil recommande l’élabo
ration d’un plan d’ensemble pour la gestion de
toutes les ressources humaines dans le système
scolaire. II suggère plusieurs mesures d’ordre éco
nomique pour réduire le nombre de personnes
mises en disponibilité: élargissement des bassins
de mobilité du personnel, congés sans solde,
tâches à demi-temps, amélioration des conditions
d’éligibilité à la préretraite, perfectionnement et
recyclage. Quant aux personnes qui doivent
demeurer en disponibilité, le Conseil préconise
que leur compétence soit utilisée de façon à amé
liorer les services pédagogiques rendus aux élè
ves. Parmi les utilisations possibles de ces per
sonnes, citons le remplacement des personnes
mises en congé de perfectionnement, la création
de services sur mesure dans des milieux écono
miquement faibles, l’animation étudiante et la
relance du drop-out et des élèves absents.
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Pour une amélioration des ententes
Collectives
Sans vouloir s’immiscer dans le processus même
des négociations, le Conseil a voulu faire con
naître son point de vue sur les aspects perfecti
bles des ententes collectives qui ont une incidence
directe sur le climat des écoles, et par conséquent
sur la relation maître-élève qui constitue le coeur
de l’activité éducative,

Le Conseil formule des recommandations visant
à améliorer plusieurs clauses de ces ententes qui
touchent les matières suivantes: la tâche, l’affec
tation du personnel enseignant, les services aux
enfants en difficulté d’adaptation et d’apprentis
sage, le perfectionnement et le recyclage des
enseignants, la participation, la notion de dispo
nibilité, la présence obligatoire et la situation des
professionnels non enseignants. Le Conseil a
voulu esquisser certaines orientations qu’il appar
tiendra aux parties concernées de considérer et
de faire leurs si elles les jugent compatibles avec
leurs vues.

Les services de santé
et les services sociaux à Pécole
Ces services dépendent administrativement d’un
ministère autre que celui de l’Education, soit le
ministère des Affaires sociales, même s’ils sont
dispensés en milieu scolaire. Cela pose des diffi
cultés particulières que le Conseil a voulu exa
miner pour faire ensuite des recommandations
propres à améliorer la situation. 11 fonde ses
réflexions sur une consultation des diverses ins
tances impliquées dans ces services, soit les minis
tères de l’Education et des Affaires sociales, les
commissions scolaires, les centres de services
sociaux, les départements de santé communau
taire et les centres locaux de services communau
taires sans compter plusieurs groupes de profes
sionnels reliés à divers titres à ces services,

Dans son avis au ministre de l’Éducation, avis
qui interpelle également le ministère des Affai
res sociales, le Conseil montre l’importance d’as
surer au départ une véritable concertation entre

les diverses instances qui appartiennent aux deux
Ministères. Puis, le Conseil recommande plu
sieurs autres mesures, soit principalement l’éla
boration d’une politique générale des services de
santé et des services sociaux scolaires, la défini
tion de programmes locaux de santé et de servi
ces sociaux â l’école, la définition du rôle de l’in
firmière et du travailleur social et des rapports
de ces derniers avec les directions d’école, l’af
fectation de ressources humaines qui répondent
aux besoins réels des écoles, toutes mesures
devant être prises conjointement par les deux sec
teurs concernés: l’Education et les Affaires
sociales.

Vu l’impact que les mesures de protection de la
jeunesse ont sur l’école appelée d’ailleurs à col
laborer à l’application de plusieurs de ces mesu
res, le Conseil consacre un court chapitre à la Loi
de la protection de la jeunesse. lia trouvé en effet
opportun de porter également à l’attention d’une
commission parlementaire chargée de la révision
de cette loi, plusieurs constatations qui en mon
trent des difficultés d’application, Ces constata
tions portent entre autres sur les lenteurs des pro
cédures qui doivent accompagner le signalement
de jeunes au Directeur de la protection de la jeu
nesse, sur les limites de l’école comme lieu de
réhabilitation, sur l’effet souvent négatif de la
déjudiciarisation de certains cas de délinquance,
sur l’image souvent négative que projette la jus
tice. Le Conseil souhaite que la révision de la
législation conduise à une prise de conscience col
lective des problèmes sociaux qui confrontent
actuellement les jeunes.

Études et recherches
Une équipe de recherche assiste le Conseil dans
la préparation des avis qui sont présentés au
ministre de l’Education. En 19814982, les agents
de recherche ont collaboré étroitement, outre â

Note: Les autres avis adoptés par le Conseil résultent
de travaux menés par les commissions. La synthèse
de ces avis figure dans le rapport d’activités de chaque
commission concernée.
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la préparation du rapport annuel du Conseil sur
l’activité pédagogique, à la préparation des avis
suivants: les journées pédagogiques au primaire.
les matières dites «secondaires>’ dans l’enseigne
ment primaire l’évaluation des apprentissages
dans l’enseignement secondaire, les conditions de
vie à l’école secondaire.

D’autre part, une recherche amorcée en décem
bre 1979 sur le cheminement scolaire et profes
sionnel des jeunes Québécois a été publiée sous
le titre: Après l’école secondaire, étudier ou tra
vailler: choisit-on vraiment? Pour faciliter un
accès plus large aux résultats de cette recherche,
le Conseil a publié une synthèse du rapport de
recherche dans une brochure de 50 pages intitu
lée: Poursuivre ou non ses études après l’école
secondaire: analyse d’un processus de décision.

Enfin, l’équipe de recherche a entrepris une
enquête auprès d’éducateurs (enseignants et non
enseignants) du secondaire portant sur les modes
et types d’interventions propres à remédier aux
difficultés vécues dans l’enseignement secondaire
et à répondre ainsi aux besoins éducatifs des jeu
nes, besoins qui vont au-delà de leur simple for
mation scolaire.
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Comité catholique

Réunions

Au cours de l’année 1981-1982, la dix-huitième
de son existence, le Comité catholique a tenu
11 réunions régulières et 1 réunion spéciale tota
lisant ainsi 21 jours de travail. H a tenu ces réu
nions à Montréal (10), à Grand’Mère (1) et
à Huil (1).

Le président du Comité a participé aux activités
et aux travaux du Conseil supérieur de l’éduca
tion et les membres du Comité catholique ont
participé aux travaux de la seizième assemblée
plénière du Conseil.

Relations avec les milieux
Le Comité catholique a pris contact au cours de
l’année avec divers organismes directement impli
qués dans les objectifs de l’éducation chrétienne
en milieu scolaire: ministère de l’Education;
Assemblée des évêques du Québec; Fédération
des commïssions scolaires catholiques du Qué
bec; Fédération québécoise des directeurs d’école;
Comité provincial de l’enseignement religieux;
Assemblée des directeurs diocésains d’éducation;
Conférence de pastorale scolaire; Association
québécoise des conseillers au service de l’éduca
tion chrétienne; Association des institutions d’en
seignement secondaire; Association des parents
catholiques du Québec; Association québécoise
des professeurs de morale et de religion: Provin
cial Association of Teachers of Ethics and Reli
gion. Il a rencontré également quelques groupes
de parents et des représentants de divers orga
nismes anglo-catholiques. Ces contacts ont été
établis, soit par la participation à des journées
d’étude ou à des tables de concertation, soit par
la présence à des congrès, soit par des rencon
tres avec les principaux responsables de l’un ou
l’autre de ces organismes,

Le Comité catholique a tenu deux audiences,
l’une à Grand’Mère, le 25 novembre 1981, et l’au
tre à Gatineau, le 22 avril 1982. Ces audiences
ont permis aux membres du Comité de prendre
contact avec les principaux agents d’éducation

de deux régions scolaires, soit celle desservie par
la Commission scolaire régionale de la Mauricie
et les commissions scolaires Val-Mauricie, de
Grand’Mère, du Haut Saint-Maurice, de Nor
mandie et de Shawinigan et celle desservie par
la Commission scolaire régionale de l’Outaouais
et les commissions scolaires d’Aylmer, Cham
plain, de Catineau, de Outaouais-Hull et de
Pontiac.

L’objectif de ces rencontres, qui s’accompagnent
de visites dans quelques écoles, est d’échanger
avec les administrateurs scolaires, les profession
nels non enseignants, les enseignants, les parents
et les élèves sur toute question ayant trait à l’as
pect confessionnel catholique dans le domaine de
l’éducation. C’est aussi l’occasion d’écouter le
milieu et de saisir sur le vif ses besoins et ses
attentes concernant l’enseignement religieux, [‘en
seignement moral, l’animation pastorale, la for
mation et le perfectionnement des maitres, par
ticulièrement de ceux qui ont charge de l’ensei
gnement religieux ou de l’enseignement moral.

Visites d’écoles

Lieux et dates Écoles visitées

Shawinigan École polyvalente des Chutes
Saint-Tite Ecole polyvalente

Pau l-Le-Jeune
Grand’Mère Ecole Saint-Louis

de-Gonzague
Shawinigan-Sud Eco)e Saint-Georges
(novembre 1981) Ecole Saint-Patrick

Aylmer École polyvalente
Grande-Rivière

HulI Ecole polyvalente
D’Arcy McGee

(avril 1982) Ecole Lac-des-Fées
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Interventions

Au cours de l’année 1981-1982, le Comité catho
lique a préparé deux interventions qu’il a adres
sées au ministre de l’Education et au milieu
scolaire:

L’enseignement religieux catholique et
l’enseignement moral
dans l’école catholique:

Par cette intervention, le Comïté catholique
signale son intention de modifier certains arti
cles du Règlement concernant les écoles recon
nues comme catholiques (arrêté en Conseil
2024-74), de manière à ce qu’un régime d’option
entre l’enseignement religieux catholique et l’en
seignement moral soit instauré à toutes les années
du primaire et du secondaire.

• L’école publique catholique dans un
système scolaire en évolution

Le Comité catholique redit par cette intervention
comment l’école publique catholique demeure un
acquis encore pertinent et répond au désir d’une
grande partie de la population. Il insiste égale
ment sur l’urgence de favoriser l’expression de
choix démocratiques susceptibles de faire émer
ger de nouveaux types d’écoles et d’introduire
dans notre système scolaire une raisonnable
diversité.

Études et recherches
• La réglementation touchant les

écoles catholiques

Le Comité catholique a entrepris une révision du
règlement de 1974 concernant les établissements
d’enseignement confessionnels reconnus comme
catholiques. Il continue l’examen des questions
relatives à la reconnaissance des établissements
d’enseignement reconnus comme catholiques et
à certaines exigences concernant l’enseignement
religieux catholique et l’animation pastorale.

TcxcciitégraI, pages 292 â 297
2 Texte intégral, pages 298 â 307

• La situation des Anglo-catholiques dans
le réseau scolaire

Le Comité catholique a terminé une brève étude
de la situation des Anglo-catholiques dans le
réseau scolaire et de leurs attentes concernant le
système québécois d’éducation. Il compte inter
venir auprès du ministre de l’Education à ce sujet.

• La participation des parents à l’éducation
chrétienne scolaire

Le Comité catholique se propose de terminer au
cours de l’année 1982-1983, la préparation de
petits documents touchant la participation des
parents à l’école. Ces documents dont l’objectif
sera d’inspirer et de soutenir la participation des
parents traiteront des sujets suivants: la première
année du primaire et l’éducation religieuse; les
parents et la réforme scolaire; l’école catholique.

Autres travaux
Le Comité catholique a également abordé d’au
tres sujets:

• les ententes entre commissions scolaires
catholiques et protestantes;

• les garanties juridiques à assurer aux catho
liques pour sauvegarder leurs droits légiti
mes dans les écoles publiques du Québec;

• les critères d’appréciation au point de vue
religieux et moral, des instruments pédago
giques scolaires,

Le Comité a procédé à la mise à jour de la liste
des établissements d’enseignement reconnus
comme catholiques.

Publications
Le Comité catholique a publié en 1981-1982 trois
documents:

C’est-à-dire. Regard sur les mots qui servent
à dire l’éducation chrétienne

Le Comité dans cette brochure précise trente-
deux mots, des mots-clés, dont on croit aisément
posséder le sens, mais qui se révèlent souvent des
mots pièges. Le Comité a voulu par ce recueil de
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mots contribuer à éclairer ceux et celles qui enga
geront le dialogue au sujet de l’école
confessionnelle.

A Synopsis o! Voies et impasses 5,
l’animation pastorale

Ce document s’adresse aux responsables de l’édu
cation chrétienne et aux animateurs de pastorale
du secteur anglo-catholique. Il contient les prin
cipaux passages, les conclusions et les recomman
dations du document original publié en français.

Éléments de lecture de la situation confessionnelle
scolaire à partir des sondages

Il s’agit des résultats d’une étude que le Comité
catholique a menée â partir des principales don
nées qui se dégagent de quatre sondages, dont
deux s’étendent à tout le Québec, au sujet de la
confessionnalité scolaire.

Établissements d’enseignement

Au cours de l’année, le Comité catholique, en
vertu du pouvoir que lui confère le paragraphe

b) de l’article 22 de la Loi sur le Conseil supé
rieur de l’éducation, a reconnu comme catholi
ques soixante-quatre établissements d’enseigne
ment: trente-cinq écoles primaires et vingt-huit
écoles secondaires dans le secteur public; une
école primaire dans le secteur privé.

Instruments pédagogiques scolaires

Du 1er septembre 1981 au 31 août 1982, le minis
tre de lEducation, conformément aux disposi
tions de la Loi sur le Conseil supérieur de
l’éducation3, a soumis au Comité catholique, en
vue de son approbation au point de vue religieux
et moral, 482 instruments pédagogiques scolai
res, à savoir 52 programmes d’études ou guides
pédagogiques, 406 manuels scolaires et 24 ouvra
ges de matériel didactique.

Le tableau suivant illustre, selon les champs de
connaissance et d’activités, la répartition des pro
jets soumis et évalués en vue de leur usage éven
tuel dans les établissements d’enseignement
catholiques du Québec.

Programmes
et guides Matériel

Matières pédagogiques Manuels didactique

S A R S A R S A R4
Préscolaire 5 5 — 1 1 — 0 0 —

Adaptation scolaire 6 6 — O 0 — O O —

Arts 6 6 — 11 11 — O O —

Enseignement religieux et moral 3 3 — 23 23 — 2 2 —

Langues 16 16 — 246 246 — 11 11 —

Mathématiques et sciences 6 6 — 53 53 — I I —

Matières techniques et proFessionnelles 3 3 — 45 45 — 0 O —

Sciences humaines 7 7 — 27 27 — 10 10 —

Grand total 52 52 — 406 406 — 24 24 —

Lois refondues du Québec, chapitre C-éo, art. 22, paragraphe e).
S — soumis â l’approbation
A — approuvés au point de vue religieux et moral ou autorisés
R — approbation refusue ou différée

(
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Comité protestant

Réunions

Le Comité protestant a tenu 10 réunions régu
hères et 1 réunion spéciale. Ces réunions, totali
sant 14 jours, ont été tenues à Montréal (8), à
LavaI (1). et à Iberville (1).

Consultations

Des représentants du Comité protestant ont
rendu visite aux écoles suivantes; Souvenir Ele
mentary, T-H. Bowes/Prince Charles Elemen
tary, Lake of Two Mountains High School et
Chomedey Polyvalent; de plus, des membres du
Comité ont pris contact avec des organismes ou
associations de niveau provincial: Association
québécoise des commissions scolaires protestan
tes, Québec Association of School Administra-
Lors, Association provinciale des enseignants
protestants et Québec Federation of Home and
School Associations: d’ailleurs deux membres ont
participé aux séances de l’Atelier d’été à l’Uni
versité Bishop’s parrainé par la Direction de l’en
seignement protestant.

Travaux

Dans son rapport annuel au ministre de l’Édu
cation, le Comité a traité de l’éducation sexuelle,

des qualifications des enseignants de l’enseigne
ment moral et religieux, de l’enseignement moral
et religieux protestant et des qualifications des
enseignants chargés de cet enseignement.

Le Comité a aussi fait parvenir au Ministre un
avis sur le maintien dune communauté scolaire
protestante viable.

Du 1er septembre 1981 au 31 août 1982, le minis
tre de l’Education, conformément aux disposi
tions de l’article 22 de la Loi sur le Conseil supé
rieur de l’éducation a soumis au Comité protes
tant, en vue de son approbation au point de vue
religieux et moral, 12 programmes d’enseigne
ment, 40 guides pédagogiques, 94 manuels sco
laires et 3 ouvrages de matériel didactique sco
laire de même que 4 programmes d’enseignement
religieux et moral et 6 guides pédagogiques pour
cette matière.

Le tableau suivant illustre, selon les champs de
connaissance et d’activités, la répartition des pro
jets soumis et évalués en vue de leur usage éven
tuel dans les institutions d’enseignement protes-
tant du Québec.

Matériel
Matières Programmes Guides Manuels didactique

S A R S A R S A R S A R5

Préscolaire — — — 5 5 1—— — — —

Adaptationscolaire 4 3 — 2 1 —

Arts — — — 1111— 1515— — — —

Langues 2 2 — 9 9 — 24 20 — I I —

Mathématiques et sciences 4 4 — 4 2 — 21 19 — — — —

Matières techniques et professionnelles 1 1 — 3 3 — 21 16 — — — —

Scienceshumaines 1 1 — 6 6 — 12 12 — 2 2 —

E.M.R. 4 2— 6—— 1 1— — — —

S —- soumis à l’approbation du Comité protestant
A — approuvés au point de vue moral et religieux (jusqu’à la fin de juin)
R — approbation refusée
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Les Commissions

Commission de l’enseignement primaire

Réunions

La Commission de l’enseignement primaire a
tenu 9 réunions régulières totalisant 26 séances
de travail réparties sur 15 jours.

À cela doivent s’ajouter les treize rencontres de
travail tenues à Montréal, Saint-Hyacinthe,
Trois-Rivières ou Sainte-Foy par les deux sous-
comités chargés de la préparation des projets de
recommandation inscrits à son programme
d’activités.

Visites et consultations
Au cours de deux de leurs réunions, les membres
de la Commission ont rendu visite à deux com
missions scolaires et ont séjourné dans six éco
les, échangeant avec des élèves, des enseignants,
des parents, et la direction. Les membres ont, de
plus, été à l’écoute de plusieurs groupes de ces
commissions scolaires, soit les cadres scolaires,
les commissaires, les directeurs d’école, les repré
sentants d’enseignants et ceux de professionnels
non enseignants, les membres des comités de
parents.

Les informations obtenues et les points de vue
recueillis lors de ces visites ont été analysés par
la Commission et ont alimenté la réflexion des
membres sur les dossiers étudiés au cours de l’an
née, particulièrement celui des journées pédago
giques et celui des matières dites ‘secondaires».

Pour les fins de ce dernier dossier, des représen
tants de dix associations québécoises
d’enseignants° et du Conseil pédagogique inter
disciplinaire ont été reçus en consultation par un
sous-comité ad hoc.

La Confédération des éducateurs physiques du Québec,
fondée en février 1982, a été aussi invitée à fournir à
la Commission un point de Vue écrit sur la question au
cours du mois d’avriL

Ecoles visitées
Lieux et dates et organismes rencontrés

Trois-Rivières C,S. ,de Trois-Rivières
(octobre 1981) • Ecole St-Paul

Ecole St-Pie X
Ecole lnst. des Forges

Longueuil C.S. de Jacques-Cartier
(janvier 1982) • Ecole Marie-Victorin

• Ecole Joseph-de-Sérigny
. Ecole Gentilly

Montréal • Association des profes
( février 1982) seurs de sciences du

Québec
• Association des promo

teurs de l’avancement de
la mathématique à
l’élémentaire

• Association québécoise
des enseignants spécia
listes en arts plastiques

• Association québécoise
des professeurs de
français

• Association québécoise
des professeurs de morale
et de religion

• Conseil interdisciplinaire
du Québec

• Fédération des asso
ciations de musïciens
éducateurs du Québec

• Société des professeurs
d’économique du Québec

• Société des professeurs
de géographie du Québec

• Société des professeurs
d’histoire du Québec

• Société pour la promo
tion de l’enseignement
de l’anglais langue
seconde au Québec
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Travaux

Les journées pédagogiques au primaire

La Commission a soumis ce rapport au Conseil
en décembre 1981. Appuyé principalement sur
des échanges tenus à la Commission scolaire de
Trois-Rivières et sur une enquête menée auprès
d’une centaine de personnes assumant diverses
fonctions dans plusieurs milieux scolaires diffé
rents, ce rapport témoigne de Futilité des jour
nées pédagogiques. Ce sont habituellement des
journées de travail où les enseignants, en équi
pes de toutes sortes, évaluent, planifient et pré
parent les activités éducatives â réaliser dans une
école ou dans un milieu. Temps forts de lacti
vité éducative, elles ne sont cependant pas
exemptes de certains problèmes comme l’alour
dissement de leur contenu dans une période de
changements nombreux, la faible participation
des enseignants à leur préparation, le repli du
milieu scolaire sur lui-même, l’information défi
ciente aux parents, et l’absence d’évaluation
systématique de ces journées. Assumant ce rap
port, le Conseil affirme la nécessité des journées
pédagogiques au primaire et formule quelques
recommandations touchant les problèmes
identifiés.

Le sort des matières dites
«secondaires» au primaire

La Commission a aussi remis au Conseil en mai
1982 un projet sur le sujet précité. Fondée parti
culièrement sur des échanges tenus à la Commis
sion scolaire de Jacques-Cartier, sur une enquête
dans trente autres commissions scolaires, et sur
une consultation auprès de plusieurs associations
d’enseignants, cette étude fait clairement ressor
tir que l’enseignement de plusieurs matières n’est
pas assuré partout de façon satisfaisante pour un
certain nombre de raisons tenant au partage du
temps d’enseignement, au matériel pédagogique,
aux aménagements physiques des écoles, à l’éva
luation des apprentissages, à l’aptitude et à l’in
térêt des enseignants, au soutien pédagogique,
et aux exigences des parents. Privilégiant l’action
pédagogique intégrée, le Conseil a cependant

voulu que ce texte débouche sur une invitation
à l’enseignement des divers programmes dans une
perspective interdisciplinaire plutôt que sur la
réclamation de changements techniques et de res
sources additionnelles.

Par le biais d’une participation importante de
quelques-uns de ses membres, la Commission a
collaboré à la préparation du rapport annuel
ayant pour thème «l’activité pédagogique» ainsi
qu’à celle de nombreux avis adressés au minis
tre de l’Education sur l’âge d’admission à l’école,
la mise en disponibilité des personnels scolaires,
l’amélioration des conventions collectives, l’édu
cation sexuelle, l’école et les services sociaux. Un
de ses membres fait aussi partie du comité sur
les affaires culturelles dont les travaux se pour
suivront l’an prochain.

La Commission n’a pas manqué non plus d’étu
dier d’autres questions qui préoccupent les
milieux de l’enseignement primaire, soit l’appli
cation de la politique de l’adaptation scolaire.
l’exemption de l’enseignement religieux, l’implan
tation des nouveaux programmes, le projet édu
catif, le passage du préscolaire au primaire, l’im
pact des coupures budgétaires.
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Commission de l’enseignement
secondaire

Réunions

La Commission de l’enseignement secondaire a
tenu 11 réunions régulières, totalisant 14 jours.

La Commission a également travaillé sous la
forme de comités ad hoc.

Visites

La Commission a consulté plusieurs milieux sur
la question des conditions de vie dans les écoles
secondaires et sur l’évaluation des apprentissa
ges. Les membres ont été à l’écoute de nombreux
témoignages de divers partenaires de la commu
nauté éducative: élèves, parents, enseignants,
directeurs, professionnels non enseignants,
cadres scolaires, représentants des milieux de for
mation, spécialistes en mesure eten évaluation,
représentants du ministère de l’Education.

Écoles visitées et
Lieux et dates personnes rencontrées

Matane École polyvalente de Matane
(15 octobre 1981) (C.S. des Monts)

Cap Chat École secondaire St-Norbert
(15 octobre 1981) (C.S. des Monts)

Rimouski École polyvalente
(lb octobre 1981) Paul-Hubert

Ecole secondaire Saint-Jean
(C.S. du Bas-St-Laurent)

Ville de Lavai École polyvalente
(21 janvier 1982) Ceorges-Vanier

(C.S. Les Ecores)

Montréal École polyvalente
(21 janvier 1982) Emile-Nelligan

(C.E.C.M.)

Longueuil École polyvalente
(21 janvier 1982) Jacques-Rousseau

(C.S.R. de Chambly)

École polyvalente
Saint-Aubin
(C.S.R. de Charlevoix)

Lieux et dates Écoles visitées

Québec M. Cérard Scallon,
(18 décembre 1981) professeur,

Département de mesure
et évaluation,
Université LavaI
M. Bertrand Parent,
directeur du Pavillon
Sain t-Jean-Baptiste,
C.E.C.Q., des enseignants
et des élèves de cette école
M. Michel Filion,
psychologue
Ecole Mgr Richard,
C.S. de Verdun
M. NelsonLabrecque,
directeur, Ecole polyvalente
de St-Damien
(C.S.R. Louis-Fréchette)
et Mmc Colette Plante,
animatrice du projet

Québec M. Paul Vachon et
(19 mars 1982) Madame Solange Paquet,

Direction de l’évaluation
pédagogique, ministère de
l’Education

Montréal MM. Huot et Martin,
(12 février 1982) (C.E.C.M.)

MM. Auchinleck
et Johnson (C.E.P.C.M.)

Baie-Saint-Paul
(mars 1982)

Travaux

Vivre à l’école secondaire,
un printemps d’embâcles et d’espoirs
C’est sous ce titre que la Commission a remis au
Conseil un projet d’avis faisant état des condi
tions de vie qui sont faites aux élèves à l’école
secondaire. Cet avis présente l’originalité de

I
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regarder l’école secondaire à partir du vécu des
élèves en faisant ressortir tout au long du texte
que l’école ne peut être fidèle à sa mission édu
cative sans prendre les moyens de répondre aux
besoins et aux attentes des jeunes en ce qui tou
che leurs droits d’apprendre, de vivre des rela
tions humaines de qualité, et de s’engager dans
des actions valorisantes. Si l’analyse du vécu sco
laire des élèves fait apparaître bon nombre de
malaises qui révèlent qu’il y a encore des embâ
des dans le processus qui conduit à ce terme
qu’est le développement des jeunes, elle permet
également de mettre en évidence une quantité de
solutions simples et concrètes, facilement réali
sables, qu’il appartient à l’école de promouvoir.
Vingt recommandations réaffirment que l’école
doit disposer des visées et des outils de sa prise
en charge en réclamant, en sa faveur, le support
de tous les intervenants qui ont les moyens de
l’aider à atteindre son but,

L’évaluation des apprentissages: «ça
compte-tu?’>

Le second avis, préparé par la Commission de
l’enseignement secondaire, porte sur l’évaluation
des apprentissages des élèves de niveau
secondaire.

Après avoir constaté que l’évaluation faisait dif
ficulté tant aux élèves qu’aux enseignants et aux
parents, l’avis vise à informer la population sur
certaines difficultés de parcours, sur les courants
nouveaux qui peuvent renouveler la pratique de
l’évaluation dans les écoles; dans cette perspec
tive, le document amorce une réflexion sur l’éva
luation en cristallisant, autour de points impor
tants, des réflexions originales et concrètes. L’avis
adresse, tant au Ministère qu’aux commissions
scolaires, une dizaine de recommandations visant
à corriger, à l’aide de ressources déjà disponibles,
certaines situations gravement déficientes; ces
propositions conduisent à des projets et à des
pratiques qui garantissent, dans l’immédiat, aux
Jeunes Québécois un cheminement scolaire plus
equitable.

La Commission a collaboré à certains travaux du
Conseil en soumettant quelques éléments de pro
blématique sur l’impact du conflit de juridiction
des gouvernements Fédéral et provincial sur la
formation professionnelle des élèves de niveau
secondaire. De plus, certains membres de la
Commission ont participé, à titre de membres des
comités ad hoc du Conseil, à l’élaboration de cer
tains travaux, notamment, le rapport annuel,
l’avis sur l’école et les services sociaux, l’avis sur
l’éducation sexuelle, l’avis sur la mise en dispo
nibilité des enseignants et des professionnels non
enseignants dans les commissions scolaires.

La Commission a suivi avec beaucoup d’atten
tion le déroulement des événements qui ont
entouré l’annonce de l’application prochaine de
la disposition du régime pédagogique visant à
hausser de 50% à 60% la note de passage des
élèves dans tous les cours suivis au cours secon
daire, Elle a aussi commenté, lors de ses réunions,
les informations connues sur la réforme scolaire.
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Commission de l’éducation des adultes

Réunions

Les membres de la Commission de l’éducation
des adultes ont tenu neuf réunions régulières tota
lisant 13½ jours. Les membres se sont aussi réu
nis en comité ad hoc.

Visites

Au cours de l’année, des rencontres et des con
sultations ont été tenues principalement dans
trois milieux pour inspirer les travaux de
réflexion et d’élaboration de documents. Prépa
rées en fonction des deux dossiers de la Commis
sion, ces rencontres ont toutefois permis aux
membres de prendre connaissance des autres
préoccupations des milieux visités.

Établissements visités et
Lieux et dates groupes rencontrés

HulI et Catineau Conseil des coopératives
(octobre 1981) de l’Outaouais

Fédération des caisses popu
laires de ?vlontréal et de
l’Ouest québécois, section de
]‘Outaouais
Loge-Action et des coopérants
Comité régional de l’éduca
tion des adultes
Croupe d’usagers de services
d’éducation des adultes de
différents niveaux et de diffé
rents établissements
Maison Unies-Vers-Femmes
Table ronde des OVEP de
l’Outaouais
Académie de gérontologie

Union des producteurs
agricoles
(U.P,A,)
Coopérative d’action commu
nautaire des citoyens
d ‘Hochel a ga -Mai sonne u ve
Professeurs de l’Université de
Montréal

Lieux et dates Écoles visitées

Comité d’éducation des adul
tes de la Petite Bourgogne
S.E.A. de la C,S,
Té râ me-Le-Ro ye r
Regroupement des groupes
populaires en alphabétisation

Trois-Rivières Comités de citoyens du
(février 1982) quartier Herlel et Adélard

Dugré et des animateurs
communautaires
Comité régional de
I’A,F,E,A.S. de la Mauricie
Conseillers pédagogiques et
professeurs du SEA, de la
C,S,R. des Vieilles-Forges
Personnes en formation de
base
Centre de santé des femmes
de la Mauricie
Maison de l’Avenue «A»

Centre Mgr St-Arnaud
Formateurs auprès de
personnes analphabètes et
handicapées

Montréal et
Pointe-aux-Trembles
(novembre 1982)

Travaux

L’éducation à la coopération,
un modèle de développement
en éducation populaire
Pour mener à terme les deux dossiers confiés à
la Commission, les membres se sont répartis en
deux comités de travail. Le premier projet d’avis
a été présenté au Conseil en décembre 1981.
L’éducation à la coopération, un modèle de

développement en éducation populaire» propose
au ministre de l’Education, aux organismes coo
pératifs et aux établissements scolaires une
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réflexion sur la coopération comme école d’ap
prentissage, de démocratie, de solidarité et de
prise de conscience qui débouche sur l’action con
crète. Dans la conjoncture actuelle, ce mode
d’éducation populaire s’impose d’emblée.

Les Services d’éducation des adultes,
un espoir pour les personnes défavorisées

Acheminé au Conseil en avril 1982, ce deuxième
projet d’avis recommande que les Services d’édu
cation des adultes des commissions scolaires puis
sent exercer un mandat renforcé d’animation
communautaire et sociale dans les milieux défa
vorisés et auprès de certaines clientèles-cibles
dans le but de susciter et de soutenir les regrou
pements populaires. Il propose en outre que ces
mêmes Services prennent l’initiative de la con
certation régionale nécessaire entre les regroupe
ments populaires et les organismes qui oeuvrent
à l’amélioration des conditions de vie des person
nes défavorisées.

* * *

Au cours des réunions, la Commission a abordé
d’autres sujets d’actualité: le rapport de la Com
mission Jean, la pratique pédagogique auprès des
différentes catégories d’étudiants-adultes, la for
mation professionnelle et la reconduction de l’en
tente fédérale-provinciale, la situation faite au
personnel enseignant et non enseignant dans les
Services d’éducation des adultes des commissions
scolaires.

En outre, des membres de la Commission ont
contribué à des travaux de comités du Conseil,
notamment sur l’éducation interculturelle, l’ac
tivité pédagogique (rapport annuel) et l’éduca
tion sexuelle.
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Commission de l’enseignement
supérieur

Réunions

La Commission de l’enseignement supérieur a
tenu 9 réunions régulières totalisant 12/2 jours.
Un comité de planification et trois comités «ad
hoc» se sont réunis chacun une fois.

Consulta (ions
Deux rencontres de consultation ont eu lieu. La
première s’est tenue le 29 janvier avec M. Denis
Blondin, professeur à lUniversité de Montréal
et responsable d’une étude sur le professeur d’uni
versité auprès d’étudiants de premier cycle de
cette université. La seconde a permis de rencon
trer le 25 février quatre représentants de la Fédé
ration des associations des professeurs des uni
versités du Québec (F.A.P.U.Q.). Ces rencon
tres ont servi à la préparation d’un document sur
le rôle du professeur d’université.

Travaux
Au cours de l’année, la Commission a soumis
trois documents, à l’attention du Conseil. En
novembre 1981, furent soumis au Conseil simul
tanément, un rapport intitulé Le râle spécifique
de l’université et un projet de recommandation
sous le titre Les compressions budgétaires et
l’avenir des universités. Deux comités ont été for
més pour conduire les travaux relatifs à chacun
de ces documents.

Le rôle spécifique de l’université
En continuité avec la réflexion qu’elle avait faite
l’année précédente sur la fonction sociale de l’uni
versité, la Commission a voulu considérer l’en
semble de la mission universitaire et préciser le
rôle fondamental et spécifique de l’université en
insistant sur les fonctions premières que sont l’en
seignement et la recherche.

Les compressions budgétaires
et l’avenir des universités
Le projet de recommandation sur les compres
sions budgétaires s’est ajouté au programme d’ac
tivités de la Commission. Il porte sur la situa
tion particulière des compressions budgétaires
importantes et subites imposées aux universités
québécoises et recommande entre autres, que le
minisLère de l’Education, en concertation avec les
milieux universitaires, définisse une politique de
l’enseignement supérieur et que soient évaluées
à priori les conséquences de ces compressions
budgétaires.

Le rôle du professeur d’université
Un troisième rapport, soumis au Conseil en août
1982 propose d’élargir la problématique actuelle
sur le professeur d’université en considérant la
diversité des pratiques universitaires, la com
plexité et l’ampleur des tâches qu’on attend qu’il
remplisse et l’importance de préserver le dyna
misme et la vitalité du milieu universitaire.

* * *

En plus des travaux de la Commission exigés
pour mener ces documents à terme, des membres
ont assisté aux ateliers ministériels sur l’avenir
des universités, au colloque de l’université de
Sherbrooke sur «L’université en crise)). Des
membres ont aussi contribué à des comités du
Conseil, notamment celui sur l’activité pédago
gique et celui sur l’école et les services sociaux.
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III
Effectifs et budget

Composition du Conseil, des
Comités, des Commissions

Le Conseil

Nomina tians

Cinq membres ont été nommés pour un premier
mandat expirant le 31 août 1985, soit

• Monsieur Raymond Bernier
• Monsieur Claude Ducharme
• Monsieur Henri Gervais
• Monsieur Alain I..aramée
• Madame Ann Robinson

en remplacement respectivement de

• Madame Hélène Pelletier-Baillargeon
• Monsieur Marcel Pépin
• Madame Lucile Bérubé
• Monsieur Jacques Lemaire
• Monsieur Jacques Mathieu

Conseil supérieur de l’éducation

Composition

• Monsieur Jules Bélanger a été nommé en
remplacement de Monsieur Jean Proulx dont
le mandat se terminait le 31 août 1982.

• Monsieur Lucien Beauchamp et Madame
Patricia Crossley nommés président et pré
sidente respectivement des comités catholi
que et protestant sont devenus d’office mem
bres du Conseil. Madame Crossley présenta
en juin sa démission après avoir accepté de
remplir de nouvelles fonctions à l’extérieur
du Québec.

Démission

• Monsieur Robert Bums a démissionné de son
poste le 14 avril 1982.

Lieu de résidence

Nom Fonction Mandat Ville Région scol.

BENJAMIN, Claude Président du CSE 1980-1984 Sainte-Foy Québec
(1er)

BEAUCHAMP, Lucien Président du Comité 1981* Salaberry-de- Montréal
catholique VafleyHeld

BÉLANGER, Jules Professeur, 1981-1982 Gaspé Bas St-Laurent —

Cégep de la Gaspésie (1er) Gaspésie

BERNIER, Raymond Coordonnateur des ventes 1981-1985 Québec Québec
et de la mise en marché, (1er)
Groupe Samson

Les présidents des Comités
présidents de leur Comité respectif.

catholique et protestant sont membres d’office du Conseil, durant tout le temps qu’ils sont
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Lieu dc résidence
Nom Fonction Mandat Ville Région scolaire
BURNS, Robert Professeur, 1980-1984 Dorval Montréal

Collège John Abbott (1er)
BÉRUBÉ-GAGNÉ, Christiane Présidente de I’A.F.E.A.S. 1980-1984 Rimouski Bas-St-Laurent —

(1er) Gaspésie
CHANCY, Max Professeur, 1979-1983 Outremont Montréal

Cégep Edouard-Montpetit (1er)
CHÉNIER, Hélène Directrice de la Polyvalente 1979-1983 Montréal Montréal

Emile-Nelligan (1er)
CHOKRDN, Michel ?rofesseur, - 1979-1983 Montréal Montréal

Ecole des Hautes Etudes (1er)
Commerciales

CR0SSLEY, Patricia Présidente du Comité 1981* LavaI-sur-le-Lac Nord de
protestant, directrice de Montréal
lEcole Village des Jeunes
‘ démission le 30 juin 1982

DUCHARME, Claude Directeur québécois des 1981-1985 Québec Québec
Travailleurs unis de (1er)
l’Automobile

FITZPATRICK, Joan Conseillère pédagogique, 1980-1984 Westmount Montréal
Commission des écoles (1er)
protestantes du
Grand Montréal

GERVAIS, Henri Technicien en laboratoire 1981-1985 Brossard Sud de Montréal
de photos, Radio-Canada, (1er)
Montréal

KRAUSE, Peter J.H. Directeur du personnel à 1979-1983 Dorval Montréal
la Commission scolaire (1er)
Lakeshore

LANDRY, Fernande Professeur, C.S. l’industrie 1980-1982 Joliette Montréal
(1er)

LARAMÉE, Alain Chargé de cours 1981-1985 Montréal Montréal
Université di: Montréal (1er)
et UQAM

MORIN, Rosaire Directeur, Conseil 1980-1984 Montréal Montréal
d’expansion économique (1er)

POIRIER-BOILEAU, Jocelyne Présidente, comité de parents 1980-1982 Longtieuil Montréal
(C.S.R. Chambly) (1er)

ROBINSON, Ann Professeur, 1981-1985 St-Jean, 1.0. Québec
Université LavaI (1er)

ROCHON, Claude Secrétaire général, 1980-1984 Tracy Montréal
C.S.R. Carignan (1er)
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Heu de résidence

Nom Fonction Mandat Ville Région scolaire

ÔÀERT, Luden Vice-président du CSE 1980-1984 Mt-St-Hilaire Montréal
(1er)

SAVOIE, Jeannine Professeur à l’Université 1978-1982 Trois-Rivières Trois-Rivières
du Québec à Trois-Rivières (1er)

iTAN, Marcel Juge au Tribunal de la 1979-1983 Outremont Montréal
Jeunesse du district (1er)
de Montréal

VÉZINA-PARENT, Monique Animatrice sociale 1978-1982 Rimouski Bas-St-Laurent
(1er) Gaspésie

Membres adloints d’office

jes Girard Sous-ministre de l’Éducation

Ernest Spiller Sous-ministre associé de
foi protestante

Richard Erosseau Sous-ministre associé de
foi catholique
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Comité catholique

Nominations

Madame Denise Hébert a accepté un deuxième
mandat à titre de représentante des parents. Ce
mandat se termine le 31 août 1984.

Quatre nouveaux membres ont été nommés pour
un premier mandat expirant le 31 août 1984, soit:

• Mgr Jean-Guy Bissonnette, à titre de repré
sentant des autorités religieuses

• Monsieur André Gaumond, à titre de repré
sentant des autorités religieuses

• Monsieur Bemard Fortin, à titre de représen
tant des parents

• Monsieur Fernand Paradis, à titre de repré
sentant des éducateurs

Comité catholique
Composition

en remplacement respectivement de

• Monsieur Paul Tremblay
• Soeur Jeannine Serres
• Monsieur Antonin Boisvert
• Monsieur Maurice Bouchard

Un nouveau membre a été nommé pour complé
ter un mandat, soit

Madame Marie-Alice Lupien, à titre de
représentante des parents, pour compléter le
mandat de Madame Réjeanne Plouffe
Laroche. Ce mandat se termine le 31 août
1982.

Lieu de résidence

Nom Fonction Mandat Ville Région scolaire

Représentants des autorités religieuses

BEAUCHAMP, Lucien Prêtre 1980-1983 Valleyfield Montréal
Président Diocèse de Valleyfield (1er)

BISSONNETTE, Jean-Guy Vicaire général 1981-1984 Longueuil Montréal
Diocèse de Saint-Jean (1er)

GAUDE17E, Pierre Doyen de la Facul té de 1979-1982 Sainte-Foy Québec
théologie de l’Université LavaI (1er)

CAUMOND, André Curé de Saint-Pamphile 1981-1984 Saint-Pamphile Québec
(1er)

VALOIS, Charles Évêque de Saint-Jérôme 1980-1983 Saint-Jérôme Montréal
(1er)

Représentants des parents

CHERRIER, Yvon Chef de l’approvisionnement 1980-1983 Île Bizard Montréal
des films à Radio-Canada, (1er)
Montréal

FORTIN, Bernard Directeur, Office de la Famille, 1981-1984 Montréal Montréal
Montréal (1er)
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Directeur général
Campus Notre-Dame-de-Foy

Professeur à l’École
Joseph-François-Perreaul t

Professeur de théologie à
l’Université Concordia

Directeur des services
éducatifs, C.S.R. de l’Amiante

Directeur général,
Commission des écoles
catholiques de Québec

19794982
(1er)

19804983
(2e)

1980-1983
(1er)

1979-1982
(2e)

1981-1984
(1er)

Membre d’office

BROSSEAU, Richard

Secrétariat

!MLLETTE, Guy

Sous-ministre associé
de foi catholique

Fonction Mandat

Conseillère en animation au 1981-1984
Petit Séminaire de Québec (2e)

Infirmière 1981-1982
Hôpital Le Cardeur (1er)

lnfirmière-clinicienne 2979-2982
Centre hospitalier Pierre-Janet (1er)

r

Nom

______________

HÉBERT, Denise

LUPIEN, Marie-Alice

ROBITAILLE-TREMBLAY.
Marthe

Représentants des éducateurs

BOISSONNEAULT,
François

CRÉPEAU-CLERMONT,
Nolla

HOFBECK, Joseph

LESSARD, Cuy

PARADIS, Fernand

Lieu de résidence

Ville Région scolaire

Sainte-Foy Québec

Repentigny Montréal

Hufl Outaouais

Cap-Rouge

Rosemont

Pierrefonds

Thetford-Mines

Québec

Québec

Montréal

Montréal

Québec

Québec

Secrétaire
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• Madame Patricia Crossley, représentante des
éducateurs,

• Madame Constance Middleton-Hope, repré
sentante des Eglises

Madame Crossley a été également nommée pré
sidente du Comité.

Troi5 membres ont été nommés pour un premier
mandat se terminant le 31 août 1984

• Monsieur Delbert Dougherty, représentant
des éducateurs

Comité protestant

Composition

• Madame Kathleen Cox, représentante des
éducateurs

• Monsieur Oscar Masseau, représentant des
Eglises

en remplacement respectivement de

• Monsieur Paul Carnet
• Madame Hilda Argue
• Monsieur Harry Brown

Démission
Monsieur David Oliver, pasteur à St-Jean d’Iber
ville, a démissionné le 12 juillet 1982. Son man
dat devait expirer en août 1983.

Lieu de résidence

Région
Nom Fonction Mandat Ville scolaire
Représentants des Églises

EULMER, Garth Elliott Directeur conjoint 1979-1982 Montréal Montréal
Centre Tyndale/St-Georges (2e)

MacQUEEN, Kenneth ?ersonne ressource 1980-1982 Dorval Montréal
Eglise Unie du Canada (1er)

MASSEAU, Oscar Surintendant 1981-1984 Boisbriand Montréal
Conférence française de (1er)
la Pentecôte

MIDDLETON-HOPE, Directrice générale adjointe 1981-1984 Hudson Heights Montréal
Constance Çonseil scolaire de (2e)

l’Ile de Montréal
OLIVER, David Pasteur 1980-1983 St-Jean-sur- Montréal

Paroisse de St-Jean (2e) Richelieu
et d’lbervifle
* démission le 12 juillet 1982

RACINE, Daniel-C. Directeur national de 1980-1983 Longueuil Montréal
la Société biblique canadienne (2e)
Secteur francophone

Comité protestant

Nomina (ions

Deux membres ont vu leur premier mandat
renouvelé jusqu’au 31 août 1984, soit
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Lieu de résidence

Nom Fonction

Animatrice sociale

Commissaire d’école
Commission scolaire de
Lennoxville
District

Secrétaire

Mandat Ville Région scolaire

Représentants des parents

ïTkN, Sarah

PXiILETTE Margaret

1979-1982 Westmount
(1er)

Montréal

1979-1982 Sherbrooke
(1er)

Cantons-de-l’Est

Représentants des éducateurs

CROSSLEY, Patricia Directrice 1981-1984 LavaI Montréal

Présidente École Village des Jeunes (2e)
démission le 30 juin 1982

Ài]?.HINLECK. Gerald Directeur des services à 1979-1982 Montréal Montréal
l’enseignement, Commission (1er)
des écoles protestantes du
Grand Montréal

COX, Kathleen Enseignante 1981-1984 Aylmer Outaouais
École primaire Aylmer (1er)

DOUGHERTY, Delbert Directeur général 19814984 Lachute Montréal
Commission scolaire (1er)
Laurentian —

McKAY, Gerald Professeur à 1980-1983 Senneville Montréal
l’Université McGill (1er)

PEACOCK, Donald-R. Enseignant à l’école 1980-1983 Montréal Montréal
secondaire St-Laurent (1er)

SCHLUTZ, Ann Directrice régionale 1980-1983 LavaI Montréal
Commission des écoles (1er)
protestantes du
Grand Montréal

Membre d’office

SPILLER. Emest Sous-ministre associé
de foi protestante

Secrétariat

KUNTz, Hariy
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Commission de l’enseignement primaire

Nomina Lions
Madame Christiane Bérubé-Gagné a été nommée en remplacement respectivement de
présidente de la Commission pour un second

• Monsieur Patrice Turcottemandat d un an.
• Monsieur Charles Bensabath

Un membre a obtenu un second mandat se ter- • Monsieur Thomas R. Matthews
minant le 31 août 1984, seit • Monsieur Claude Marineau

• Madame Diane St-MichelMadame Micheline Trudel-Lamarre

Cinq membres ont été nommés pour un premier’ Démissions
mandat se terminant le 31 août 1984, soit

Madame Janelle Daigle a démissionné le 27 jan-
• Monsieur Roger Cormier vier 1982.
• Monsieur Jimmy Di Genova

Monsieur Craham Jackson a démissionné le 30• Monsieur Graham Jackson
juin 1982.• Monsieur Marc Leduc

• Madame Raymonde Simard

Commission de l’enseignement primaire
Composition

Heu de résidence
Nom Fonction Mandat Ville Région scol.
BÉRUBÉ-GAGNÉ, Christiane Présidente de IA.F.E.A.S. 1981-1982 Rimouski Bas-St-Laurent
Présidente Caspésie
DELISLE, Roger Directeur des services 1979-1982 St-Hyacinthe Montréal
Vice-président de l’enseignement (1er)

C.S. de St-Hyacinthe
DUCHESNEAU-BRETON, Enseignante de maternelle 1979-1982 Ste-Foy Québec
Agathe 1er
CORMIER, Roger Professeur 1981-1984 Sherbrooke Cantons-de-lEst

Université de Sherbrooke 1er
DAICLE, Janelle* Orthopédagogue 1980-1982 Sept-Îles Côte-Nord

École Bois Joli (1er)
C.S. de Sept-lies• démission le 27janvier 1982

Dl CENOVA, Jimmy Directeur de la troupe 1981-1984 Montréal Montréal
folklorique Les Sortilèges (1er)

BOISSONNEAULT- Enseignante titulaire 1980-1982 Jonquière Saguenay
HÉBERT, Lise Ecole St-Luc (1er) Lac-St-Jean

C.S. de Jonquière
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lieu de résidence

Nom Fonction Mandat Ville Région scolaire

IEkON, Graham Directeur des services 1981-1954 Loretteville Québec

éducatifs (1er)
CS. Eastern Québec

LABELLE Nolla Commissaire d’école 1980-1953 Val-d’Or Nord-Ouest

Association des commissions
scolaires de jAbitibi- (1er)
Témiscamingue

LAVOIE, Victor Directeur 1979-1982 Ste-Adèle Montréal

Ecole St-Joseph (2e)
CS. des Laurentïdes

LEDUC, Marc Conseiller pédagogique 19814984 St-Bruno Montréal

C.S. Taillon (1er)

LEPITRE, Denise Psychologue 1979-1982 Québec Québec

C.S. La Jeune Lorette (2e)

RENAUD, Margaret Directrice 1979-1982 Pointe-Claire Montréal

Ecole St-Paul (2e)
C.S. Baldwin-Cartier

SIMARD, Raymonde Animatrice (‘Passe-Partout» 1981-1984 Amqui Bas-St-Laurent —

C.S. Vallée de la Matapédia (1er) Gaspésie

TRUDEL-LAMARRE, Parent 1981-1984 St-Bruno Montréal

Micheline (2e)
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Commission de
l’enseignement secondaire

Nominations
Madame Monique Vézina-Parent a été nommée
présidente de la Commission pour un second
mandat d’un an.

Trois membres ont vu leur premier mandat
renouvelé jusqu’au 31 août 1984:

• Monsieur Jean-Maurice Lamy
• Madame Liette Monat
• Madame Madeleine Perron
Quatre membres ont été nommés pour un pre
mier mandat se terminant le 31 août 1984, soit
• Madame Hildburg Barkany
• Madame Louise MacDonald-Charest
• Madame Brenda Harvey
• Monsieur Steve Kirby

Commission de l’enseignement secondaire

en remplacement respectivement de
• Poste vacant
• Monsieur Pierre-Paul Asselin
• Madame Cisèle Harrison
• Monsieur J.-Robert McConnachie
Monsieur Marcel Mius dEntremont a été nommé
pour compléter le mandat de Monsieur Cilles
Cagnon qui expire le 31 août 1984.
Monsieur Benoît Behnan a été nommé en rem
placement de Madame Michèle Lasnier, dont le
mandat expire le 31 août 1982.

Démissions
Monsieur Cilles Cagnon a démissionné en
décembre 1981.

Madame Michèle Lasnier a démissionné en sep
tembre 1981.

Composition

lieu de résidence
Nom Fonction Mandat Ville Région scol.
VÉZINA-PARENT, Monique Présidente des organismes 1980-1981 Rimouski Bas-St-Laurent —Présidente familiaux associés du Québec Caspésie
LECAULT, Claude Professeur, 1979-1982 St-Eustache Montréal-NordVice-président Ç.S.R. des Mille-Îles (2e)

Ecole secondaire Curé
Antoine-Labelle

BARKANY, Hildburg Comité de parents 1981-1984 St-Jérôme Montréal-Nord
(1er)

BEHNAN, Benoît Conseiller pédagogique, 1980-1982 Outremont Montréal-Nord
C.S.R. B)ainvil)e- (1er)
Deux-Montagnes

MACDONALD-CHAREST, Parent 1981-1984 Québec QuébecLouise (1er)
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Lieu de résidence

Nom Fonction Mandat Ville Région scolaire

E5tOPOULOS, Thérèse Directrice des services 1979-1982 Montréal Montréal-Nord

professionnels à (1er)
l’Association québécoise
pour les enfants ayant des
troubles d’apprentissage

HARVEY. Brenda Enseignante au 1981-1981 Montréal Montréal

Lasalle High School (1er)

JEAN. Chislain Professeur à l’école 1980-1983 Rimouski Bas-St-Laurent —

polyvalente Paul-Hubert (1er) Caspésie

KIRBY, Steve Professeur au Saint Pius X 1981-1984 Lachine Montréal

High School (1er)

LAMY, Jean-Maurice Professeur, 1981-1984 Montréal Montréal

Institut de tourisme et (2e)
d’hôtellerie du Québec

MIUS D’ENTREMONT, Coordonnateur de 1982-1984 Québec Québec

Marcel l’enseignement généraI (1er)
— C.S.R. de Tilly

MONAT, Liette Étudiante 1981-1984 Montréal Montréal
(2e)

PAQUET, Cilles Coordonnateur des services 1979-1982 Duvernay Montréal-Nord

communautaires de (2e)
l’éducation des adultes,
C.S.R. Jérôme-Le-Royer.

PERRON, Madeleine Professeur agrégé 1981-1984 Ste-Foy Québec

à l’Université LavaI (2e)

RENAULT, Jean Directeur de l’école 1980-2983 Charlesbourg Québec

polyvalente Ulric-Huot (1er)
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Commission de l’éducation des adultes

Nominations
Monsieur Rosaire Morin a été nommé président
de la Commission pour un deuxième mandat
expirant le 31 août 1982.

Trois membres ont accepté un deuxième man
dat se terminant le 31 août 1984, soit

• Madame Yolande Laviolette
• Monsieur Gérard-A. Pelletier
• Madame Madeleine Préciaire

Cinq membres ont été nommés pour un premier
mandat se terminant le 31 août 1984, soit

• Monsieur Raymond Bolla
• Madame Lise D.-Brouillette
• Madame Liiianne Labeile

Commission de l’éducation des adultes
Composition

• Madame Suzanne Monier
• Madame Colette Racicot

en remplacement respectivement de

• Monsieur Jean-Claude manchette
• Madame Madeleine Biais
• Madame Aime Pitre
• Poste vacant
• Madame Lucie Marchessauit-Lussier

Démission
Monsieur Daniel Campeau perdait sa qualité de
membre en février 1982 après quatre absences
consécutives.

Lieu de résidence
Nom Fonction Mandat Ville Région scol.
MORIN, Rosaire Directeur du Conseil 1981-1982 Montréal MontréalPrésident d’expansion économique
PELLETIER, Cérard-A. Directeur du Service d’accueil 1981-1984 Ste-Foy QuébecVice-président Université Lavai (2e)
BOLLA, Raymond Directeur du Service 19814984 Beaconsfieid Montréal

de l’éducation des adultes (1er)
C.S. Lakeshore et
Baidwin-Cartier

BOUCHER, Charies-Henri Directeur du service de 1980-1983 Beaucevilie-Est Québec
l’éducation des adultes (2e)
C.S.R. de La Chaudière

BOURGEOIS, Jean-Marc Administrateur délégué 1980-1983 Aima Saguenay —

Bibliothèque centrale de (2e) Lac-St-Jean
Prêt du Saguenay
Lac-Saint-Jean

BROUILLETTE, Lise D. Directrice de centre éducatif 1981-1984 Trois-Rivières Trois-Rivières
C.S.R. des Vieilles-Forges (1er)

CAMPEAU, Daniel Coordonnateur de Performa 1980-1983 Saint-Charles- Québec
pour la région de Québec (2e) de-Beilechasse

L
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Lieu de résidence

Nom Fonction Mandat Ville Région scolaire

HUBERT, André Organisateur communautaire 1980-1983 Joliette Montréal

Centre local de service (1er)
communautaire Joli-Mont

JUTRAS, Claude Directeur généraI 1980-1983 Verchères Montréal

Association des fabricants (2e)
de meubles du Québec inc.

LABELLE, Lilianne Conseillère pédagogique 1981-1984 Montréal Montréal
(1er)

LAVIOLETTE, Yolande Professeur, 1981-1984 Montréal Montréal

Collège Montmorency (2e)

MONIER, Suzanne Éducatrice 1981-1984 Montréal Montréal

Syndicat canadien de (1er)
la fonction publique (5CR’)

PRÉCLAIRE, Madeleine Professeur, 1981-1984 Montréal Montréal

Collège Jean-de-Brébeuf (2e)

PROULX, Jacques Professeur, 1979-1982 Victoriaville Trois-Rivières

Université de Sherbrooke (1er)

RACICOT, Colette Directrice de centre 19814984 Brossard Montréal

éducatif (1er)
Service de léducation
des adultes
CS.R. de Chambly
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Commission de L’enseignement supérieur

Nominations
Madame Jeannine Savoie a été nommée prési
dente de la Commission pour un second man
dat se terminant le 31 août 1982.

Deux membres ont accepté un second mandat se
terminant le 31 août 1984 soit

• Monsieur Wilfrid Gariépy
• Monsieur Jean Ménard

Six membres ont été nommés pour un premier
mandat se terminant le 31 août 1984, soit:

• Monsieur Louis Pelletier
• Monsieur Roland Parenteau
• Monsieur Robert Patola
• Monsieur Marcel Renou
• Madame Claudine Baudoux
• Monsieur Norman Henchey

Commission de l’enseignement supérieur
Composition

en remplacement respectivement de

• Monsieur Cuy Bourgeault
• Monsieur Benoît Daigle
• Madame Jocelyne Pellerin-Massicotte
• Monsieur Marcel Sénéchal
• Monsieur Antoine Sirois
• Poste vacant

Monsieur Michel Gervais a été nommé pour
compléter le mandat de Monsieur Gilles Lane qui
expire le 31 août 1983. Monsieur Gervais a dû
à son tour remettre sa démission le 30juin1982,
après avoir accepté le poste de vice-recteur à l’en
seignement et à la recherche à l’université Lavai.

Lieu de résidence
Nom Fonction Mandat Ville Région scol.
SAVOIE, Jeannine Professeur à I’UQTR 19814982 Trois-Rivières Trois-RivièresPrésidente

MÉNARD, Jean Professeur à l’UQAM 1981-1984 LavaI MontréalVice-président (2e)
FRÉCHETTE. Errol Directeur administratif 1979-1982 Laprairie Montréal

Conseil interprofessionnel (2e)
du Québec

GARIÉPY, Wilfrid Coordonnateur à 1981-1984 Montréal Montréal
l’enseignement (2e)

GERVAIS, Michel Professeur à 1981-1983 Sillery Québec
rUniversité LavaI (1er)

HENCHEY, Norman Professeur à 1981-1984 Lachine Montréal
l’Université McGill (1er)

HUDON, Claudine B. Animatrice 19794982 Chicoutimi Saguenay —

(2e) Lac-St-Jean
MARCHAND, Azilda Animatrice sociale 1979-1982 L’Ange-Gardien Sud de Montréal

(1er)

‘h
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Fonction

Professeur aux H.E.C.

Étudiant

Directeur INRS-Éducation

Directeur général

Directeur régional
secteur Québec
Institut des banquiers
canadiens

Professeur â IUQAH

Nom

PARENTEAU, Roland

PATOLA, Robert

PELLETIER, Louis R.

QUIVIGER, Claude

RENAULD François

Mandat

1981-1984
(1er)

1981-1984
(1er)

1981-1984
(1er)

1979-1982
(2e)

1980-1982
(1er)

Lieu de résidence

Ville Région scol.

Outremont Montréal

Montréal Montréal

Sillery Québec

Montréal-Nord Montréal-Nord

Lachine Montréal

RENOU, Marcel 1981-1984 Gatineau Outaouais
(1er)
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Répartition du personnel du secrétariat

____________________________________

VI — Direction des études et recherches
Directeur Arthur Marsolais
Agents de Cilles Boudreault
recherches Suzanne Fontaine

Jacqueline Ramoisy
Mireille Lévesque *

Secrétaire Jocelyne Mercier
Vil — Recherche, information et

documentation
Spécialiste en
sciences de
l’éducation_________ Bemard Audet

_______

______________
___________

Spécialiste en
sciences de
l’éducation Jacques de Lorimier
VIII — Gestion

—

- Gestionnaire Thérèse Olivier
Agents de bureau Louise Bisson

_______________________________

Micheline Jacques,
réceptionniste
Renée Roussel

_______________________________________________

Téléphoniste-
réceptionniste
(Montréal) Albina Mérineau

_________________________________________

Postes autorisés (34)

Permanents

• Hors cadre
• Cadres 5
• Adjoints aux cadres
• Professionnels

_____
___________________

• Employés de bureau

________ __________________

SOUS-TOTAL 33”
• Occasionnel

* Madame Bienvenu a quitté son poste le 3 mai 1982: elle * Mireille Lévesque a quitté son poste le 5 février 1982.a été remplacée par Éliane de Nicolini.
Ces effectifs incluent les postes du président et du vice-

président.

I

i—Direction du secrétariat
Directeur général Fernand Toussaint
Secrétaires Martine Cambon,

secrétaire du président
Michelle C.-Fernandez

II — Secrétaire du Conseil

___________________

Secrétaire conjoint Raymond Paré
Secrétaire Rachel Hamel
III — Comités confessionnels
Secrétaire du comité
catholique
Secrétaire du comité
protestant
Secrétaires

Guy Mallette

Harry Kuntz

IV — Coordination

Céline Dubois
Denyse Lavallée

des Commissions
Commission de
l’enseignement
primaire Michel Gagné
Commission de
l’enseignement
secondaire Pierre Loiselle
Commission de
l’enseignement
des adultes Jean-Pierre Lamoureux
Commission de
l’enseignement
supérieur Brigitte von Schoenberg
Secrétaires France Doré

Marthe Rajotte
V — Direction des communications
Directeur Jean R. Deronzier
Agent d’information Renée Bienvenu*
Secrétaires Manette Descombes

Lise Ratté

3
10
14
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Président

Vice-président

tariatIs’.

des Études et Communi
des comités

confessionnels commissions recherches ) cations
j

I I I I

I I I

I I I

________________ _________________

I I I I

Comité I Comité I Commission de I Commission de I Commission de Commission de

I protestant catholique
l’enseignement l’enseignement l’enseignement l’éducation I

primaire secondaire supérieur
I I

des adultes

Direction du
secrétariat J

organigramme administratif du Conseil supérieur de l’éducation

r
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Informations financières sur le programme 1981-1982 du CSE (‘000$)
ir catégories PROJETS

Catégories et prêts 01 02 03 04 05 Total

Consult. Recher- Commu- RégI. Direction

No et avis che nic. et appt. et sec.

1 FONCTIONNEMENT

01 Traitements 274,5 216,9 80,3 118,8 219,7 910,2

02 Autres rémunérations 12,1 12,1

03 Communications 19,5 7,0 100,2 11,3 23,8 161,8

01 Services 375,9 6,2 13,7 149,1 41,8 586,7

05 Entretien ,5

06 Loyers 24,6 24,6

07 Fournitures 21.5 21,5

11 Autres dépenses

12 Service de la dette

I SOUS-TOTAL 669,9 230,1 194,2 279,2 344,0 1717,4

2 CAPITAL

01 Traitements

02 Autres rémunérations

03 Communications

04 Services

06 Loyers

07 Fournitures

08 Équipements ,3 ‘3

09 Immobilisations

11 Autres dépenses

2 SOUS-TOTAL 669,9 230,1 194,2 279,2 344,3 1717,7

3 TRANSFERT

10 Transfert

4 PRÊTS ET AVANCES

13 Prêts et avances

TOTAL: 669,9 230,1 194,2 279,2 344,3 1717,7

5 EFFECTIFS

Employés permanents 9 6 4 4 10 33

Employé à temps partiel 1 1

5 TOTAL (personnes-années) 9 6 4 4 11 34
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L’âge d’admission au préscolaire et au
primaire

Avis adopté à la 253e réunion du Conseil supé
rieur de l’éducation le 10 septembre 1981.

Introduction

Le ministre de l’Éducation a récemment formé
le projet de reporter graduellement du 1er octo
bre au 31 décembre la date-limite fixant l’âge
d’admission des enfants aux classes maternelles
et â l’école primaire. Il a signifié son intention
de faire modifier l’article 33 de la Loi sur l’ins
cription publique ainsi que les articles 2, 3, 35,
38 et 50 du Règlement concernant le régime
pédagogique du primaire et l’éducation présco
laire adopté par le gouvernement en février
dernier. C’est sur ce projet que le Ministre a
demandé en juin dernier l’avis du Conseil.

Durant les dix dernières années, le Conseil a été
témoin d’interventions sporadiques auprès du
ministre de l’Education afin de repousser ou
d’abolir la date-limite du 1er octobre. Jusqu’à
maintenant, ces interventions ont été le fait
notamment de parents d’enfants nés peu après
cette date. En 1980, se constitua soudainement

• un «front commun» de parents concernés. En
juin 1981, le Conseil fut saisi d’un projet de rè
glement. Ce projet retient la date-limite de rem

• placement la pLus fréquemment demandée, soit
le 31 décembre, et en prévoit l’implantation
progressive à compter de l’année scolaire 1982-
1983 dans le cas des classes maternelles, et à
compter de 1983-1984 dans le cas de la 1ère
année du cours primaire.

Quelques éléments de réflexion

Pour le Conseil, étudier ce projet signifie avant
tout s’attarder à la question suivante. Convient
il d’offrir les services préscolaires et scolaires à
des enfants plus jeunes que présentement? Ou
encore, le changement proposé repose-t-il sur
de solides impératifs psychopédagogiques? Il
importe en effet d’examiner le projet soumis
d’abord sous l’angle pédagogique avant de le
considérer sous l’angle administratif. Ce faisant,
il ressort que les avis sont fort partagés.

Le Rapport Parent soulignait que, de l’avis des
spécialistes, les enfants de moins de 6 ans, dans
la majorité des cas, n’étaient pas prêts à entre
prendre leurs études de 1ère année, ajoutant
que les classes maternelles leur seraient mieux
adaptées. On a pu lire aussi en commentaire de
l’article 1 du Règlement no 1(11 mai 1965) que
la plus grande maturité des élèves plus âgés d’un
groupe devrait les aider â progresser plus rapi
dement. Des pédagogues affirment encore au
jourd’hui que les enfants les plus jeunes d’une
classe ont généralement plus de problèmes que
les autres dans leur cheminement scolaire.

Bon nombre de ceux qui s’interrogent sur le
bien-fondé de la mesure soulignent que la durée
des études primaires est passée de sept à six ans
et que les plus doués ont la possibilité de com
pléter ces études en cinq ans. Les élèves, pour la
très grande majorité d’entre eux, atteignent
donc le niveau secondaire à un âge relativement
jeune, ce qui ne serait pas sans causer de nom
breux problèmes notamment dans les milieux à
grandes concentrations d’élèves. Il s’ensuit
aussi que plusieurs de ces jeunes se voient par
fois interdire l’accès au marché du travail qui
n’a pas su modifier les lois qui le régissent et
qui, plus souvent qu’autrement, ne sait pas les
accueillir, en tenant compte de leur âge.
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Par ailleurs, les partisans de la mesure mise de
l’avant dans le projet ministériel font ressortir
que la très grande majorité des provinces cana
diennes ont adopté la date-limite du 31 décembre.
Dans certains pays, tels la France et l’Angleterre,
on préconise une scolarisation plus hâtive que
celle qui prévaut au Québec et aucune étude, â
notre connaissance, ne permettrait de conclure
que cette politique ait eu des résultats malheu
reux.

Les tenants de la modification proposée souli
gnent deux faits importants. Premièrement, les
études démontrent que le stade de la socialisation
de L’enfant se situe généralement entre 2 1/2 et
6 ans l L’entrée en classe maternelle puis en
1ère année survient donc au coeur même d’une
période importante de la vie de l’enfant. Il est
permis de penser que les enfants de 4 ou 5 ans
devraient généralement pouvoir commencer â
s’adapter â la vie de groupe. Deuxièmement,
pour ce qui est du degré de préparation des
enfants deS ans pour le travail scolaire, psycho
logues et pédagogues estiment que c’est vers
l’âge de 6 ans que l’enfant est habituellement
prêt à fréquenter l’école. Encore la, il est permis
de croire que l’enfant de plus de 5 ans et demi
est apte â fréquenter l’école, compte tenu no
tamment que l’enfant peut compter de nos jours
sur des conditions propres à favoriser une bonne
préparation aux divers apprentissages scolaires.

Convient-il alors de rajeunir ne fût-ce que de
trois mois la clientèle scolaire? Le Conseil a
voulu tenir compte au premier chef de la matu
ration nécessaire à la scolarisation de l’ensemble
des enfants. Son étude ne lui permet pas de
conclure avec assurance et compte tenu de cer
taines appréhensions, dont celles de nombreux
enseignants et enseignantes, il estime qu’une
grande prudence doit être exercée avant de
trancher dans le sens de la mesure envisagée.
Le Conseil n’a pu établir que le changement
projeté s’imposait ou qu’il était irrecevable.

1. Voir «L’Education et les services à la petite enfance,),
dans CSE, Rapport annuel 1979-1980, p. 196.

Le choix du 31 décembre comme date-
limite
Si cette date du 31 décembre devait être retenue
par règlement, le Conseil est d’avis que non
seulement l’article 33 mais aussi l’articLe 256 de
la Loi sur l’instruction publique I devraient
être amendés. Les règlements du Ministre ont
toujours établi des dispositions différentes de
celles précisées à ces importants articles faisant
respectivement obligation d’admettre â l’école
(33) et obligation de fréquenter l’école (256). En
vertu de la définition légale de l’année scolaire,
tout choix d’une date-limite autre que le 30juin
s’écarte en effet des prescriptions apportées par
les articles 33 et 256. Le moment paraîtrait pro
pice pour ajuster l’un et l’autre, et pas seulement
l’article 33. Dans le cas contraire, certains pour
raient croire que le gouvernement a toujours
voulu distinguer l’âge de la fréquentation possi
ble de l’école et celui de la fréquentation obliga
toire. Si cela était vraiment, il conviendrait
d’indiquer plus clairement à l’article 256 que les
parents d’enfants atteignant l’âge de 6 ans entre
le 1er juillet et le 31 décembre de chaque année
pourraient pour des motifs raisonnables retar
der jusqu’à l’année scolaire suivante leur ins
cription â l’école.

1. L’article 33 se lit comme suit: «Chaque municipalité sco
laire du Québec doit contenir une ou plusieurs écoles pu
bliques, régies par des commissaires ou des syndics
d’écotes et dans lesquelles ils sont tenus d’admettre aux
cours et services éducatifs qui y sont donnés, tout enfant
domicilié dans la municipalité, depuis le début de l’année
scolaire suivant le jour où il a atteint l’âge de cinq ans,
jusqu’à la fin de l’année scolaire au cours de laquelle il a
alteint l’âge de seize ans.’) L.R.Q., chap. 1-14, art. 33.
Le projet du Ministre apporterait le changement suivant:
«(...) tout enfant domicilié dans la municipalité et âgé de
cinq ans avant le premier janvier de Pannée scolaire en
cours,...))

L’article 256 se lit comme suit: «Tout enfant doit fré
quenter l’école chaque année tous les jours pendant les
quels les écoles publiques sont en activité suivant les ré
glements établis par l’autorité compétente, depuis le
début de l’année scolaire suivant le jour où il a atteint
l’âge de six ansjusqu’à la fln de l’année scolaire au cours
de laquelle il a atteint l’âge de quinze ans.» L.RQ.
chap. l-14, art. 256.
Le projet du Ministre n’en fait pas de cas.

L
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Somme toute, si le Conseil ne peut reconnaître
dans le 31 décembre la date la plus appropriée,
il se doit d’attirer l’attention du Ministre sur
l’importante de rendre concordantes toutes les
dispositions légales et réglementaires pertinentes.

Une position dictée par la conjoncture

Parce qu’il n’est pas convaincu que le change

ment projeté soit prioritaire et parce qu’il estime,

dans la conjoncture actuelle, que la dépense

F additionnelle requise n’est pas bienvenue, le
Conseil recommande que le projet ne soit pas
mené â terme.

Le Conseil se montre sensible â cet argument

des priorités invoqué par plusieurs, dont les plus
hautes autorités du Ministère elles-mêmes. Le
ministre de l’Education n’a jamais cru devoir
acquiescer aux revendications annuelles et pa

r sagères de ces parents qui se déclarent lésés pour
leurs enfants par l’arbitraire des règlements en

r vigueur depuis 1965. Même â la suite de rapports
internes favorables au changement souhaité, le
Ministre a ignoré cette question de l’âge d’ad
mission à l’école dans son Livre vert sur l’enset
gnement primaire et secondaire, recueil d’hypo
thèses de travail, puis dans l’Ecole québécoise,
important recueil d’actions à entreprendre et
retenues par le gouvernement. Depuis, il n’a pas
été démontré que le changement projeté doive
devenir priorité dans le cadre de la mission
éducative.

En période économique difficile, le Conseil ne
peut être indifférent à l’aspect financier des
projets gouvernementaux. Le Conseil croit
comprendre que d’après les études faites au
cours des dernières années, des montants de
$6 millions ou de $8 millions par mois de recul
(donc au total près de $36 et $48 millions sur
3 ans) seraient requis pour réaliser la mesure
envisagée1

I. Selon une étude réalisée par le ministère de l’Éducation
en 1974, si la mesure avait éié appliquée de 1975 à 1978,
elle aurait coûté $32 millions.

Le Conseil est d’avis que d’autres projets méri
tent davantage l’attention. En ce qui concerne
spécifiquement le primaire, le Conseil estime
qu’il importerait par exemple d’assurer le passage
de 23 à 25 heures d’enseignement par semaine I,

ou encore de fournir le financement nécessaire
à certains programmes touchant les milieux
économiquement faibles. En passant en revue
l’ensemble des compressions budgétaires exigées
du Ministère, d’autres exemples surgiraient tant
pour le secondaire que pour le primaire.

Conclusion

En septembre 1979, le Conseil recommandait
au Ministre de définir une politique d’éducation
de la petite enfance 2. 11 aurait souhaité que le
projet soumis aujourd’hui se situe clairement

dans la perspective d’une politique bien définie.
Il n’en est rien. La mesure proposée en est une
tout à fait ponctuelle.

En outre, sur le plan psychopédagogique, les
avis sont fort partagés et le Conseil n’est pas en
mesure de statuer que le changement projeté
s’impose ou est irrecevable.

Enfin, en raison de son caractère non prioritaire

et de la dépense importante qu’elle imposerait

en période financière difficile, le Conseil prend
clairement position pour le rejet de la proposi
tion qui lui a été soumise. Il estime que la ques
don devrait être entendue et réglée en un meilleur

temps.

I. Un moyen d’action retenu dans l’École québécotye, 12.4.5.

2. «L’éducation et les services à la petite enfance,,, Recom
mandation au ministre de l’Éducaiion, dans Rapport
annuelt97y-1980, pp. 191—203.
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ANNEXE

Historique de la question
Avant d’établir sa position sur le projet qui lui
était présenté, le Conseil estimait nécessaire de
rappeler certains faits de même que certaines
données significatives. Il s’est attardé principa
lement â l’évolution de notre réglementation
scolaire des vingt dernières années. Il a aussi
voulu tenir compte de l’expression forte d’une
volonté de changement au cours de la dernière
année scolaire. Enfin, il a examiné la situation
qui prévaut ailleurs et particulièrement dans les
autres provinces canadiennes.

La réglementation scolaire des vingt
dernières années

Un bref retour dans un passé tout récent
permet de distinguer deux phases bien nettes:
avant et après le Règlement no 1 du minis
tère de l’Education.

Avant que le Ministère n’impose de règle
ment à ce sujet (1965), les commissions
scolaires admettaient en 1ère année l’enfant
de 6 ans révolus avant janvier ou février de
l’année scolaire en cours.

Il peut servir de rappeler qu’à cette époque,
le Québec n’a pas de ministère de l’Educa
don, que de nouveaux programmes scolaires1
viennent d’être imposés aux écoles primaires,
et que l’éducation préscolaire n’existe prati
quement pas. Attentifs à cette situation, les
auteurs du Rapport Parent signalaient:

I. Ils datent de 1957 pour les protestants et dc 1959 pour les
catholiques.

Puis, pour appuyer la recommandation
qu’ils feront de n’admettre aucun enfant qui
n’a pas atteint l’age de 6 ans au début de
l’année scolaire 2, les commissaires propo
saient:

«En attendant des expériences concluantes,
nous croyons que les enfants de moins de
6 ans au début de l’année scolaire ne doivent
pas être admis en 1ère année. II faut d’ail
leurs donner priorité â l’effort considérable
quis’impose pour créer dans la province un
réseau de classes maternelles. Le régime de
la maternelle convient sûrement beaucoup
mieux â l’enfant de 5 ans que celui d’une
1ère année élémentaire».

Il faut souligner ici le rapport entre âge d’admis
sion à l’école et programmes scolaires que font
les commissaires en amorçant le paragraphe
intitulé «L’âge d’entrée à l’école». Ils écrivent
en effet:

I. Rappanparent(1963), t. 2, par. 200(15).

«t..) Des spécialistes nous ont affirmé que
les enfants de moins de 6 ans, dans la majo
rité des cas, ne sont prêts ni physiquement
ni mentalement ni affectivement à tirer
profit du programme scolaire actuel».

«La révision des programmes pose le pro-
blême de l’âge d’admission à l’école élé
men taire».

2. Rapport Parent(1963), t. 2, par. 172.
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Depuis 1965, trois règlements successifs ont
imposé et confirmé le 1er octobre de l’année
scolaire en cours comme date-limite servant â
l’admission â l’école des enfants de 6 ans (Règle
ment no I), puis des enfants de 6 ans et de 5 ans
(Règlement no 7), puis des enfants de 6, 5 et
4 ans (Règlement concernant le régime pédago
gique du primaire et l’éducation préscolaire).

La recommandation 200.15 du Rapport Pa
rent sera donc â peu près entérinée. Le libellé de
l’article 1 du Règlement no 1 I fixe une date-
limite dorénavant permanente (le 1er octobre)
et une date-limite éphémère (le 1er janvier) pour
les 3 prochaines années considérées comme
période de transition pour l’application de cette
nouvelle règle. Les commentaires qui accompa
gnent le Règlement no I sont assez explicites sur
ce choix et composent avec les préoccupations.
exprimées par la Commission Parent.

«(...) La fixation de l’âge d’admission à
6 ans avant le 1er octobre établit une moyen
ne acceptable entre les prescriptions de la
loi qui obligent les commissions scolaires à
recevoir les enfants qui ont eu 6 ans avant le
1er juillet (....xdepuis le début de l’année
scolaire suivant le jour où il a atteint l’âge
de 6 ans...») et la pratique généralement
suivie de recevoir les enfants qui auront
6 ans avant le 1er janvier. Les enfants qui
auraient 5 ans avant cette date devraient
être admis dans des classes maternelles».

Cet extrait du Rapport Parent met en lumière â
la fois l’accommodement généralement réalisé
aux dépens de la Loi sur l’instruction publique
sur cette question et la non-concordance de cette
loi avec ce nouveau règlement qu’on adopte
sans amender ladite loi.

I. «Pour être admis en première année du cours élémentaire,
un élève doiL avoir 6 ans révolus avant le 1er octobre de
l’année scolaire en cours. Toutefois, pour les années
scolaires 1965-1966, 1966-1967 et 1967-1968, il demeure
loisible à une commission scolaire d’admettre en 1ère
année un élève qui aura 6 ans révolus avant le 1er janvier».

On peut aussi noter que dans les recommanda-
fions qu’il soumettait au ministre de l’Education
â la suite de l’étude de ce Règlement no 1, le
Conseil se montrait favorable â l’adoption de
cet article avec l’explication suivante:

«Il est en faveur d’un règlement qui vise à
empêcher les enfants de commencer trop
jeunes leur cours élémentaire. La liberté
laissée aux commissions scolaires d’appli
quer cette mesure a leur convenance au
cours des 3 prochaines années semble rai
sonnable et laisse aux autorités locales un
délai suffisant pour organiser des classes
maternelles» I.

En 1971, le Règlement no 7 n’apportera aucun
changement â l’âge d’admission au primaire 2,

Reprenant cette même date-limite du 1er octobre,
le Règlement fixe en conséquence l’âge d’admis
sion â la classe maternelle 3. Dans l’avis transmis
au Ministre â cette occasion, le Conseil ne s’at
tarde pas â ces articles.

Vient enfin, il y a peu de temps (février 1981), le
Règlement concernant le régime pédagogique
du primaire et l’éducation préscolaire, lequel
reconfirme le même âge d’admission aux servi
ces scolaires ou préscolaires et précise l’éligibilité
â la classe maternelle pour les 4 ans. Le Conseil
accueille sans commentaires les articles en ques
tion du projet que lui soumettait le Ministre:
aucun changement â ce chapitre n’était proposé.

1. Voir CSE, Rapport annuel 1964-1965, p. 183.

2. «L’âge d’admission au niveau élémentaire est fixé à six
ans révolus avant le 1er octobre de l’année scolaire en
cours (article 2).,>

3. «L’âge d’admission à la classe maternelle est fixé à cinq
ans révolus avant le 1er octobre de l’année scolaire en
cours (article I ).>,
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L ‘évolution des choses au cours de la
dernière année scolaire
Un retour sur la dernière année scolaire permet
de distinguer trois phases dans l’évolution de
cette question de l’âge d’admission â l’école. La
première n’a rien de nouveau: c’est la reprise
d’efforts individuels sporadiques en faveur d’un
changement. La seconde et la troisième présen
tent pour leur part des faits nouveaux: d’abord
le regroupement des forces du changement
dans une sorte de front commun, ensuite la
promesse d’un changment.

C’est le mouvement «Objectif 31 décembre»
lancé en décembre 1980 qui prend la commande
d’une action concertée ayant pour but de repor
ter de trois mois la date-limite fixant l’âge d’ad
mission des enfants â l’école. Le dialogue qui
s’ensuit entre les promoteurs du changement et
les porte-parole du Ministère est public. Les
premiers soutiennent que les enfants québécois
d’âge requis nés entre le 1er octobre et le 31 dé
cembre sont aussi prêts â fréquenter la classe
maternelle ou la 1ère année que ceux des autres
provinces canadiennes qui ont décrété le 31
décembre comme date-limite; de plus, disent-ils,
le règlement actuel prive ces enfants d’un an de
productivité et de salaire sur le marché du travail
à la suite de leurs études. Les seconds portent
leur argumentation sur un autre plan. Ils préfè
rent actuellement le statu quo pour deux raisons
principales: les coûts d’application du change
ment demandé sont assez élevés et bien d’autres
actions en éducation sont prioritaires.

Quelques personnes ou groupes du monde sco
laire interviennent aussi dans ce débat. Les uns
donnent un appui total au mouvement en faveur
du changement. Certains se montrent favorables
au changement requis â la condition qu’il s’ac
compagne d’autres mesures au bénéfice des
tout-jeunes. Quelques-uns suggèrent des chan
gements qu’ils jugent encore mieux adaptés aux
besoins réels des enfants concernés.

Le texte rendu public en février 1981, â savoir
le nouveau régime pédagogique dans sa version
commentée, renferme des dispositions que le
gouvernement a étudiées mais n’a pas adoptées.
C’est encore le statu quo en ce qui concerne
l’âge d’admission à l’école.

Mais peu de temps après, le Ministre promet de
donner suite au projet que le gouvernement n’a
pas retenu lors de l’adoption du nouveau régime
pédagogique. Cette décision ne réjouit pas les
parents les plus immédiatement concernés: la
mesure envisagée ne règle rien pour eux parce
qu’elle sera mise en place au plus tôt en septem
bre 1982 seulement et parce que le recul au 31
décembre ne sera finalement effectué qu’à raison
d’un mois par année. Par ailleurs, la Fédération
des comités de parents tient un sondage parmi
ses membres afin de connaître leur opinion sur
ce projet: avec près de 50% de réponses, les
comités de parents se prononcent contre le recul
de la date fixant l’âge d’admission â l’école
dans une proportion de 60%.
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La situation ailleurs à cet égard

Le débat sur cette question de l’âge d’admission

à l’école incite à prendre en considération la
situation qui prévaut ailleurs à cet égard et par
ticulièrement dans les autres provinces cana
diennes.

La Revue des politiques de l’éducation au Ca
nada (1975) nous apprend ce qui suit:

«Dans les provinces Atlantiques, l’âge
auquel les enfants sont autorisés àfréquen
ter l’école publique varie. En Nouvelle
Ecosse, les enfants doivent avoir cinq ans
révolus avant le 1er octobre de l’année où
ils peuvent entrer dans la classe préparatoire,
qui précède l’école élémen taire. Le Nouveau
Brunswick exige que les enfants aient six
ans révolus avant le 31 décembre, et l’Ile-du
Prince-Edouard avant le 31 janvier, pour
les admettre au premier niveau du pro
gramme élémentaire. A Terre-Neuve égale
ment, l’enfant doit avoir six ans révolus au
31 décembre avant d’entrer à l’école, mais
on peut les admettre â un jardin d’enfants
approuvé par le ,ninistre s’ils ont cinq ans
révolus avant le 31 décembre. Les enfants
doués peuvent être instruits plus tôt dans
les classes approuvées». I

Pour l’Ontario,

((En général, la scolarité obligatoire s ‘ap
plique aux enfants de six à seize ans. Pour
être plus précises, les lois étendent la scola
rité obligatoire aux enfants âgés de cinq ans
et neuf mois, déclarant ceci: «Tout enfant
ayant atteint l’âge de cinq ans, au plus tard
le 31 décembre d’une année donnée, o le
droit de fréquenter une école publique (sé
parée) après le premier jour de septembre
de l’année suivante...)>

I. Voir .&fèmo ire des ministres de l’Éducation des provinces
Atlantiques, 1975, p. 21, 73.

«Parallèlement, les enfants de quatre ans et
neuf mois ont le droit, de par la loi, de
fréquenter les jardins d’enfants là où les
conseils scolaires décident d’en établir et les
enfants de 3 ans et neuf mois peuvent fré
quenter les maternelles dans les territoires
de compétence où il en existe. Ainsi les lois
actuelles prévoient l’enseignement aux
enfants dès l’âge de trois ans et neuf
mois)>. 1

Dans la région de l’Ouest,

«Les conseils scolaires peuvent admettre
des élèves dans les écoles primaires à l’âge
de cinq ou six ans et il est courant d’inscrire
des élèves à la première année qui suit le
jardin d’enfants s’ils ont six ans révolus au
cours du trimestre d’automne de leur année
d’inscription». 2

Ainsi, pour le Canada, il faut retenir que les
provinces canadiennes s’appuient toutes sur une
date-limite pour déterminer l’âge d’admission à
l’école et que le 31 décembre est la date retenue
généralement.

Chez nos voisins du Sud, presque tous les États
exigent qu’un enfant ait six ans révolus avant
telle date pour entrer en 1ère année. Cette date-
limite se situe toujours entre le 1er septembre et
le 1er février de l’année scolaire en cours. 3

I. Voir Afén,oi,e du ministre de l’Éducation et du ministre
des Collèges et Universités pour la pro rince de l’Ontario,
1975, p. 58, par. 271-272.

2. Voir Mémoire des ministres de (Éducation des provinces
de Colombie-Britannique, Alberta, Saskatchewan et
Manitoba, 1975, p. 18, par. 58. Notons qu’il est spécifié
au paragraphe précédent (par. 57) que le trimestre d’au
tomne est celui ‘(qui se termine en décembre».

3. D’après Standard Education Alnianac 1979-1980,
Marquis Academic Media, Chicago, 1979, p. 172 (en
note).

r
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Outre Atlantique, c’est la situation en France et
en Angleterre qui retient notre attention. Dans
ces deux pays, Jes institutions «scolaires» sont
ouvertes aux très jeunes enfants: les écoles ma
ternelles françaises admettent les enfants dès
l’âge de deux ans révolus et les «nurseries» ceux
de trois ans. Quant â la fréquentation scolaire
obligatoire, L ‘éducation dans le monde nous
apprend ce qui suit.

En France I

«Les écoles élémentaires reçoivent les en
fants âgés de 6 ans (49 et leur assurent l’ac
quisition des connaissances et des mécanis
mes de base (lecture, orthographe, écriture,
calcul)...

Il est par ailleurs intéressant de noter que les
écoles maternelles...

«.. . comportent deux sections: petits et
grands. Dans la section des grands, les
premiers éléments de la lecture, de l’écriture
et du calcul peu vent être enseignés».

Une instruction récente prévoit l’admission à l’école
primaire des enfanis âgés de cinq ans révolus.

I. L’Éducation dans le monde, t. V, Politique, législation
et administration de l’éducation, UNESCO, Paris 1972,

En Angleterre

On peut aussi noter une certaine flexibilité de ce
système scolaire qui permet trois entrées dans
une même année scolaire; les enfants sont admis
â l’école (infant school) au trimestre qui suit
leur cinquième anniversaire de naissance. Ils ne
sont cependant promus au «junior school»
qu’une fois par année en septembre qui suit
leur septième anniversaire de naissance, ce qui
fait que le temps de fréquentation scolaire au
départ peut être inégal. 2

Ainsi, dans ces pays européens, la scolarisation
paraît plus hâtive qu’ici et l’école peut aussi
accueillir des enfants qui n’atteignent l’âge
requis que dans tes semaines ou mois qui suivent
la rentrée scolaire.

I. Ibid., p. 1144.

2. Désavantage certain d’après Chiidren and die!, Primary
Schools, A report of the Central Advisory Council for
Education (England), Vol. I, HMSO, 1967, pp. 136-137.

«La scolarité est actuellement obligatoire
de 5 à 15 ans. Les enfants de moins des ans
peuvent fréquenter les jardins d’enfants ou
les sections maternelles des écoles primaires».

p. 568.
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L’éducation sexuelle

Recommandation adoptée à la 256e réunion
du Conseil supérieur de l’éducation
le27 novembre 1981.

INTRODUCTION

Au cours des deux dernières décennies plus particulièrement. à la suite des premières
expériences de sa systématisation à l’école, l’éducation sexuelle est devenue en de nombreux

pays un sujet d’une brûlante actualité. Cet intérét grandissant origine de trois facteurs majeurs.

La contribution éclairante de certaines sciences, la psychologie, la sociologie et la sexologie
notamment. a transformé la pratique éducative et permis de mieux comprendre la place
importante de la sexualité dans le développement de la personne et dans la conduite sociale. De
plus. à cause surtout de l’impact percutant des médias, la sexualité se présente aujourd’hui

comme une réalité multiforme et envahissante dont l’évolution place les jeunes dans une
situation problématique qui appelle une action éducative appropriée. Enfin, l’éducation
sexuelle est liée à des concepts, des valeurs, des traditions, des idéologies qui rendent le
consensus difficile et génèrent des résistances sur son principe mème et sur sa mise en oeuvre.

Au Québec. l’éducation sexuelle participe à la même problématique générale. Certains faits
sont toutefois venus en caractériser et en provoquer l’évolution.

En effet, depuis une dizaine d’années, à partir d’un cadre général fourni par le ministère de
rEducation, certaines commissions scolaires et certains établissements d’enseignement ont
expérimenté, sur une base volontaire et avec des succès inégaux, des programmes locaux
d’éducation sexuelle, Ces expériences ont permis à ces milieux de cheminer à travers un vécu
éducatif et pédagogique concret. Par ailleurs, le ministére des Affaires sociales, par son
programme d’information et de prévention en matière de sexualité. a aussi contribué à des
activités dans les écoles et provoqué une prise de conscience en de nombreux milieux.

Plus récemment, le ministère de l’Èducation a pris deux initiatives importantes. II a d’abord
annoncé son intention d’inclure l’éducation sexuelle parmi les programmes dispensés aux
niveaux primaire et secondaire à compter de septembre 1983. Il a. au début de 1981.soumis un
premier projet de programme à cinq commissions scolaires pour consultation. Contrairement
ace que certains pensent et affirment, ce programme n’a eu d’application dans aucune classe du
Québec. Devenu public, il a tout de même fait l’objet d’un débat souvent caractérisé par
l’emotivité et l’ignorance. La population. n’ayant pas accès facilement au document de base et
devant s’en remettre â des informateurs, souvent eux-mêmes mal informés, est restée dans un
attentisme à la fois prudent et inquiet devant la version finale du programme que le ministère
de l’Education adoptera.

Pourquoi le Conseil estime-t-il devoir intervenir à ce moment-ci, alors que le ministre de
I Education n’a pas encore rendu publique la version finale du projet’?
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Sans se prononcer d’aucune fàçon sur les versions de travail du ,ni,zLvtère et tenter de se poser
en juge entre plusieurs parties, le Conseil est ime devoir déjà exposer explicitement au i;iini.çtre
et à la population la valeur et l’importance qu’il accorde à l’éducation sexuelle, Il veut aussi et
surtout ouvrir des perspectives d’action les plus susceptibles à la fois tic satisfaire les exigences
d’une éducation sexuelle réussie chez tous les jeunes et de favoriser la mise en place tIc
conditions propres à mobiliser positivetnent tous les intervenants clatis le respect de chacun.

Le Conseil souligne qu’il s’est volontairement limité aux niveaux préscolaire, primaire et
secondaire, Il estime urgent de s’occuper d’abord de la formation dans le cadre de la
fréquentation scolaire obligatoire. Mais le Conseil ne veut pas laisser entendre par là
l’inexistence de besoins d’éducation sexuelle aux niveaux d’études ultérieures et plus
particuLièrement au niveau collégial.

Après avoir analysé attentivement les positions exprimées par de nombreux groupes et
organismes: aprèsavoirentendu de nombreuses personnes impliquées de près dans l’éducation:
après avoir considéré les besoins desjeunes et les responsabilités de leurs aînés, le Conseil émet
donc l’avis qui suit.
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CHAPITRE I — La situation actuelle en matière d’éducation
sexuelle

pans quel contexte
scolaire et social se
présente le projet

On ne part pas dc
rien: plusieurs exp&
riences locales en
cours.

peuvent servir d’indi
cateurs utiles.

Des résistances mul
tiples se manifestent

Il apparait utile et instructif au Conseil de considérer brièvement dans
quel contexte scolaire et social se présente l’éventualité où l’éducation
sexuelle sera partie intégrante de toute formation d’un enfant qui
fréquente l’école primaire ou secondaire. A cette fin, il tiendra compte
plus particulièrement des expériences déjà vécues localement, des
résistances manifestées et des attentes générales de la population.

1.1 Les expériences déjà 5jfl,ç localement

Le projet ministériel ne se présente pas en soi comme un moyen de
combler un vacuum absolu en milieu scolaire. Un sondage fait par le
Ministère au printemps 1980’ a révélé qu’au moins 48 commissions
scolaires, parmi les répondantes, possédaient déjà un programme
élaboré localement à partir du cadre expérimental proposé par le
Ministère en 1971. Ces programmes se différencient les uns des autres,
certains étant centrés plus sur l’information, la débordant vers une
approche plus globale de développement personnel et social.

L’application de ces programmes a connu des résultats variables. Dans
certains cas, les conditions essentielles n’ayant pas été mises en place au
préalable ou maintenues en cours d’application, les projets ont été
abandonnés. Mais, dans la plupart des cas connus par le Conseil, le
contraire s’est produit et les expériences réalisées ont connu des succès
très encourageants et même parfois exemplaires.

Même si elles ne touchent pas encore la majorité des écoles, ces
initiatives sont précieuses en ce sens qu’elles indiquent une meilleure
compréhension des besoins des jeunes, une volonté d’agir, une
évolution des attitudes, des acquis multiples chez les éducateurs, des
pratiques pédagogiques mises à l’épreuve, des leçons à tirer. Le Conseil
estime qu’elles fournissent des données utiles dans la perspective d’une
généralisation de l’éducation sexuelle. Il en sera tenu compte au
chapitre III lors de la réflexion sur les conditions d’application du
programme.

l-2 Les résistances rencontrées

En dépit de l’évolution positive de plusieurs milieux, suite au succès
connu par l’application de certains programmes, il faut le reconnaitre:
des résistances de plusieurs ordres se manifestent encore souvent
autour de l’idée de l’éducation sexuelle et de sa mise en oeuvre concrète
â l’école.

I Ministère dc Ilducation. D.G.D. P.. Direction des programmes. Siiuatirn, atitulle e!

siluarion désiré,’ t,, regard de l’écimai iv,i .çe.vu,’lle. octobre 1960. 120 p.
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Elles disparaissent
assez vile si l’on prend
les moyens de réaliser
une bonne prépara
tion des inlervenanis,
particulièrement les
parents.

On peut déceler des
attentes dominantes
en faveur de l’éduca
tion sexuelle. - -

mais dans le respect
de certaines orienta
tions, certaines va
leurs, certaines atten
tes,

Pour les uns, à l’extrême des oppositions, l’éducation sexuelle est une
mission revenant exclusivement aux parents. Chez d’autres, on craint
les perturbations affectives et psychologiques des petits si l’école
amorce trop tôt son action éducative, Une appréhension fréquente se
manifeste également à l’endroit des intervenants qui deviendraient
ainsi dotés, dit-on, du pouvoir de transmettre aux jeunes des idées et
des valeurs contraires aux attentes des parents. Certains redoutent par
exemple, que le fait de réfléchir sur certains aspects de la sexualité
incite lesjeunes à passer à des expériences u immorales ». Parfois aussi.
une certaine conception restrictive de la sexualité empêche toute
ouverture à des dimensions éducatives nouvelles en matière d’éduca
tion sexuelle,
Le Conseil est conscient que le paysage du Québec possède des
contrastes assez vifs selon les groupes et Les milieux, L’observation de
la réalité révèle toutefois que les résistances s’atténuent, voire même
disparaissent, là où des expériences locales sont conduites avec
intelligence.
Le (‘onseil perçoit aussi que les résistances sont d’autant plus vives que
l’information a été foite d’une manière alarniiste, à sens mn que et en
l’absence d’une rdflexioiz sereine sur ce qu’est une approche vraiment
éducative (le la sexualité. De nom hrc’ux laits révèlent par ailleurs que
les in! ervenants, no, at;n;n’nr les parents. lorsqu’ils sont i,nphqziés
concrètement dans Ic’ processus d’ana!;’sc’, d’adaptation t’, d’bnplanta—
tion des programnies ainsi quc’ dan.v le choix des moyens pédagogiques.
en arrivent i’ite à s’engager posith’c’n;ent e! à placer les besoins (les
jeunes au—dessus des blocages de leurs ainés.
Cette constatation semble rassurante et riche d’espoir pour le Conseil.
C’est pourquoi, au dernier chapitre de cet avis, il en déduira des pistes
d’action concrètes pour l’avenir.

1.3 Les attentes générales
Les résistances manifestées ne peuvent cacher toutefois les attentes
assez généralisées du milieu québécois. Celles-ci se sont exprimées à
travers des enquêtes. ou encore des mémoires, des avis ou des prises de
position de nombreux organismes1.

Ces textes se différencient et se nuancent les uns par rapport aux
autres. Mais on peut en dégager quelques attentes dominantes
auxquelles le Conseil souscrit.

Ces attentes révèlent un désir assez. généraL de systématiser l’éducation
sexuelle dans le cadre d’un programme intégré de développement
personnel et social. On attend donc que ce programme réponde à
certaines exigences morales, qu’il se fonde sur un concept global de la

2 voir dans la bibliographie un certain nombre d’entre eux.
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sexualité, qu’il mette l’accent sur les dimensions formation et croissance
et sur des valeurs fondamentales, qu’il soit axé sur l’éducation aux
sentiments, la responsabilité, le respect, l’engagement, la loyauté,
ainsi que sur l’égalité, la justice, la non-discrimination dans les
rapports entre hommes et femmes, quelles que soient leurs caracté
ristiques et leurs orientations sexuelles. En même temps, on pose
comme nécessaire une information claire et précise sur la sexualité et
sur les problèmes liés aux relations sexuelles. En cela, ces attentes
rejoignent substantiellement le concept retenu par le Conseil*.

Ces attentes indiquent aussi que l’éducation sexuelle doit se concevoir
dans une nécessaire relation avec l’affectivité humaine et se réaliser
comme une chose naturelle, normale et graduelle.

On met enfin un accent très vif sur la formation et les attitudes des
éducateurs. On s’attend à ce que ces derniers soient très respectueux
des enfants et qu’ils se conforment aux objectifs officiels adoptés dans
le milieu. De plus. on met fortement de l’avant la consultation des
parents et des autres intervenants.

Du côté des élèves Plusieurs informations recueillies auprès des jeunes. notamment ceux
du secondaire, démontrent des attentes véritables en rapport avec les
problèmes vécus. Ils désirent échanger à l’aise avec les professeurs et
leurs parents; recevoir une attention réelle et même individuelle à ce
qu’ils vivent; obtenir une information claire, franche et sûre et voir
assainir le climat entourant la sexualité et ses tabous, Ils souhaitent
aussi voir un plus grand raffinement s’introduire dans les attitudes de
leurs pairs en matière de relations interpersonnelles.

En rhumé: Le Conseil est d’avis:

— qu’on doit s’inspirer des expériences déjà vécues sur le plan locale,,
matière d’éducation .çevuc’lle pour en dégager les pistes d’action les

pués efficaces:
— que les alternes les pliés généralement mises de l’avant par la très

grande majorité (les organismes qui se sont exprimés sur la
question, par les jeunes c’téx—mên,es et par la population, soient
retentées quant mix orientations de l’éducation sexuelle;

— que les résistances rencontrées fàs.ve,,t l’objet (l’une a,ialisc’ attentive
aflu, d’eu dégager la nature et trouver (les solutions adéquates aux
problèmes de untÇe en oeuvre de l’éducation sexuelle.

• voir aniclc 2.1, p. 7.
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CHAPITRE II — Considérations générales sur l’éducation
sexuelle

1
Analyses antérieures Avant d’en arriver à recommander des orientations concrètes pour la
du Conseil mise en oeuvre de réducation sexuelle dans les écoles du Québec, le

Conseil veut brièvement préciser ses vues sur certains aspects de cette
éducation.
Déjà, le 9décembre 1977. le Conseil adoptait une recommandation sur
la formation personnelle et sociale à l’école. li apportait alors une brève
considération sur l’intégration de l’éducation sexuelle aux matières au
programme, il préconisait une approche multidïmensionnelle et pluri
disciplinaire et mettait de l’avant quelques orientations générales de
mise en oeuvre du programme de formation personnelle et sociale’.
Plus tard, dans le Rapport I979-l98O, la Commission de l’ensei
gnement primaire allait plus loin dans l’analyse du climat et des
attitudes entourant l’éducation sexuelle; elle traduisait certaines
attentes saisies dans ses contacts avec le milieu; elle posait enfin
quelques jalons pouvant permettre des interventions éducatives de
l’école dans le cadre d’objectifs bien définis, d’activités éducatives
intégrées, de support pédagogique et d’assistance aux parents.

Nécessité d’un plus Ces analyses antérieures se situaient alors dans un contexte quelque
grandapprorondisse- peu différent et n’appelaient pas le même niveau d’approfondis-ment sement. Le Conseil estime que c’est le moment maintenant d’expliciter

davantage ses vues sur cette importante question. C’est pourquoi, dans
cette première partie, il considérera l’éducation sexuelle quant à sa
place dans la formation générale. quant à ses rapports avec les valeurs et
la lormation morale et quant à sa nécessité aux divers niveaux.

2.1 La place (le léclucatioti sexuelle dans lu formation ,ç’énéruh’
l’éducation sexuelle: La décision d’offrir ou non des programmes d’éducation sexuelle doit
une dimension essen- répondre d’abord à une question fondamentale: l’éducation sexuelletielle de la croissance est-elle une dimension importante de la formation et de l’éducation desglobale

jeunes
Pour le Conseil, la réponse ne fait aucun doute: l’éducation sexuelle
fait partie int ante de la formation générale. elle est même essentielle.
et l’ignorer serait compromettre gravement le développement person
nel et social des jeunes.

(e qu’elle est essen- Toute formation véritable doit en effet, sur le plan sexuel, permettre
tiellement. .

. d’acquérir une bonne connaissance de soi et des autres coninie êtres

3. Conseil supérieur de l’éducation. Rapport 1977-1Ç78, L’état et les besoins de l’éducation.
pp. 130à 133.

4. conseil supérieur de l’éducation. Rapport 197V-1960. I.’êcat et les besoins de l’éducation.
pi,, 137û 40.

L
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sexués, de comprendre les multiples diloiensiomis qui xc’ rattachent à la
sexualiu* hio/ogiqtic’v, psi’c’hologiques, ctffec’tive.ç, soeiaks, morales
et religieuses — et (le développer les attitudes requisc’s poLir en arriver,
(‘0011) IL’ hotu me ou feu? IlIL’, Ù timie réelle n iattirat ion et à iii; agir

personnel et social responsable qitatît à sa sexualité.

Cette vision du développement des jeunes s’appuie sur un postulat
éducatif premier: la persomzmw est un tout et l’action échtcatis’e doit en
fiivoriser la croissance globale.

Ainsi, par exemple. qui oserait affirmer que cette croissance globale
serait vraiment réussie si les jeunes maniaient incorrectement leur
langue, ignoraient tout de leur histoire, restaient insensibles aux
problèmes moraux, ne comprenaient pas l’essentiel des réalités éco
nomiques ou ne montraient pas un sens minimal de responsabilité
sociale ? A plus forte raison, sans doute, peut-on l’affirmer â l’égard de
la sexualité, réalité qui influence directement la condition humaine
tant sous l’angle de la richesse de vie personnelle que sous l’angle des
rapports sociaux entre hommes et femmes.

Laproblêmatique ac- Quelques éléments de la problématique actuelle rendent cette évidence
(utile Justifie une ac- encore plus frappante.
lion éducative suivie . , .

ci systématique Sur le plan de la personne, la sexualite tnfiuence, et meme tres tot, la

manière d’être, de manifester sa personnalité, de comprendre et de
vivre ses émotions, de concevoir les rôles sexuels, de se situer face aux
stéréotypes courants et d’élaborer ses modèles de vie dans le couple,
dans la ramille et dans les champs professionnels. La manière
d’assumer cette réalité peut résulter en un enrichissement ou en un
appauvrissement de la qualité de s’ie personnelle.

Sur le plan culturel, plus que jamais auparavant, sous l’influence des
médias et à travers le développement de nouvelles pratiques sociales, la
sexualité fait maintenant partie formellement et ouvertement de
l’univers idéologique et quotidien desjeunes. Ceux-ci sont assaillis par
l’exploitation de l’érotisme à des fins commerciales: ils sont témoins
des grands débats, des remises en question et de l’évolution des moeurs
en matière de sexualité; ils voient l’éclatement des modèles tradition
nels: ils participent déjà dans leur vécu, et parfois de façon très précoce
et aliénante. à cette transformation sociale qui les laisse souvent, à
cause de leur manque d’information et de maturité, dans des angoisses
et des dilemmes considérables. Qu’il suffise de souligner les problèmes
psychologiques et sociaux reliés aux grossesses précoces, au harcè
lement sexuel, et aux maladies transmises sexuellement, On voit sans
peine l’importance d’aider les jeunes à se donner une vision critique et
intégrée de ces réalités et à construire leur sexualité d’une manière

responsable et valorisante.

Le concept global de sexualité sera précisé plus loin.
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Sur le plan de la famille, les besoins ne sont pas moindres. La famille, il
faut l’affirmer hautement, est la première responsable de l’éducation
sexuelle des enfants et des adolescents. Par la manière où l’on y vit les
états affectifs, les valeurs, les rôles sexuels et la découverte de son
identité sexuelle, son influence peut être déterminante, positivement
ou négativement, sur le développement desjeunes. Le contexte social
où évolue la famille apporte à un certain nombre de parents des
difficultés qui les empêchent d’aller au bout de leur mission éducative.

l’école: partenaire es- Cette problématique. brièvement esquissée tuais i;zulnple et complexe
sentielle de la famille en soi. jus!ifïe que l’école prolonge la famille, en devienne une

partenaire essentielle. un lieu d’i,zfrrn;ation. de réflexion et dappro—
fbndissement sI’sténlatiqLws et progressifs des réalités liées à la
sexualité.

l.’éducation sexuelle En même temps. il ressort avec évidence que cette éducation sexuelle.
doit être globale tout en respectant Le développement psychosexuel des jeunes. doït être

globale, c’est-à-dire s’ouvrir à la totalité de la personne humaine. Une
telle orientation a ceci de paradoxal qu’elle peut rassurer ceux qui
souhaitent voir l’éducation sexuelle dépasser la simple dimension de la
génitalité et qu’elle peut aussi inquiéter à la fois ceux qui craignent que
cette éducation aborde trop directement certains autres aspects de la
sexualité
Pour sa pai-!. le (‘o,zseil es! d’avis que. dans le respect de l’âge et de la
psi’chologie des feunes, une approche éducative franche et globale de la
sexualité est éniinelul;lent préférable à des demi—discours ne répondant
pas vraiment aux besoins des /eunes et â leur droit de recevoir
l’i,zfhrmation et l’éhuatio,i appropriées.
C’est pourquoi, avec le tact et le respect qui s’imposent. dans une
optique de réflexion et de maturation, les parents et les autres
éducateurs concernés ne doivent pas hésiter à traiter de la sexualité
humaine sous ses facettes essentielles: le corps et ses transformations;
les pratiques sexuelles; les états affectifs, amoureux et psychologiques;
l’identité, les stéréotypes et les râles sexuels; la personnalité masculine
et féminine; les responsabilités sociales et morales; le sens de la relation
humaine; les valeurs.

Le cas particulier des L’éducation sexuelle revêt donc un caractère de nécessité pour tous les
enfants dèficienis jeunes, quelles que soient leurs caractéristiques mentales ou physiques.

À cet égard, le Conseil veut souligner le cas particulier des enfants
souffrant de déficience mentale moyenne ou profonde. Ceux-ci
demeurent des êtres sexués qui vivent et manifestent leurs états
affectifs et leurs pulsions sexuelles d’une manière différente et parfois
sans la conscience des interdits sociaux qui s’y rattachent. Le danger
existe donc qu’on ne comprenne pas leurs besoins et même qu’on soit
répressif à leur endroit.
Les éducateurs à l’école comme les parents en éprouvent souvent des
angoisses, des dilemmes considérables. Une action s’impose par
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conséquent auprès d’eux afin de les inciter et de les aider â s’occuper du

développement psychosexuel de ces enfants et â respecter chez ceux-ci

une vie affective véritable.

En résumé: En résumé, le Conseil énonce la position suivante:

— L ‘éducation sexuelle est une clinie,zsion essentielle de lafonnation
générale: elle répond à un besoin et à un droit des jeunes.

— L ‘éducation sexuelle est rendue nécessaire dans la conjoncture
culturelle présente où vivent les jeunes.

— L ‘éducation se.vttelle doit être globale, se situer sous l’angle du
développement per.voinwl et social, et toucher. compte tenu de l’âge

et du développement psi’chologique des jeunes, les dllniensions

essentielles reliées à la sexualité.

— La famille est la première responsable (le l’éducation sexuelle mais
l’école demeure mie partenaire nécessaire comme lieu de réfle.vion
sI’stématique et d’approfondissement quant à la sexualité.

— Tous les jeunes doivent profiter de l’éducation sexuelle, qu’ils soient

dans les classes régulières ou clans le secteur de l’enfance en

dllfficulté.

les valeurs: au coeur 2.2 Rapports de l’éducation sexuelle avec les valeurs et la fànnation

du débat niorale
Les valeurs se situent au coeur du débat actuel sur l’éducation sexuelle.
Elles en représentent même le point d’accrochage le plus litigieux. Il
convient donc de s’y arrêter et de tenter de poser quelques orientations
de base susceptibles de provoquer une évolution positive de la situation

Le; aleurs: fonde- Les valeurs constituent des facteurs puissants de la conduite humaine,
menldel’agirperson’ Elles en sont à la fois points de référence, mobiles profonds, sources
nel et social vives de dynamisme, motifs d’engagement et de dépassement, ouverture

vers les dimensions les plus universelles de l’âme des personnes comme
des sociétés Implicitement ou explicitement, des valeurs fondent

toujours les choix qui président à l’agir personnel ou collectif.

Par ailleurs, les valeurs étant au coeur même de l’agir humain, on
comprend qu’elles aient des rapports étroits avec la formation morale.

Impact sur l’éduca- La sexualité et conséquemment l’éducation sexuelle sont trop liées â
lion sexuelle des traditions culturelles, morales et religieuses, aux conceptions qu’on

se fait de la personne, de son agir, de son destin pour qu’on les
considêre indépendamment des valeurs. Mais lesquelles 7

D’abord les valeurs Le Conseil est d’avis que l’éducation sexuelle doit se fonder d’abord sur
morales et humanis- les valeurs morales et humanistes les plus universellement reconnues et
les les plus aniser- généralement acceptées dans notre milieu, Il est bien conscient de la

difficulté d’un consensus en ce domaine compte tenu de l’héritage
culturel, moral et religieux du Québec et de l’échelle de valeurs, des
modèles et des pratiques que des nouveaux courants de pensée ont
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suscités Mais il est convaincu de la possibilité pour lotis les agents
d’échtcation (le faire oeuvre c’otnilui(t?e autour d’uni certain nombre de
valeurs tiiiiverselle’s si chacuti consent à considérer d’abord les besoins
des jeunes c’i à adopter une attitude de compréhension face au.v réalités
liées à la sc’xuialité
Sans vouloir explorer de façon exhaustive le vaste champ des valeurs
universelles se rapportant à la sexualité prise au sens large, le Conseil
pense que certaines peuvent servir d’éclairage général à l’action
éducative,

Quelques-unes de ces Ainsi, dans une approche franche et respectueuse, la réalité sexuelle
valeurs universelles devrait être présentée d’une façon positive, valorisante, et comme une

source véritable de richesse de l’homme et de la femme. On devrait
donc favoriser, sous cet angle, une saine appréciation de son identité
sexuelle et un grand respect de soi et des autres comme êtres sexués.
Sous l’angle de la justice et de l’éthique dans les rapports humains, on
devrait retenir comme essentiel de sensibiliser et d’éduquer lesjeunes à
l’égard de l’égalité entre les personnes, de l’aliénation due aux
stéréotypes sexuels et des formes d’exploitation, et ce non seulement
quant à sa propre conduite sexuelle personnelle mais aussi quant à La
qualité des rapports sociaux entre hommes et femmes. On reconnait
également comme valeurs les dimensions affectives, psychologiques et
spirituelles qui tondent la relation homme femme. le couple et la
famille et leur donnent une signification particulière. Sur le plan de la
valeur accordée au savoir, upe information claire et honnête sur la
sexualité et les problèmes qui s’y rattachent acquiert une grande
importance.
Ces valeurs universelles, en soi des valeurs morales authentiques c’t
essentic’llc’n,cq,t chrétiennes, devraient aux t’eus (lu (‘onseil, être
considérées connue propres à toutes les écoles, proposées à tous les
jeunes et appuiées par toits les parents.

Les valeurs et leurs Elles n’épuisent toutefois pas la question des valeurs car la dimension
dimensinnsreligicuses religieuse qui s’y rattache fait l’objet dans les diverses confessions

religieuses de positions théologiques et de règles morales particulières.
En même temps. se pose le complexe problème des moyens à mettre en
oeuvre pour porter ces positions théologiques et ces règles morales à la
connaissance des jeunes.

Deux principes Pour traiter ces aspect, le Conseil se laissera guider par deux principes.
Le premier: les jeunes ont le droit de savoir comment s’exprime la
pensée de leur Eglise d’appartenance sur la sexualité et l’école doit leur
permettre l’accès à cette connaissance. Le deuxième: dans le contexte
du pluralisme grandissant de nos écoles, s’impose le respect des options
prises par les parents et les élèves en matière d’enseignement religieux.
Vu la portée de ces principes et les problèmes d’organisation qu’ils
peuvent poser, il convient d’en considérer le sens réel.

L
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I,esieunesontledroii Dans leur recherche de sens à leur vécu, les jeunes ont le droit non
de sa’oir comment seulement qu’on leur ouvre des perspectives sur les valeurs fonda-

mentales traitées précédemment mais également sur la pensée des

les Çglises Eglises sur la sexualité. Les Eglises attachent des valeurs particulières à
certains aspects de la sexualité, par exemple la régulation des
naissances, la virginité, l’avortement, les relations sexuelles hors
mariage, l’indissolubilité du mariage. Elles apportent aussi une
dimension spirituelle à la sexualité humaine et à l’union de l’homme et
de la femme. En cela, les Eglises ont apporté et apportent à l’humanité
une contribution considérable sur le plan moral, religieux et même tout
simplement humain. Le Conseil est donc d’avis que les /eunes on! le
droit de savoir toinineit s exprime cette pensée de leur Eglise
dappartenance sur la sexualité. IIi’ o, bleu sûr, lapositiot, officielle des
Eglises clo,zt le sens doit être révélé clairement. 11v aussi la pensée en
évolution dans leç diverses connnunazités, les interrogations, les
dlle,nnies, tout cela en somme que les parents connue les autres
éducateurs ne peuvent éviter d’aborder avec les /eunes. surtout dans le
contexte des nombreuses «moules spirituelles » en émergence et t’n
évolution dans les Egilses.

Des problèmes d’ap- L’école se doit donc de permettre aux jeunes l’accès à cette connais
plication se posent sance. La manière d’y parvenir pose des problèmes et appelle quelques
dansuncontnleplu- précisions.
raliste

Notre système scolaire a ceci de particulier qu’il est à base confessionnel
le assortie d’enseignement religieux et catéchétique formel ainsi que
d’un mécanisme d’exemption de l’enseignement religieux visant à
respecter la liberté de conscience dans un contexte de pluralisme
grandissant des clientèles scolaires. Cette situation pose un certain
dilemme lorsque vient le moment de mettre en pratique les orientations
théoriques précédentes. Comment transmettre cette connaissance des
valeurs religieuses sur la sexualité aux jeunes? Est-ce le devoir de tous
les enseignants à travers l’ensemble des activités? Est-ce plutôt la
responsabilité des chargés d’enseignement religieux?

Deux farteunàconsi. Deux facteurs semblent éclairants dans la recherche d’une réponse à
derer: l’intégration, ces questions. Le premier, c’est que l’Ec’ole québécoise et plus
I exemption récemment le Règlement concernant le régime pédagogique du

primaire et de l’éducation prévcolaire ainsi que le Règlement concernant
le regime pédagogique du secondaire, suivant en cela une recommanda
tion du Conseil, prévoient la plus grande intégration possible du
programme Formation personnelle et sociale, donc de l’éducation
sexuelle, à l’ensemble des activités de l’école. En cela, on se rapproche
d’une longue tradition qui prévaut dans le secteur protestant de notre
système d’éducation. Le second est le droit à l’exemption de l’enseigne
ment religieux que la loi accorde aux parents et aux élèves.

L’intégration de l’éducation sexuelle à certaines matières ou, pour le
primaire, à l’ensemble des activités de l’école, pose un problème réel
d’organisation en ce qui concerne l’approche des valeurs religieuses.
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D’une part, à cause de la dynamique même de la classe et du contexte
d’enseignement de masse, il est inévitable que des interrogations
proviennent des élèves en rapport avec les dimensions religieuses de la
sexualité. D’autre part. il importe de s’assurer que les réponses
apportées le soient avec un sens univoque et d’une manière appropriée.

Deux hypothèses de Dans ce contexte, le Conseil a examiné deux hypothèses quant au
rnodalitéd’npproche mode d’approche des valeurs avec les jeunes à l’école.

La première: la réflexion sur les valeurs dites universellest incombe à
l’ensemble des personnels concernés auprès de tous les enfants mais le
traitement des dimensions religieuses des valeurs relève formellement
et exclusivement de la catéchèse ou de l’enseignement religieux.
La seconde: en plus de la réflexion sur Les valeurs universeLles.
l’ensemble des personnels concernés donne, sur demande, à l’ensemble
des élèves une information de base sur les positions des Eglises mais le
cours de catéchèse ou d’enseignement religieux demeure le lieu
d’approfondissement et de promotion des valeurs à incidences reLigieu
ses.

Aspectscommunsdes Ces deux hypothèse ont deux caractéristiques communes: les valeurs
deux hypothèses fondamentales sont traitées par tout le personnel impliqué: le cours de

catéchèse ou d’enseignement religieux se présente comme le lieu formel
et exclusif d’approfondissement des valeurs religieuses.

Lasecondehypothèse: La seconde diffère sur un point: lorsqu’il s’agit des dimensions
sa différence.., religieuses des valeurs reliées à la sexualité, l’ensemble du personnel

concerné dispense une simple information de base sans toutefois en
faire aucunement la promotion ou l’approfondissement, mission
réservée alors à la catéchèse ou à l’enseignement religieux.

sa valeur... Par cette différence, la seconde hypothèse apparaît à prime abord
comme la plus naturelle dans le contexte de l’intégration des activités ou
des matières et du libre échange qui s’ensuit, et de façon souvent
imprévisible, entre les élèves et les enseignants. On peut donc, en
principe du moins, concevoir que chaque éducateur, dans une
approche large. non militante et respectueuse, transmette une informa
tion de base sur les dimensions religieuses des valeurs qui ont trait à la
sexualité.

et ses limites. Mais ceci ne garantit en aucune façon que le traitement de cette
information soit fait par tous dans le respect de l’orthodoxie. On peut
douter en effet que tous et chacun puissent transmettre cette informa
tion d’une manière univoque et avec l’attitude requise. Il y a risque
aussi, dans le contexte du pluralisme et de l’application du droit à
l’exemption de l’enseignement religieux. de provoquer une ambiguïté
néfaste pour le climat de confiance nécessaire à l’action éducative de
l’école,

j

* voir plus haut
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iapremiêrehypoth& La première hypothèse se prête moins facilement, d’un certain point de
se: ses limites vue, à la réalisation des activités intégrées. Elle implique que des

interrogations des élèves sur les dimensions religieuses soient reçues
dans un cours à caractère profane et reportées à un autre moment au
cours de catéchèse ou d’enseignement religieux. Ceci implique que les
intervenants du primaire et du secondaire, ceux de ce niveau notam

ment, se concertent vraiment, Il faudra aussi une adaptation éventuelle

des contenus de programmes d’enseignement religieux pour les deux

niveaux.

[apremiêrehypothè- Par contre, la première hypothèse a le mérite de posséder une

se: ses avantages orientation qui ne laisse aucune équivoque. Elle respecte les valeurs

universelles. Elle garantit aux parents qui laissent leurenfant inscrit au

cours de catéchèse ou d’enseignement religieux qu’il reçoive un

enseignement et une formation adéquats sous les soins d’un personnel

préparé plus formellement à cette fin. Elle respecte les différences et

permet que se réalise sans ambiguïté le rôle propre de l’enseignement

catéchétique dont l’un des traits est, au-delà de l’information, de

proposer formellement des valeurs religieuses, d’en faire la promotion

et d’influencer concrètement l’agir personnel en un sens donné. Elle
peut aussi éviter que se sentent récupérés ceux qui ont demandé et
obtenu l’exemption de l’enseignement religieux. Elle permet tout de

même, en dépit des limites évoquées précédemment. que le titulaire du

primaire traite immédiatement les questions soulevées sous l’angle
religieux si aucun élève n’est exempté de l’enseignement religieux.

I.e Conseil retient Une telle orientation respecte l’esprit de la recommandation récente du
donclapremièrehypo- Conseil sur la confessionnalité scolaire5, recommandation mettant
Ihese l’accent sur le vécu des écoles et le choix entre l’enseignement religieux

et l’enseignement moral, Le Conseil retient donc la première hypothèse.

(‘elle orienlation va Cette orientation, tout comme la précédente à certains égards, va dans
dans lesens d’une réel. le sens d’une formation morale authentique reliée à la sexualité,
le formation morale fi)r,naflQ,l qin LOhlsisIt’ à /?)hirh)ir mix jeunes (I’lhllt’ manière appropriée

les éléments pouvant éclairer leur jugeineiz! et leur permettre des
décisions personnelles autonomes et responsables. Elle a aussi l’avanta
ge de permettre à toutes les clientèles de se retrouver à l’aise à des
moments différents et dans un contexte approprié.

Par ailleurs, le Conseil souligne en passant qu’il ne retient pas

l’approche moralisatrice et contraignante que certains préconisent

pour inculquer les valeurs, il est convaincu qit ‘une traie éducation
morale en matière de sexualité (loi! être éclairée, hunianisante. pour soi
et pour les autres, axée sur des valeurs sç’nifiantav, librement choisies

et porteuses d’engagement personnel et social.

5 Conseil supérieur de l’éducation, La ço,,frçsiom,a/lié scolain’. recommandation au Ministre.

adnpiée le 27août 1981. 85 p.
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En résumé: En résumé, le Conseil exprime donc la position suivante:
— L’éducation sexuelle doit se faire d’abord en référence aux valeursmore les et hw;ianLvtes les plus généralement reconnues et acceptées

dans iiottï’ ,,iilleu.

— Ces valeurs se fà,icle,it tiotaou;ie,it sur le principe d’une approchepositive de la sexualité, sur la référence à des vertus de justice etd’égalité, sur le respect de l’intégrité physique et morale de lapersonne et sur la qualité de la relation interpersonnelle sur tous lesplans.
— Dans le contexte pluraliste grandissant des écoles, les activités decatéchèse ou d’enseiç’nen,ent regieux doivent être les lieux tl’i,ifrination, ci’approfbndisse;nent et deproniotion (les valeurs religieusesliées à la sexualité.
— Une /onnation morale authentique quant à la sexualité doit sePuiSer sur la connaissance par les jeunes des (acteurs signifiantspertnettatit d’éclairer leur jugement, d’agir avec automiontie etresponsabilité.

Le développement ps.
chosexuel: un conti
nuum...

qui appelle un conti
nuum éducatif de la
maternelle au secon
daire

2.3 La nécessité de l’éducation sexuelle aux divers niveaux
Le Conseil ayant pris position sur la valeur et l’importance del’éducation sexuelle dans la formation des jeunes, il veut maintenantindiquer où il la situe dans le développement de l’enfant. Il veut aussiapporter des considérations sur la portée de l’obligation qu’il y attachepour le milieu scolaire.
La sexualité est partie intégrante de la personne humaine tout au longde son existence. Elle accompagne chacune des étapes du développement humain, influence l’équilibre de la croissance psychologique et laformation de la personnalité. La saisie positive ou négative de sonidentité comme garçon ou fille, l’appropriation des modèles sexuels etl’expérimentation des états affectifs liés à la sexualité, voilà, notamment,quelques facteurs qui sont présents tout au long du continuum decroissance de l’enfant.

À cause du caractère ininterrompu de ce c’ont i,?uullI et des besoins desjeunes à chaquc’ étape de lets,- croissance, de la petite enfbnc’e à
l’adolescence en passant par la prépuherté et la puberté, le Conseil est
ctas’Lç que l’action éducative sur le plan sexuel devrait être continue dela maternelle au secondaire, dans le respect évidenime,zt du dé’eloppc’—
muent psychologique, a/fl’cti(et social des jeunes.
Aux yeux du Conseil, une éducation sexuelle suivie et bien conduiteaux diverses étapes du développement des jeunes vaut éminemmentmieux qu’un dangereux laisser-aller qui laisse les jeunes quasi sanssoutien éducatif, aux prises avec les influences malsaines, les valeurscontradictoires, les pratiques aliénantes et les questions sans réponsevéritable d’un milieu social en pleine évolution.



Interventions du Conseil 65

[es programmes doi
vent-ils être obligatoi

res?

Opinions partagée,

Diverses hypothèses

l.a première hypothè

se: à rejeter

ladeuxiéme hypothè
se: séduisante mais
trop aléatoire et trop
risquée par rapport
aux besoins desjeunes

Reste à savoir si cette éducation sexuelle, nécessaire en soi, doit se
réaliser à travers des programmes obligatoires ou non à tous les

niveaux.

Sauf pour les irréductibles qui préconisent le rôle exclusif de la famille.

l’unanimité semble se [aire pour le caractère obligatoire de l’éducation

sexuelle au secondaire. Pour le primaire et la maternelle, les opinions

sont davantage partagées selon les données que peuvent révéler

diverses informations. Toutefois, ces informations indiquent que les

parents ayant un ou des enfants à un niveau donné (maternelle ou

premier cycle du primaire) optent majoritairement pour l’éducation

sexuelle à ce niveau ou à ce cycle6.

Devant cette situation, diverses hypothèses peuvent être envisagées:

— hypothèse d’un programme défini et rendu intégralement obligatoire
par le ministère de l’Education pour tous les niveaux dans un cadre
unique d’application:

— hypothèse d’un programme ministériel proposant des objectifs sur
une base non obligatoire laissant les milieux libres soit de les
adopter ou de les modifier, soit de ne pas offrir du tout l’éducation
sexuelle, soit de la donner seulement à certains groupes d’élèves
avec l’accord de leurs parents;

— hypothèse d’un programme défini et rendu obligatoire par le
Ministère mais avec possibilité d’adaptation locale et de souplesse

dans les modalités d’application.

La première hypothèse constitue une approche trop rigide qui laisse

insuffisamment de place aux caractéristiques qu’on voudrait apporter

au projet éducatif local, Elle pourrait avoir pour effet de restreindre la
participation et la motivation des parents et des enseignants envers le
programme et de susciter inutilement de nouvelles résistances. Le
Conseil est donc d’avis qu’il faut la rejeter.

La deuxième hypothèse est séduisante a priori sous l’angle d’une

décentralisation quasi totale et d’une autonomie complète de chaque

patelin. H n’est pas assuré toutefois qu’elle suffise à imprimer un
mouvement réel et décisif à l’ensemble du Québec vers un service

éducatif minimum à tous les jeunes du Québec.

En effet, depuis dix ans, les commissions scolaires, les écoles et les

parents vivent justement sous un régime assez semblable où, dans un
cadre expérimental et facultatif fourni en 1971 par le Ministère, les
milieux pouvaient organiser localement des activités d’éducation

sexuelle. L’enquête faite par le Ministère au printemps 1980 indique

une réalité qui progresse, certes, mais à un rythme assez lent: seulement

48 commissions scolaires sur les 168 répondantes, soit 28.5% de
l’ensemble, s’étant donné des programmes locaux d’éducation sexuelle.

6 C’est ce que révèle notamment un sondage fait dans l’Estrie.
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La conséquence de cette situation: plusieurs générations de jeunes
risquent de ne recevoir que peu ou pas d’éducation sexuelle et d’être
laissés quasi à eux-mêmes et à l’école de la rue à cet égard. Cette
éventualité est inconciliable avec les vues du Conseil sur l’importance
et la nécessité de l’éducation sexuelle énoncées précédemment. Une
autre voie est donc à rechercher.

La troisième hypoth& La troisiènu’ hi’potl&se pc’ut des’e,zir uvi coniproinis valable c’ntre lesscunrompromisvala— ii»pértfv du service éducatif que lEtat doit assurer à l’ensemble desbic a retenir jeunes et la personnalité que chaque milieu voudrait t’ apporter. Elle u
le mérite de maintenir constante l’ohç’ation d’agir, (le supporter ou
d’encourager l’biiplh’ation (les parents et de respecter une marge tic
mna,,oeu’re ,ninimnale des divers milieux.
Le Conseil retient donc cette hypothèse. Il traitera des conditions de
son application au chapitre III. Il souligne cependant que les program
mes du primaire devraient être définis sur une base de cycles et non de
degrés ou de classes afin de permettre justement la souplesse requise.
les exigences de l’intégration des activités et les rythmes d’application.
Ces programmes, aux divers niveaux, devraient donc pouvoir faire
l’objet d’enrichissement, d’adaptation ou de transformation selon la
volonté du milieu mais à une condition: ne jamais sacrifier les
exigences d’une éducation sexuelle globale telle que déjà définie
précédemment. Rappelons que ce concept global suppose qu’on ne se
limite pas à une approche purement informative sur la génitalité mais
qu’on débouche sur les aspects affectifs, psychologiques, sociaux et
moraux qui donnent sa pleine valeur à l’éducation sexuelle.

En résumé: En résumé, le Conseil est d’avis;
— que l’éducation .vc’xuwllc’, (lavis un continuum de croissance, est

nécessaire pour tous les emzfà,zts. de la maternelle au secondaire,
,nêmc s’ils connaissent des difficultés d’adaptation ou d’apprentissa—

— que les progm’aninuc’s, les activités pédagogiques et les divers
intervenants dohevit, ce faisant. respecter le développement psi’c’ho—
sexuel, affectif et social des jeunes;

— quo?? doit considérer connue essentiel Ic’ service éduc’atif’à assurer
pal’ (Etat à tous les jeunes en matière cl’éducatio,z sexuelle;

— que soit retenue l’oric’ntation d’upu progranime ministériel oblfgatoire
dans ses ohjectif muais latvsant possibilité d’adaptation locale avec
lc’s parents c’t lc’s e’zseiço;ants c’t souplesse dans les miiodalités
(l’application;

— que le progranunic’ du primaire doit être défini par c’t’c’les afin de
pc’nnettre la souplesse requLe par les rit hunes d’application et par
les exçemu’es de l’intégration des activités;

— que les programmes d’échuc’atio,z sexuelle puissent êtrc’ adaptés.
enrichis, selon lc’s volontés du milieu niais dans le respect du concept
global d’une véritable éducation sexuelle.

d
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CHAPITRE III — Les conditions d’implantation et d’applica

tion des programmes d’éducation sexuelle

Un nouveau défi La perspective de la généralisation de l’éducation sexuelle à l’ensemble

des écoles du Québec représente un nouveau défi qu’on ne pourra

relever que par un souci très particulier accordé aux conditions

d’implantation et d’application.

Ce défi concerne au même titre tout le programme Formation

personnelle et sociale dont l’éducation sexuelle fait partie intégrante.

qui nige des condi’ liserait illusoire de croire que ceprn,ç’raninie ne chff&e pas des autres et

lions d’implantation qu’il suffise de compter sur les nio t’eus traditionnels pour que
etdappllcatlOn appro- s’opèrent, c’oi;ime par enchantement, et lenihallement du milieu et la

mise en place des ijirnens requis. En effet, ce programme remet en

cause trop de choses — des attitudes de chacun aux moyens

pédagogiques, de l’enseignement de masse au respect de chaque enfant,

de la préparation formelle des intervenants aux difficultés de concerta

tion, des niveaux de responsabilité aux marges de manoeuvre à

conserver — pour que le désir d’en faire un succès ne s’accompagne de

la cohérence des moyens mis en oeuvre.

À partir des considérations des chapitres précédents et des données

recueillies notamment à travers les expériences locales, le Conseil

identifiera maintenant brièvement certains aspects de la problématique

de l’application d’un programme d’éducation sexuelle et suggérera

quelques pistes d’action concrètes.

3. I La prcparatio; des inters’enants

Une nécessité plus Plus que pour tout autre programme peut-être, se pose la nécessité

grandequepourd’au- d’une préparation adéquate des intervenants: commissaires, parents,
Ires programmes directions et autres personnels scolaires. Elle s’articule, selon le cas,

surtout autour de l’information essentielle et adéquate à posséder et à

rendre disponible au bon moment, autour des attitudes positives à

susciter et à développer et enfin autour de la formation pédagogique

requise.

3. 1. / Le.ç parents

lesparenIs:leursatti. Avant de s’engager dans quoi que ce soit, les parents veulent

Iodes, leurs besoins connaitre les fondements et les contenus des programmes, les
multiples activités pédagogiques retenues et le matériel utilisé. Ils désirent être

consultés et voir leurs organismes (v.g. comités d’école, comités de

parents) mis dans le coup. Ils craignent parfois d’en arriver à un

niveau d’information inférieur à celui de leurs enfants sur la

sexualité et de voir ainsi diminuer leur capacité de communication

avec leurs enfants.
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Bref, de leur côté se posent des besoins considérables d’information,
de clarification, d’appui psychologique, de considération, de garan
ties d’ordre moral, d’animation, de participation.

3. 1.1 LL persoimeî enseiç’nani Ci uni; enseignant
Parmi les personnels: Sous l’angle de l’intégration de l’éducation sexuelle à l’ensemble desIesbesoinsprioritaires activités de l’école et du travail pluridisciplinaire, les personnelsde lei niant enseignant et non enseignant ont également des attentes et des

besoins très spécifiques. C’est le cas pour certains professionnels non
enseignants appelés à collaborer mais surtout pour les enseignants à
qui il reviendra d’assumer les nouveaux programmes en classe.
Les enseignants sentent le besoin de bien comprendre les program
mes d’études et le développement psychosexuel des jeunes avant
d’agir. d’où un problème d’information. de recyclage ou de perfection
nement. Ils aspirent à une bonne marge de manoeuvre quant au
moment et aux modalités de travail avec les jeunes. Ils veulent être
mis à contribution pour l’adaptation des programmes. Ils souhaitent
un soutien pédagogique adéquat et l’aide de ressources externes.
Bref, des besoins multiples de compétence professionnelle, de marge
de manoeuvre et de support pédagogique et technique.

3. 1.3 Les conunissaires et les directions
Le rôle premier des Pour qu’une action éducative reçoive le support requis. il importe auc(Jmrn ires et des plus haut point que les autorités diverses puissent assumer leursdirections responsabilités pleinement.

Les commissaires au niveau des commissions scolaires et les
directeurs dans leur école ont à cet égard un rôle premier à jouer.
étant, le cas échéant, soit au coeur des décisions politiques à prendre.
soit responsables de l’organisation concrète et du suivi à donner à
l’action éducative. L’image qu’ils projettent, l’ouverture qu’ils
manifestent, l’engagement qu’ils démontrent, voilà quelques aspects
qui peuvent influencer directement les initiatives locales.
À cette fin, il leur faut tous les éléments d’information pouvant
éclairer leur action. Ils doivent aussi pouvoir exercer vraiment leurs
responsabilités comme mandataires de la population. Ils doivent
aussi,jouer à fond leur rôle de liaison, dc coordination, d’animation
et d’organisation.

3.2 La concertatIon
Laconcertalion:con. Les commentaires recueillis dans certains milieux ayant expérimenté,dilion essentielle de sur des périodes variables. des programmes d’éducation sexuelleSUCCCS mettent en évidence qu’une pari considérable dii succès obtenu dépend

de la concertation entre toits les intervenants tan! avant et pendant les
activités qu’après celles—ci au ii;oineiit de i’évaiuaiio,,.
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Cette concertation repose sur de nombreux facteurs et s’actualise tout

au long du processus d’implantation et d’application des programmes:

information préalable des commissaires, des directions, des parents et

des enseignants sur les orientations du programme; climat de confiance

à créer; recherche des moyens de dispenser l’éducation sexuelle dans le

plus grand respect de l’enfant; complémentarité et coordination de

l’équipe pluridisciplinaire (parents, enseignants. infirmières, autres

personnes ressources), notamment au moment de l’adaptation des

programmes et de la détermination des modalités de leur mise en

oeuvre. Cette concertation visera aussi à éviter les contradictions entre

les intervenants (v.g. en biologie, en formation personnelle et sociale.

en enseignement religieux ou moral) et à favoriser la communication

entre eux.

3.3 Quelques l/gîiv d’organisation

Passerdcsgrandsprin- Au-delà des groupes à animer, de la concertation à réaliser et de la

cipesauxmoyenscon- préparation générale des intervenants, les modalïtés concrètes de
crets l’organisation pédagogique conservent une importance de première

grandeur. Les aspects en sont multiples et l’on ne peut ici en faire une

étude exhaustive. Qu’il suffise de souligner quelques lignes directrices.

Un projet â intégrer, Il serait capital d’abord que le programme Formation personnelle et

isuppcIrterL’tàsuper sociale*, donc de l’éducation sexuelle qui s’y insère, soit situé d’une

façon précise dans l’ensemble du projet éducatif de l’école, surtout au

primaire où l’intégration pose des exigences inédites au milieu scolaire

et où le sentiment de responsabilité collective doit prévaloir. Car le

régime pédagogique de ce niveau, tout en laissant les objectifs des

programmes obligatoires, ne fixe pas de temps structuré à la grille

horaire: il prévoit que l’on exploitera l’ensemble des activités de l’école

pour atteindre les objectifs fixés, ce qui suppose une planification et

une supervision très particulières. Il importe ensuite de se donner le

temps de bien préparer le projet local d’éducation sexuelle. Il faudra

aussi évaluer ponctuellement le degré de réalisation des objectifs et

ajuster les activités en conséquence. On veillera aussi à la meilleure

continuité de l’action pédagogique dans l’affectation des ressources

humaines d’une année à l’autre.

Vencadrement péda- L’enseignant demeure au centre de l’activité pédagogique. Règle

gogiquc sera capital générale, c’est l’enseignant, tant au primaire qu’au secondaire, qui sera

porteur du projet quotidiennement et lui assurera continuité et

cohérence. Mais la disponibilité de personnes ressources complémentai

res (infirmière, sexologue, animateur de pastorale, etc.) assurera une

approche pluridisciplinaire du programme. Le râle des conseillers

* Pour tes fins du présent u is. te Conseil n’a traité que d’un des votets de ce p rogram me:

l,’éducat ion sex uclle. I es autres volets justifieraient aussi une attention toute pari iculière.
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pédagogiques ou des «agents multiplicateurs)) rendus disponibles.
selon le cas, par le Ministère ou les commissions scolaires, permettra
notamment une compréhension univoque des programmes, une
animation adéquate, un encadrement minimum et un support dont
l’absence pourrait compromettre sérieusement le succès des interven
tions.
De plus, il faut souligner le rôle fondamental des directions d’école.
lesquelles auront un rôle important à jouer dans la répartition des
tâches, la prévision des formules de travail pluridisciplinaire, la
supervision et l’évaluation des activités ainsi que la communication
avec les parents.

l.’oulillage requis Dans l’ordre des moyens plus techniques. il semble évident que les
poutlesfttseitnants... enseignants ont un besoin réel de guides pédagogiques, de moyens

audio-visuels (films, diaporamas, cassettes, textes, etc.).
et pour les parents Du côté des parents, on réclame souvent de la documentation sur les

programmes, un guide pédagogique pouvant les aider à conjuguer
leurs efforts à ceux de l’école ou encore des possibilités concrètes
d’accroître leurs connaissances quant à l’éducation sexuelle de leurs
enfants. Certains réclament aussi de pouvoir assister aux cours
d’éducation sexuelle avec leurs enfants ou de recevoir au préalable les
informations requises sur ces cours.

En résumé: De ce bref survol des besoins et des attentes reliés aux conditions
d’implantation des programmes d’éducation sexuelle, le Conseil
résume sa pensée et énonce quelques recommandations:
Le Conseil est d’avis:
— que l’éducation sexuelle, plus que pour lotit autre programme.

nécessitera des conditions partu’uhèrtv d’application si l’on i’eui
as.vurer sa compréhensknz, sa généralisation et son succès;

— qu’il faudra accorder ion’ priorité à l’animation générale du milieu,
à la formation de.ç intervenants, à la concertation et à lapluridiscipli—
narité, au respect des responsabilités dc’ chacun et à la disponibilité
des moyens techniques;

— qu’il faudra un cadre d’organisation avsurant un bon climat de
travail, une bonne intéç’ration clii prograninw au projet éduc’atif’de
l’école, zinc’ continuité dc’ l’action éducative, une supervision et un
support pédagogique adéquats;

— que les parents izotanimnent devront recevoir une assistance toute
particulière pour cheminer avc’c’ leurs c’nfants c’t l’école.
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II recommande donc:

priorité 1— Que le progratinne Formation personnelle et sociale iiztéç’rant
l’éducation sexuelle soit considéré coinnie un progranuneprioritai—
re par le ministère de I’Education, les c’opnniissions scolaires et les

établtvsc’ments d’enseignement.

ImplantatiOn:’ 2— Que le ministère de l’Éd wallon, salis ,icglger pour autant les
autres pro graiiime.v, affrc’te des ressources huniaines,fïna,zc’ières L’!

techniques adéquates à l’iniplantatio,z (hi programme Formation
personnelle et sociale, notamment pour l’éducation sexuelle: qu’à
cette fin:
2. I il mette. par ses directions régionales, des agents d’information

et d’amzin;ation au service des commissions scolaires. (les

personnels des écoles et des parents al iii de les aider à acquérir

luit’ c’onipréhc’nsion adéquate du sens, de la valeur c’t de

limportance d’une éducation sexuelle authentiquc’;

2.2 il favorise conc’rèten?c’tlt l’affi’c’tatiomz planifiée par les conunis—

sions scolaires tIc personnes ressources, par exemple les

conseillers pédagogiques, lc’s sexologues, commue support aux
emzsc’igmzants; qu’à cette fïn, il ratiomialtçe l’utilisation des person—
,zc’s en tenant compte (les règles d’affectation et des muises c’ti
dtsjomzihilité:

2.3 il voit à ce cpw des /nol’ens appropriés. notanuneni la téléconuuu—
nication (Télé—université, Radio— Quéhec, <ours par c’orrespon—
dame, etc.), les lumens audio—visuels en général ainsi que des

doc’unwnts cl’i,ifar,nation simples, facilement accessibles t’! peu
coûtc’ux .soic’mit mntç au service des parents, des enseignants c’t (les
autres imit ers’enants en vue de lejirforniation, (le leur perfection—
,iemmiemzt ou (le leur reci’clage.

3— Que le ministère (le l’Éducation accorde une période de temps
.çtiHvatrtc’ c’/usqu’à deux ans après le Imu’ement officiel tin progran;—
mile) aux milieux scolaires pour la préparation planifiée de leur
pro/c’! local d’échic’ation sexuelle.

4— Que l’implantation, à touuv sc’s phases, laisse une largc’ place aux
parc’nts et rejoigne aussi tous les agents d’éducation c’t mette à
contribution l’éclairage de spécialistes tels que Ic’s sexologues.

5- Que l’équipe école** détermine le plan d’application du programme

au niveau de l’école; qu’elle prévoit conséquemment les modalités
appropriées quant à l’affectation des tâches, à la c’oorclinatiomi
requise et à la mnisc’ en oeuvre (les activités pédagogiquc’s.

* Implantation signifie, dans le langage des réseaux, la phase préparatoire à rapplication des

programmes en classe.

“ Ou. éventuellement, le Conseil d’orientation de l’école.
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Application du pro- 6— Que le mhztvtère de l’Éducation soutienne les commtvsions scolaires
gramme dans la recherche de modèles d’interventions pédagogiques. notaii—

tuent sous l’angle de l’intégration à l’ensemble des activités et au
proiet éducatif et qu’il en assure la difltsio,i; qu’il accorde un soin
particulier à la phiridtvc’ipliuiarité comme principe directc’zir du
mode d’application du programme.

7— Que le ministère de l’Éducation fasse le nécessaire pour que
deviennent disponibles en m;iêmne temps les programmes et les
guides pédagogiques pour les enseignants ainsi que le matériel
utilisé par les élèves; que l’on apporte une attention spéciale à
l’i,zstnnnentation pour les enfants souffrant de défi ienc’e nientale
iiioi’enne.

8— Que l’on maintienne disponibles les ressources huniaùze.v et
financières requises. autant pour l’application que pour l’implanta—
tiomi des progrannies.

9— Que les parents puissent connaître de façon appropriée le contenu
et les modalités des cours d’éducation sexuelle et qu ‘ils aient, pal’
exemple, par un guide qui leur est destiné, les mnol’ens de cheminer
avec’ leurs enfants à travers l’action de l’école ou, hors de c’c’ cadre,
dans la sic familiale courante.

É, aiuatii,n 10— Qu ‘zi,ie évaluai ion cont iii tic de lapplicat ion du program mc’ cl’éch
tion sexuelle soit faite à l’école q/in de remédier sans délai aux
problèmes rencontrés.

Éducation li— Que des moyens appropriés d’éducation permanente soient rendus
permanente constamment clisponihlcv pour les parents, les pc’rsonmiels sc’olaim’c’s

et la population en général concernant l’éducation sexuelle, A cette
fui, que l’on crée mie hamiquc’ de données sur l’éducation sexuelle,
qu’on la rc’nde aisément accessible et qu’on multiplie lc’s possihilité
de disposer dc’ nrn’ens tc’Lv que lc’s cours, les séminaires, les
con féremuces, les ouvrages de hase en bibliothèque, les filins, les
enregistrements audio—i’Ls’uiefç, les énuissions (le radio et (le télévision,
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OUVRAGES CONSULTÊS

• Association féminine d’Éducation et d’Action sociale (AFEAS) — Prise de position du
congrès d’orientation — Août 1981.

• Conseil du statut de la femme, Coniinentaires relatif au document (le travail sur
l’éducat ion sexuelle présenté par la Direction générale du développement pédagogique du
ministère (le PEducation en novembre 1980.

• Conseil des affaires sociales et de la famille, L’éducation sexuelle à l’école: une nécessité,
mai 1981.

• Centrale de l’enseignement du Québec, Éducation sexuelle: Levons l’interdit, janvier-

février 1980.
• Comité épiscopal de l’éducation. Assemblée des évêques du Québec, Une approche

pastorale de l’éducation sexuelle. 1981.
• Association des sexologues du Québec, Positions officielles (le l’A .S. Q. sur le dossier

éducation sexuelle, 1981.
• Association des parents catholiques du Québec, Texte de conférence de presse à propos

d’in, programnie de sexologie dans les écoles primaires et secondaires, mars 198 I

• Fédération des commissions scolaires du Québec. L’Éducation sexuelle dans les écoles: immie

éducation à l’amour, mai 1980.
• Comité catholique du Conseil supérieur de l’éducation, L’Éducation sexuelle dans les

milieux scolaires catholiques du Quéhec, janvier 1976.

• Comité protestant du Conseil supérieur de l’éducation, L’Éducation sexuelle dans les écoles
protestantes thi Quéhec, 1978.

• André Rousseau. Ministère de l’Éducation. Éducation sexuelle, Lettre adressée aux
présidents et aux directeurs généraux des commissions scolaires. février 1981.

e Ralliement des parents du Québec. Dossier sur leprogranune (le cours de sexualité dans les
écoles du Quéhec’, 1981.

• Ministère des Affaires sociales, Données recueillies auprès (les chargés régionaux du
ministère des .4 ffirc’s sociales pour le programminie (l’information prévention cii ,nilleu
scolaire. 1981.

• Ministère de l’Éducation, Programiitue (le formation personnelle et sociale, A nûli’se des
progratiummes d’éducation sexuelle élaborés localenu’nt par les <‘onunissions scolaires, avril
1980.

• Ministère de I’ Éducation, Situation actuelle et situation désirée en regard de l’éducation
sexuelle, Résultats cl’znie c’nqiiête menée aiipm’ès des C’oinmnissions scolaires (ht Québec’,
octobre 1980.

• Secrétariat québécois de l’Année internationale de l’enfant. L’Année internationale tic
lenfmg au Qitéhec’, Et après:’, novembre 1979.

• Jean-Robert Langlois, René Lefebvre et René Hivon, Comité de parents de la Commission
scolaire de Sherbrooke, Rapport fïnalprésentant les résult ats de la c’onsult ation portant sur
l’échmt’ation sexuelle, tenue auprès des parents avant tIcs e,ifài,ts dans les écoles de la
C’on,niisçio,, scolaire dc’ Sherhrookc’, février 198 I
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• Claire Blanchet—Lamontagne. Le développement sexuel du déficient i;ie,ital, novembre
1980.

• Êcole polyvalentePaul—Hubert, Rimouski. Conclusions suite à un questionnaire complété
par 216 filles (élèves) (le l’école relativement aux attitudes des ,çarotis et du personnel
masculin i’is—à—i’is les filles cii général, 198 I

• Lise Charest. lof.. Résultats d’une recherche f&te par le Comité de la santé nient ale du
Quéhec’ à la deniaiidc’ dii sous—ministre des Affàires sociales sur la question de la stérilité des
défuu’,its mentaux, 1979.

• Coupures de presse et articles de journaux et de revues divers,
• Comité de parents. Commission scolaire de Trois—Rivières, Reconzn:a,iclatio,is sur

l’éducation sexuelle, 198 I

-h.
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Les compressions budgétaires
et l’avenir des universités

Recommandation au ministre de l’Éducation,
adoptée à la 25& réunion du Conseil,
novembre 1981

Introduction

Le Conseil supérieur de l’éducation et sa
Commission dc l’enseignement supérieur ont jus
qu’ici orienté leurs réflexions et leurs travaux sur
les besoins exprimés par la population en matière
d’accès aux études supérieures ou de perfection
nement et sur les actions entreprises par les uni
versités pour répondre à ces besoins. C’est pour
quoi les interventions du Conseil, ces dernières
années, ont porté sur l’émergence d’attentes nou
velles, à la fois précises, impératives, et de plus
en plus diversifiées qui découlent notamment de
l’augmentation rapide des clientèles et qui sollici
lent l’université à assumer des fonctions multi
ples. Le Conseil et sa commission ont aussi traité
de l’aspect social du rôle des universités, des
méthodes d’action pédagogique, des paramètres
de la formation initiale et de la formation fonda
mentale et ont proposé quelques orientations.

Le dynamisme des universités, leurs possibilités
d’innovation et d’adaptation aux changements
doivent pouvoir compter sur des ressources Finan
cières adéquates. Les etTons déployés par le gou
vernement du Québec, au cours des dernières
décennies, pour allouer à l’enseignement supé
rieur une pan suffisante des budgets publics ont
permis l’établissement et la progression d’un ré
seau d’institutions en vue d’offrir les biens et les
services que requiert le développement de la col
lectivité québécoise.

L’inflation galopante des coâts et le taux de
croissance des dépenses par rapport au budget
global affecté à l’éducation et par rapport au
revenu national appellent l’exercice par les pou
voirs publics d’un contrôle plus strict sur le volu
me et l’utilisation des ressources allouées aux
diverses institutions d’enseignement. Les

compressions budgétaires imposées aux universi
tés pour 1981-1982 et les règles de financement
annoncées pour les trois prochaines années visent
sans doute à introduire plus de rationalisation
dans le développement des activités universitai
res; mais, à cause de leur ampleur et de la
rapidité avec laquelle elles sont appliquées, elles
risquent de compromettre la portée des efforts
collectifs consentis pour favoriser l’accès aux étu
des universitaires et la poursuite d’objectifs édu
catifs, culturels et sociaux qui ne peuvent que
bénéficier à l’ensemble de la société.

Dans une telle conjoncture, le Conseil ne peut
ignorer les répercussions des dernières compres
sions budgétaires annoncées par le ministre de
l’Education sur les activités de formation et de
recherche à l’université et sur de récents projets
mis de l’avant pour répondre à de nouveaux
besoins. Il ne lui appartient pas de proposer un
nouveau système de financement des institutions
d’enseignement supérieur ni d’évaluer le taux de
« rentabilité » des dépenses engagées ou des ac
tions entreprises. Â l’heure des choix difficiles et
des jugements de valeur qui s’imposent. il croit
devoir situer le problème au niveau des paramè
tres qui présideront à l’allocation des ressources.
Ces paramètres devront favoriser l’accès aux étu
des supérieures et permettre la réorientation et
l’innovation des activités de formation et de re
cherche qui répondent davantage aux besoins des
citoyens.

I. L’université et son financement

Le système d’allocation des ressources aux uni
versités repose sur une méthode de calcul appelée
« méthode historique ». Elle consiste essentielle
ment, pour une année donnée, à faire la somme
des dépenses admissibles à la subvention de l’an
née précédente et à l’indexer selon un taux annuel
d’accroissement des coûts. Ce nouveau montant
est ajusté en tenant compte de la variation des
clientèles. On déduit ensuite les revenus admis
sibles, essentiellement les frais de scolarité. Le
montant ainsi obtenu devient la subvention de
fonctionnement à accorder à chaque université.
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En outre, d’autres sommes sont ajourées pour
répondre à des cas particuliers.

Appliqué depuis 1971-1972. ce système a prévalu
sans modifications importantes jusqu’en 1978.
C’est alors qu’un changement majeur est inten’e
nu, à savoir une réduction substantielle du finan
cement des nouvelles clientèles, si bien qu’en
1981-1982, celles-ci ne sont plus subventionnées
qu’à un faible pourcentag&.

Les dépenses de fonctionnement des universités
sont, pour la plus grande partie, assumées grâce
aux subventions de l’Etat. Ainsi, le gouvernement
du Québec accorde aux universités, pour les seu
les fins de leur fonctionnement en 1981-1982,
820 millions de dollars auxquels s’ajoutent d’au
tres revenus. L’importance de cette somme traduit
de façon éloquente l’effort considérable soutenu
par le Québec pour développer son réseau univer
sitaire. Cependant, ce montant de 820 millions se
situe en deçà de ce qu’aurait été la somme des
subventions si on avait reconduit la méthode de
calcul utilisée jusqu’ici et si on avait maintenu
l’indexation au coût réel. En etTet, la progression
normale, incluant l’indexation conséquente aux
dispositions des conventions collectives, aurai; dû
permettre de compter sur un montant total d’envi
ron 900 milllions de dollars pour l’ensemble du
réseau. Or, le gouvernement accorde un accrois
sement de 6,9% par rapport à l’an dernier, ce qui
porte la subvention à 820 millions: d’où le man
que à gagner ou « la coupure » de l’ordre de 80
millions de dollars. L’ampleur de cette compres
sion est fort lourde de conséquences. Qu’advien
dra-t-il aux établissements universitaires s’ils ac
cusent, comme cela se dessine, des déficits, par
surcroît considérables’?

En termes de politique de développement univer
sitaire, le faible financement des nouvelles clien
tèles, entre autres, signifie-t-il que, pour le minis-

Entre Oct 4% d’augmentation. les nouvelles clientè
les sont subventionnées à 25%; jusqu’à 8%. elles le
sont à 50%; si l’augmentation est supérieure à 8%,
elles sont financées à 75%.

tère de l’Éducation, l’enseignement supérieur a
presque atteint sa vitesse de croisière? De toute
façon, cette mesure de « décélération » a ouvert
une brèche importante dans le plan de finance
ment universitaire, pénalisant surtout les jeunes
universités en expansion et des groupes de clien
tèles, tels les jeunes de milïeu économiquement
faible et les adultes, pour lesquels les portes de
l’université venaient tout juste de s’ouvrir ou
s’ouvraient davantage.

Les montants déjà mentionnés sont, en chiffres
absolus, très importants mais ils ne disent pas
tout. C’est pourquoi on tente de les mettre en
rapport tantôt avec le budget global du gouverne
ment, tantôt avec ce qu’ils étaient il y a dix ou
quinze ans, ou encore avec le produit intérieur
brut. On peut aussi, comme l’a fait le ministère
de l’Education, établir des indices de comparaison
avec l’Ontario ou avec tout autre Etat pour mesu
rer l’effort financier relatif du Québec en vue
d’assurer le développement de ses universités. La
démarche comporte un certain intérêt: elle peut
aider à situer mais non pas à juger, étant donné
qu’elle néglige, entre autres, les caractéristiques
propres du réseau universitaire québécois et des
institutions qui le composent.

Sans dénier toute significatton à ce type d’analy
se, on doit rester très conscient du caractère
approximatif d’une semblable opération car on ne
peut évaluer à leur juste mesure, dans des contex
tes peu comparables. tous les facteurs de différen
cïation entre les situations observées, tels le taux
d’augmentation annuelle de la population étudian
te, l’insuffisance des biens et des services offerts
à la clientèle... Il semble plus pertinent et plus
significatif de faire ressortir ce que traduisent les
données numériques en termes de politique gou
vernementale, car ce sont des indicateurs précieux
de la volonté de poursuivre certaines finalités,
certains objectifs, ou d’y renoncer, de développer
certains secteurs d’activités inscrits comme priori
taires jusqu’ici ou d’en réduire l’importance.

‘4:

j h.
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2. Pourquoi subventionne-t-on
les universités?

F Traditionnellement garantes d’un savoir et d’une

r culture (lue leur ésotérisme mettait à l’abri des
interventions séculières, les universités du 2Œ
siècle et les universitaires sont de plus en plus

r associés aux processus de planification et de dé
veloppement mis en place par les gouvernements
modernes. Ces derniers, sachant bien que l’avenir
d’une collectivité est orienté d’abord par son dé
veloppement social, économique, culturel et
scientifique. en ont tiré les conclusions qui s’im
posent quant aux moyens à prendre pour permet
tre ce développement et le favoriser. De fait, les
universités québécoises ont joué un râle important
dans l’essor et le progrès qu’a connus le Québec
depuis le début des années 60. Dans la mesure où
l’on souhaite des emplois plus nombreux et plus
intéressants, une technologie plus avancée
moins déshumanisante, une médecine plus alerte,
des loisirs plus et mieux organisés, des cadres
compétents dans les entreprises, les politiques qui
soutiennent ces mesures doivent prendre appui sur
les fonctions qu’assument actuellement les institu
tions universitaires. Celles-ci contribuent pour
une part non négligeable à la « rentabilité socio

économique », sans pour autant renier la dimen¶ sion gratuite de leur démarche vers l’accès au
savoir.

On conviendra facilement que l’accession de
clientèles de plus en plus nombreuses ajoute aux
responsabilités de l’université en matière de for
mation professionnelle et de promotion collective.
Depuis quelques décennies, de nouveaux
concepts, comme ceux de société éducative et
d’éducation permanente, tendent à confirmer la
!ti0n sociale de l’université, à en diversifier et
a en étendre le rôle traditionnellement reconnu.
Des citoyens jadis exclus ou non intéressés sont
désormais inscrits à des programmes à la prépara-

tion

desquels ils ont eux-mêmes participé. L’uni
versité u acquis ainsi une « rentabilité socio
économique », en devenant l’un des promoteurs
les plus importants de ce mouvement d’ensemble
qui rejoint le développement de la personne et la

formation du citoyen. Pour les États modernes,
tout spécialement en Occident, subventionner les
universités, c’est entre autres favoriser l’éducation
des adultes et le recyclage des professionnels,
c’est avant tout se donner des garanties pour
l’avenir.

Depuis les années 60, le Québec vit intensément
cette double aventure de l’université à vocation
socio-économique et à vocation socio-éducative.
Cependant, compte tenu de la situation préalable
du système universitaire québécois avant 1960, le
gouvernement a dû investir davantage pour col
mater des brèches historiques dans le développe
ment de l’enseignement supérieur. C’est ainsi que
l’Etat québécois tient depuis vingt ans le pari de
l’université moderne, tout en maintenant deux
objectifs prioritaires: l’accessibilité et le rattra
page.

L’accessibilité vise d’abord le retard accusé de la
scolarisation. En même temps qu’on tente de
hausser le pourcentage de détenteurs d’un diplô
me universitaire, on s’efforce de supprimer les
obstacles historiques qui freinaient le développe
ment de l’enseignement supérieur: barrières
d’âge, barrières géographiques, barrières écono
miques et sociales. Autant le Conseil se refuse à
voir dans l’accessibilité une panacée, autant il
tient à en rappeler et à en faire valoir le principe
même, d’autant que l’université commence à pei
ne à offrir des services aux travailleurs, aux
femmes, aùx personnes plus âgées, qui n’espé
raient plus cette ouverture.

Le rattrapage s’est manifesté au Québec à deux
niveaux. Un système universitaire aussi peu mo
derne que celui des années 50 a dû d’abord miser
sur le rattrapage absolu: mettre à jour les collec
tions de volumes, créer et moderniser les labora
toires d’enseignement et de recherche, loger les
clientèles nouvelles, remplacer les équipements
périmés, adopter la technologie de pointe, Il n’en
demeure pas moins que s’impose un rattrapage
continu, c’est-à-dire un rattrapage qui permette
en tout temps la poursuite et le développement du
savoir. Ce rattrapage systémique et systématique
met à profit les infrastructures et les équipements;
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il sollicite plus encore l’évolution des mentalités,
au rythme de la croissance présente des techni
ques et des connaissances, au rythme d’apparition
des nouveaux champs du savoir et de la pratique
professionnelles. A défaut d’y pourvoir, on risque
de compromettre la portée de tous les autres
efforts et de replonger le secteur universitaire
dans une médiocre marginalité.

Il n’est sans doute pas inutile de rappeler ici
l’importance du développement de l’enseignemetu
supérieur. Une juste perception de l’histoire de la
deuxième moitié de ce siècle fait rapidement sai
sir la véritable nécessité du développement uni
versitaire et ce. particulièrement depuis les quinze
dernières années alors que la société québécoise a
fait un formidable bond en avant. Sans l’apport et
sans le soutien de l’université, elle aussi en voie
de modernisation, on peut se demander si ce
développement socio-économique aurait été aussi
important. A la fois plongée dans la réalité du
milieu et capable de recul par rapport à celui-ci.
l’université forme les spécialistes d’aujourd’hui et
ceux de demain. Elle doit donc prévoir l’évolu
tion; et pour préparer l’avenir, elle doit en avoir
la possibilité et les moyens. Il lui importe d’adap
ter ses programmes et d’en développer de nou
veaux, de remettre en question les pratiques et les
activités périmées; mais il lui faut bénéficier des
conditions favorables à cette dynamique du déve
loppement et de l’innovation. Si. par contre, les
conditions sont telles qu’elles ne préservent que
les acquis, sans ouverture sur de nouveaux déve
loppements, c’est une société qui aliène son ave
nir.

Bref, le Conseil constate que si. depuis vingt ans.
les dirigeants québécois ont oeuvré pour accueillir
à l’université de nouvelles clientèles, ont mobilisé
les ressources nécessaires et les ont réparties par
la voie des subventions directes et par l’attribution
aux étudiants d’un nombre de plus en plus élevé
de prêts et de bourses d’études, s’ils ont pris les
moyens les plus indiqués pour sortir l’université
et la collectivité d’un sous-développement devenu
intolérable, c’est qu’ils ont compris — et maintes
fois affirmé d’ailleurs — l’importance culturelle,
sociale et économique d’un enseignement supé

rieur de qualité, en constante adaptation pour
mieux servir les citoyens dans une société en
mutation rapide. Cette orientation ferme et géné
reuse doit être maintenue.

3. Quelques problèmes

À l’instar de multiples intervenants, le Conseil est
frappé par l’aspect brutal et imprévu des compres
sions actuellement en vigueur et des coupures
récurrentes déjà annoncées dans les subventions
aux universités. Ces réductions budgétaires s’ap
pliquent avec la même rigueur à tous les établisse
ments. indépendamment de leurs obligations et de
leur situation financière particulière. Leur impact
s’avérera d’autant plus grave que les universités
ont toujours reçu tardivement confirmation des
crédits alloués et n’ont jamais pu procéder à une
véritable planification financière. Elles savent
maintenant ce que les ponctions budgétaires leur
enlèveront dans les trois années à venir. Le minis
tère de l’Education évalue à 3,1% sur les masses
salariales et à 6,0k sur les autres dépenses en
dollars constants de 1961-1982 la compression
pratiquée l’an prochain; de plus, le Conseil du
trésor propose, pour l’ensemble du gouvernement
et des organismes des réseaux, des compressions
de 2% sur les masses salariales et de 3% sur les
autres dépenses à chacune des années suivantes
jusqu’en 1985:.

On comprend fort bien la volonté politique de
réduire la croissance des dépenses publiques.
Mais au-delà des conséquences immédiates dcs
réductions établies, dont certaines sont trop dra
matiques et ne peuvent être relativisées, on relève
des incohérences qui choquent, tels l’appel à l’in
novation et le congédiement d’effectifs aptes à
mieux l’assurer, ou encore un financement des
nouvelles clientèles si réduit qu’il ne permet pas
aux universités de les accueillir et de les servir.
Les universités ne peuvent « vivre avec » ces
incohérences à l’heure où s’imposent des choix

2. Lettre du Bureau du sous-ministre en date du
I septembre 1981, envoyée aux recteurs des

universités.

I

I
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cruciaux qui auront des conséquences très lourdes
sur le développement collectif. Ces incohérences.
si elles se maintenaient, hypothéqueraient lourde
ment l’avenir du Québec.

3.1 L’effet des compressions

La croissance des ressources financières des uni
versités sera désormais notablement réduite et
aucun budget déficitaire ne sera toléré. Parmi les
consequences prévisibles de cet état de fait, cer
taines sont plus néfastes pour l’utilisateur ou le
citoyen. Par ordre de « visibilité croissante », on
peut en sérier les répercussions à trois niveaux.

• Les incidences les plus graves sans doute.
parce que les effets seront durables, sont causées
par ‘inévitable mise en veilleuse de projets por
teurs d’avenir, qui touchent l’acquisition de
compétences plus encore que les équipements et
les programmes. Le rythme de développement et
de « production » des universités est relativement
lent de sorte qu’on ne pourra mesurer avant plu
sieurs années les répercussions de l’austérité ac
tuelle et faire le bilan de l’opération « compres
sions ». Pensons particulièrement aux domaines
en émergence comme l’informatique, pensons à la
technologie de pointe indispensable à la science
aéronautique, pensons à la formation des scientifi
ques: ce sont des secteurs qui exigent des inves
tissements considérables, étalés sur plusieurs an
nées et qui seront bientôt d’importance vitale pour
le Québec.

I Le rattrapage au niveau de la scolarisation
sera freiné en même temps que l’accessibilité des
études supérieures. Aucune illusïon n’est ici per
mise: les règles de financement en vigueur vont
à l’encontre du principe même de l’accessibilité
en taxant trop lourdement l’arrivée de nouvel
les clientèles à l’université et le recyclage pro
fessionnel. Si, depuis quelques années, les clien
tèles additionnelles sont subventionnées de façon
marginale, les compressions actuelles et celles qui
sont appréhendées aggravent la situation en favo
risant le contingentement et la sélection plus que
l’accessibilité. Or. dans les faits. la scolarisation
des francophones accuse un retard important’! Il

en est de même pour l’accès des femmes aux
études graduées: par exemple. seulement 14%
d’entre elles accèdent au doctorat. En outre, les
statistiques relatives à la production de diplômes
supérieurs et particulièrement de doctorats nous
révèlent que les universités francophones du Qué
bec n’ont décerné que 10% des doctorats au
Canada.

• Si l’avenir semble compromis. le présent mê
me risque d’être bloqué. il est prévisible que les
clientèles les plus touchées seront celles dont
l’accession à l’université est plus récente. Les
efforts déployés depuis dix ans pour favoriser
certaines classes de citoyens seront gravement
compromis. On le voit bien, ce ne sont pas
seulement les universités ou les universitaires qui
sont menacés mais les citoyens eux-mêmes. Pour
tant, les aspirations et les besoins légitimes des
différents groupes de la société ne peuvent être
éludés, ni l’identification des fonctions sociales
de l’université et leur traduction en activités et en
interventions concrètes, pour le bénéfice de la
collectivité.

Le rôle du Conseil n’est pas de pratïquer de
savantes simulations mathématiques pour planifier
l’avenir financier des universités. Tout au plus
souhaite-t-il faire remarquer que les mécanismes
de « lutte pour la vie » qui auront cours dans les
institutions en période de compressions budgétai
res et d’inflation croissante limiteront l’accès des
groupes de citoyens peu organisés et encore peu
présents à l’université, et les pénaliseront pour
longtemps en freinant la progression du niveau
éducatif et culturel de la population adulte.

Depuis vingt ans, la demande sociale de forma
tion post-secondaire et de formation permanente
n’a cessé de croïtre. Si le gouvernement a accepté
de répondre qualitativement à cette demande et de

3. Le taux brut de fréquentation universitaire (le nom
bre d’étudiants équivalents temps complet par rap
port au nombre total de personnes âgées de 18-29
ans) pour l’année 1978-1979 est de 6.69% chez les
francophones alors quil est de 1132% chez les
anglophones.



80 Le Conseil supérieur de l’éducation

miser sur le développement et l’éducation au Qué
bec, ce choix lui commande de consentir, et ce à
long terme, un ensemble de moyens financiers et
institutionnels adéquats. On peut dès lors inférer
que le financement constitue l’un des éléments
délerminants d’une politique globale des universi
tés. D’où la nécessité — devenue urgence — de
définir clairement les orientations fondamentales
et les missions des institutions d’enseignement
supérieur.

3.2 Un malaise plus profond

Les compressions budgétaires font ressortir les
défauts du système de financement des universi
tés: si elles rendent perceplibles les lacunes gra
ves qui lui sont inhérentes, elles metlenl surtout
en évidence certaines incohérences plus fâcheuses
encore, lant de la part du gouvernement que des
administralions universitaires. Elles fournissent
l’occasion de faire un retour sur d’autres politi
ques gouvernementales dont les résultats auraienl
besoin aujourd’hui d’êtres mieux mesurés: on
pense en particulier à l’aide financière aux étu
dianls et à certaines déductions fiscales qui revê
tent un caractère régressif. Le Conseil veut en
souligner la portée dans le seul espoir de contri
buer à éclairer les enjeux de la présente opération
et à dégager les conditions qui permettraient d’as
surer la qualité et le progrès de l’enseignement
supérieur dans la période difficile qui l’attend.

Du côté de l’État, il faudrait d’abord clarifier le
discours: il y va de la transparence même du
gouvernement. Il apparaît qu’il sera désormais
impossible de réduire le « gras » des universités.
Quant à l’accessibilité, il serait trop facile de
conlinuer à en affirmer sans réserve le principe et
en même temps d’en restreindre financièrement la
portée par une série de ponctions budgétaires
annuelles. A cet égard. on ne peut décemment
utiltser les comparaisons avec l’Ontario — souvent
discutables au plan méthodologique — pour justi
fier un ralentissement du rattrapage de la scolari
sation. Le retard des francophones québécois,
quant à leur niveau de scolarisation par rapport à
celui des anglophones, importe davantage.

L’absence d’une politique des universités se fait
cruellement sentir, surtout au moment où s’éloi
gnent de plus en plus les années d’une croissance
quasi irrépressible qui tenait lieu de défi collectif,
d’objectif et de politique. Il devient dangereux
maintenant que les mesures de financement se
substituent à une véritable politique ou la prévien
nent et en conditionnent l’orientation. On risque
ici d’en arriver à ne plus voir claircment comment
une politique, fondée sur les finalités pertinentes à
l’université et traduites en des objectifs bien cir
conscrits à réaliser dans un ensemble cohérent
d’activités de formation, se distingue nettement
d’une action qui s’ajuste simplement aux ressour
ces allouées.

Quant aux universités, elles ont vécu la dernière
décennte sous le signe de la croissance. Stimulées
par une conjoncture favorable et par les modes
mêmes de financement, elles ont eu tendance à
assimiler croissance qualitative à croissance quan
titative. Sensibles à la libre dynamique du déve
loppement et encouragées par le système propor
tionnel de financement, certaines universilés ont,
depuis quelques années, ouvert une pléthore de
nouveaux programmes, sans trop songer à fermer
ceux qui devenaient périmés, ou du moins à les
réorienter en fonction de nouveaux besoins. Les
universités ont donc un sérieux problème de méta
bolisme à résoudre.

Selon le même pôle de référence vraisemblable
ment, plusieurs d’entre elles ont augmenté. de
façon marquante, le nombre total (le cadres et de
professionnels autres que ceux voués directement
à l’enseignement et à la recherche4. Bien que
difficilement évaluable par rapport à l’accomplis-

1971.1972 1978.1979

Cadres (autres lbnctions) 46t) 452
Professionnels
(autres fonctions) I 202 2 t 13

Total: I 662 2 565 I
3.

Source: Rapport CMS 1978-1979. Dircction uén&
raIe de renseignement supérieur. aVfll
1981.
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semcnt des missions fondamentales de l’universi
té, on peut interroger l’efficience de ce personnel,
compte tenu de l’effort financier qui lui est
consenti. Quand on sonec au pourcentage des
budgets consacrés à la rémunération du personnel.
on ne saurait procéder à une révision rationnelle
et approfondie de la gestion sans une évaluation
de l’apport de tous ceux qui oeuvrent à un titre ou
à un autre dans les universités à la vie même des
communautés universitaires et à l’accomplisse
ment des fonctions premières de l’université. En
outre. depuis quelques années, la politique de
rémunération des personnels des universités s’ali
gne de plus en plus sur les résultats de la négocia-
lion menée par l’Etat dans les secteurs public et
paraptiblic. On conviendra aisément que les mas
ses salariales ainsi dégagées ne sont pas sans effel
sur les budgets universitaires d’autant que les taux
d’indexation accordés par l’Etat aux universilés
ne correspondent pas à ceux qui s’appliquent à
ces masses salariales.

C’est donc sur l’ensemble des questions d’alloca
tion et de gestion des ressources que le gouverne
ment et les universités doivent s’interroger et la
population est en droit d’attendre d’eux une telle
analyse critique. L’évaluation ne se fera pas sans
difficulté car elle doit être à la fois d’ordre quali
tatif et d’ordre quantitatif, prenant appui sur un
objectif d’excellence et tenant compte également
des bénéficiaires externes et de la collectivité à
desservir.

Enfin, un malaise profond subsiste en ce qui u
trait à l’épineuse question de l’équité des coûts de
la formation universitaire. La démocratisation de
l’enseignement supérieur, avons-nous dit. n’esl
pas encore acquise et pourtant, si Ion en croit les
conclusions d’éiudes récentes, les groupes socio
économiques les moins présents à l’univesité
contribuent proportionnellement plus que les au
tres -. par leurs impôts — au maintien de ce niveau
d’enseignement. De plus, les mesures fiscales et
!e régime d’aide financière ne favorisent pas tou
jours ceux qui en auraient le plus besoin: cela est
particulièrement le cas des déductions fiscales.
Aussi, avant d’arrêter toute décision concernant
les trais de scolarité, le gouvernement devrait

examiner le problème dans son ensemble et faire
en sorte que les politiques quil arrêlera soient
équitables au plan social.

Le malaise qu’accentue la situation présenle
commande une plus grande lucidité cl soulève des
interrogations auxquelles l’ambiguïté des discours
actuels n’apporte pas de réponse satisfaisante.

• Croit-on encore à l’accessibilité? Est-on prêt à
en assumer le coût?

• Comment s’y prendra-t-on pour accueillir les
plus démunis de notre société. jeunes et adul
tes?

• Comment les universités pourront-elles suppor
ter des compressions budgétaires de l’ordre de
celles proposées jusqu’à maintenant? Quad
viendra-i-il des déficits anticipés?

• Le manque à gagner n’est-il pas en partie impu
lable aux politiques de rémunération qui s’appli
quent à l’ensemble des organismes publics et
parapublics?

• Quel type d’université veut-on? Et à quel prix?

Conclusion

Le ministère de l’Éducation, les agents des mi
lieux universitaires et les représentants des orga
nismes et groupements intéressés, doivent conve
nir des principes qui régiront l’enseignement su
périeur au Québec, en conformité avec la spécifi
cité dc son rôle et des fonctions qui lui sont
reconnues. C’est dans cette perspective que les
droits et obligaiions respectifs du gouvernemenl et
des institutions devront être précisés. particulière
ment pour éviter le double piège d’une inloda
tion des universités au pouvoir politique cl dune
liberté d’enseignement plus corporatiste que fon
dée intellectuellement.

Le Conseil est d’avis que s’impose une politique
des universités qui résultera d’une véritable
concertation entre le gouvernement, les universi
tés et les différents groupes intéressés à la mission
qu’elles doivent remplir dans une société soucieu
se de son développement éducatif. culturel, social
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et économique. Cette politique devra assumer la
conjoncture difficile sans y être asservie, garantir
aux institutions l’autonomie et la souplesse néces
saires à l’exercice de leurs responsabilités en
matière de formation et à I-a poursuite d’objectifs
sociaux prioritaires: elle devra proposer des ré
ponses aux questions importantes qui nous sont
posées — comme collectivité — et prévoir les effets à
long terme des options prises maintenant. Réalis
te, prospective et même visionnaire, s’il se peut.
elle contribuera à la réalisation du projet de déve
loppement global des universités sur lequel les
citoyens fondent de si grands espoirs.

Recommandations

I. Que le ministère de l’Éducaiion. en concerta
tion avec les agents des milieux universitaires
(étudiants, professeurs, administrateurs), défi
nisse une politique de l’enseignement supé
rieur qui repose sur des orientations claires et
qui s’appuie sur des moyens pertinents.
Le gouvernement du Quéhec a énoncé des
politiques d’ensemble en matière sociale, éco
nomique. culturelle et scientifique. Du côté
éducatif, L’école québécoise. pour les niveaux
primaire et secondaire, Les collèges pour le
niveau collégial tracent des orientations pour
l’avenir. L’enseignement supérieur, pour sa
part, et malgré les conclusions d’une vaste
com,nission d’étude, tic dispose, encore au
jourd’hui, pour tout éclairage, que d’inten
dons ambigui’s: il faut en faire lecture ô
travers le casse-tête budgétaire dont on ne sait
trop s’ il est « conjoncturel » ou « structu
rant ». La société québécoise, compte tenu de
ses besoins et de l’effort qu’elle consent au
financement de l’enseignement supérieur, est
en droit de connaître les orientations qui se
ront prises pour ce niteau d’enseignement.
C’est au nom de la transparence des inten
tions, de la cohérence des moyens et de la
pertinence des actions que cette politique est
réclamée.

2. Que les conséquences des compressions budgé
taires appliquées à l’enseignement supérieur

soient évaluées au préalable en lenani compie
en particulier de leur impact social, économi
que, culturel et scientifique.

L’enseignement supérieur est très fortement
touché par les conzpression.v budç’étaii’e.v en
éducation. Il saute aux veux que ces compres
sions n’ont pa.v été decrétces sur la base d’ana
lyses rigoureuses (les objectifs è poursini’re,
des besoins à combler et de l’impact à moyen
et à long ternie sur le développenient (le la
société québécoise. Il est tout à fait légitime
d’ attendre du gouvernement québécois qu’il
fasse connaître de quelle façon il concilie les
objectjfs de développement culturel, scientifi
que et éc’onomique énoncés dans ses politiques
récentes, avec’ les restrictions budgétaires ac
tuelles. La présence cl’ un secteur universitaire
développé constitue un précieux atout dans
toute société moderne en quéte d’un mnielLv-étre
collectif. Que l’on songe, par exemple, à la
contribution qu’ apportent les universités en
fàrmant des ressources humaines spécialisées
et compétentes oit encore au rôle moteur joué
par la recherche universitaire dan.s le dévelop
peinent de tec’hnologie.v nouvelles. Pour se
maintenir à l’avant—garde dit progrès scientifi
que et technologique et pour assurer les hémfi
ces concrets de son cic’tion auprès de la collet
tii’ité, le milieu universitaire doit participer à
la détermination des priorités de développe

ment que le gouvernement énoncera. La difli—
calté pour les universités de se développer et
d’ innover génère un affaiblissement de la so
ciété. C’est pourquoi un sérieux exanieti (le
l’impact des décisions prises et de celles qui le
seront s’bnpose. et ce, à tous les intervenants

3. Que la politique de l’enseignement supérieur
établisse une répartition adéquate des responsa
bilités entre le ministère de l’Education, les
organismes consultatifs et les universités et ce,
en respectant l’autonomie des établissements et
en réaffirmant la décentralisation des pouvoirs.

Â défaut d’un partage clair des responsabilités
qui soit conforme aux grands principes d’auto
nomie et de décentralisation, et surtout en

I
j
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l’absence d’un mode explicite de l’exercice de
ces responsabilités (mécanismes de consulta-
(joli et de concertation), ce soi?! les inten’en

(jolis gouvernementales et ministérielles qui dé

terminent en substance les règles du jeu. Les

ateliers sur 1cv universités coni’oquév par le

Monstre et le contexte budgétaire actuel
contienlient de bons enseignements à (‘et égard.

Dans le cadre des ateliers, les agents uni versi
taires n’ ont pas été invités à intervenir sur le
partage des responsabilités, du moins si on
s’ en tient aux questions contenues dans les
textes minLvtériels, Or, ce qui sert en quelque
sorte de préambule cttct questions sotuni.ves à la
consultation contient des dispositions qui ac
croissent le contrôle sur les mu versités, Dans
le second cas, que le gouvernement décide de
ralentir la croissance de ses dépenses. c’est de
son ressort. Là où le bât blesse, c’est lorsque
Ici décision budgétaire devient l’outil ultime de
planification avec tout ce qu’elle comporte
d’incertitude, ci’ irrationnel et d’imprévisible.
Le plus grave, ce ne sont pas les coupures
budgétaires elles-mêmes, (‘‘est le fait qu’elles
interviennent salis qu’ aucune concertation en
tre l’ensemble du réseau universitaire et le
Ministère n ‘ait permis de « discerner l’esse,;
tic! ».

4, Que le ministère de l’Éducation, en concerta
tion avec les universités, détermine les objec
tifs et les priorités d’ensemble de l’enseigne
ment supérieur, compte tenu des ressources
humaines et financières allouées ainsi que des
besoins nationaux et régionaux.

Précipitées par l’annonce de compressions
budgétaires bnportantes. les décisions de ces
ser ou de ralentir certains services sont prises
et continueront éventuellement de l’être, sans
égard parfois à (les besoins prioritaires et à
des objectifs préalablement jugés essentiels.
Seule une étroite concertation des principaux
agents permettrait de rationaliser les choix en
fonction d’objectifs sur lesquels on se serait
d’abord entendu et en fonction d’un ordre de
priorité,ç. Es vi, pour des impératifs économi

ques. on devait différer la poursuite de certains
objectfv ou encore sacrifier c’ertains types
d’ inten’entions, de programmes ou de services,
les décisions seraient phis cohérentes, plus
conséquentes et socialement plus justes. En
somme, une pièc’e-ntctitresse fait défctut et il est
impérieux de Ici mettre en plac’e c’’est une
entente sur les orientations, les objectifs et les
axes de développement de l’enseignement supé
rieur au Québec, une identification des priori
tés en matière de clientèles scolaires et des
prospec’tives à moen et à long ternie.

5. Que le ministère de l’Éducation, après consul
tation auprès des agents compétents et prévus
par la loi, modifie la politique de financement
des universités.

La méthode actuelle d’allocation des ressour
ces financières et les règles budgétaires qui cii

découlent contiennent des dispositions telles
qu’en période d’austérité, elles risquent de
compromettre l’accessibilité de l’enseignement
supérieur. L’implantation relativement récente
des universités périphériques a permis de ré
pondre à des besoins régionaicv, en matière
d’enseignement universitaire, qui étaient restés
jusque là sans réponse. De façon plus généra
le, que c’e soit à Montréal ou en région. les
efforts d’ouverture envers de nouvelles clientè
les sont brimés par ces règles budgétaires.
Celles-ci laissent peu de place au développe
ment là où c”est nécessaire. 11v aura donc lieu
de revoir l’ensemble de la politique et des
priorités et d’en faire l’objet d’une véritable
concertation entre toits les agents concernés.

6. Que le gouvernement du Québec établisse un
régime de soutien financier et de partage des
coûts de la formation supérieure qui soit plus
équitable,

En plus de la politique de subventions des
universités, il existe d’autres mesures qui cois
tribuent ait financement direct ou indirect de la
formation supérieure. Par financement direct,
on pense, par exemple, aux revenus tirés des
subventions à la recherche, des comnmandùes,
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des droits de scolarité, de la vente de services.
Par financement indirect, on entend le soutien
accordé aux étudiants par le biais de l’aide
financière et de déductions fiscales. C’est l’en
semble de la question qu’il convient de revoir
dans la perspective d’ une plus «rande justice et
d’ une meilleure accessibilité. A la lumière (les
conclusions de certaines études, il y a lieu de
mieux répartir les contributions respectives des
groupes sociaux au financement public de la
formation universitaire. Ilfaut aussi considérer
le fait que la démocratisation de ce niveau
d’études, bien que des progrès soient accom
plis, est loin d’être réalLs’ée. Dans ce contexte,
il apparaît nécessaire d’établir un « régime »

financier qui tienne davantage compte de Ici
capacité de paver des étudiants, de l’égalité
(les chances, et qui favorise une meilleure ac—
cessibilité pour les clientèles les plus démunies.
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Le rôle spécifique
de l’université

Rapport adopté à la 256e réunion
du Conseil supérieur de l’éducation
le 27 novembre 1981

Introduction

Les travaux présentés au cours des dernières
années par le Conseil et sa Commission de l’en
seignement supérieur visaient à susciter la
réflexion sur des aspects importants de la mission
des universités, tels la formation et le perfection
nement des enseignants, la formation fondamenta
le, la situation de l’étudiant dans le milieu univer
sitaire, la fonction sociale des institutions d’ensei
gnement supérieur. Une étude est déjà amorcée
sur le rôle du professeur à l’université: dossier
qui touche à la vie concrète et quotidienne de la
communauté universitaire, à l’accomplissement
de fonctions dont dépendent la qualité et le pro
grès de nos universités. Le choix de ces sujets
témoigne d’un cheminement étroitement lié aux
objectifs éducatifs actuels et fait référence d’une
manière ou d’une autre à la question fondamenta
le du rôle spécifique de l’université dans notre
société,

D’autres organismes ont déjà exprimé leurs vues
sur la mission ou les finalités de l’université
québécoise des années 70 ou 80, telles celles
contenues dans les rapports de la Commission
d’étude sur les universités ou dans les mémoires
déposés par nombre d’organismes devant cette
Commission et plus récemment dans le document
du Conseil des universités sur L’université qué
bécoise des années 80. Le Conseil supérieur
n’entend pas en reprendre la teneur ni les
commenter. Il croit que sa démarche est différente
et complémentaire, tant par sa situation particuliè
re cnmme organisme consultatif que par le type
d’intervention qu’il se propose de faire. Dans la
foulée de cet effort de réflexion, le Conseil entend
tdentifier certains problèmes et certains besoins,
exprimer des points de vue qui traduiraient les
Préoccupations de la collectivité québécoise en

matière d’éducation et proposer certaines orienta
tions possibles pour la pensée et l’action.

C’est dans cette perspective qu’il situe la présente
intervention. Il veut susciter et animer la réflexion
sur le projet actuel de l’université québécoise et
sur son devenir en invitant non seulement les
milieux universitaires mais aussi les groupes qui
le souhaiteraient, à clarifier leurs perceptions des
institutions d’enseignement supérieur et à évaluer
les besoins exprimés et les services rendus en
fonction du rôle qu’elles doivent jouer — comme
universités — dans la société d’aujourd’hui.

Cette réflexion est d’autant plus nécessaire et
urgente que les universités sont actuellement sou
mises à d’importantes compressions budgétaires,
additives pendant les quatre prochaines années, ce
qui peut compromettre sérieusement l’exercice
des responsabilités conséquentes à leur mission
spécifique et la qualité de leurs interventions dans
l’ensemble du réseau scolaire et dans les milieux
où elles sont appelées à offrir des services.

I. L’université aujourd’hui

Nous vivons dans des sociétés ouvertes à la diver
sité des valeurs, pluralistes dans leurs modes
d’organisation, axées sur un développement
scientifique et technologique très poussé, qui
transforme le mode d’existence de l’homme, ses
comportements et ses besoins. Le Québec
n’échappe pas à cette évolution accélérée et les
changements irréversibles qui s’opèrent ici affec
tent évidemment les institutions d’enseignement.

Dans ce contexte, en effet, le savoir peut être
recherché pour sa valeur propre mais il est de plus
en plus considéré comme voie d’accès au pouvoir
et, à ce titre, il suscite un intérêt particulier pour
les individus et les groupes. D’où l’importance
acquise par le savoir sous toutes ses formes, la
croissance et la diversification des demandes
adressées aux universités, lieux de transmission et
de production des connaissances.

On voit ainsi proliférer les rôles et les tâches
qu’on demande à l’université d’assumer en offrant
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aux individus et aux groupes des services de tous
ordres: formation générale et formation profes
sionnelle de qualité, recherche fondamentale et
recherche appliquée, enseignement de niveau su
périeur mais aussi vulgarisation et diffusion la
plus large possible du savoir, promotion indivi
duelle et promotion collective, objectivité et indé
pendance de jugement tout en assurant une parti
cipation active aux grands débats sociaux.

Ces diverses attentes originent de situations et de
besoins différents et même contradictoires ; elles
ne s’inspirent pas non plus des mêmes valeurs.
D’aucuns réclament une complète autonomie, in
dispensable à la poursuite désintéressée du savoir
et à la découverte de nouveaux champs d’explora
tion; d’autres soulignent la nécessité d’une utili
sation systématique et concrète des connaissances
acquises au bénéfice des individus et de la collec
tivité.

Ainsi l’université n’est-elle pas seulement mena
cée de dispersion et d’éparpillement parce qu’on
la sollicite de tous côtés et de toutes manières;
elle risque même l’éclatement et l’alïénation gra
duelle de son identité parce que les efforts et les
activités qu’elle engage ne convergent pas vers les
finalités qui lui sont propres ou ne répondent pas
aux exigences de qualité d’une institution de ni
veau supérieur. Cet éclatement est d’autant plus à
craindre que le contexte social et économique est
gravement perturbé. Les universités subissent des
pressions constantes de la part des corporations et
de divers groupes en vue d’une adaptation plus
rigoureuse aux exigences du marché du travail.
L’industrie s’impatiente devant les problèmes que
lui pose le recrutement d’administrateurs et de
techniciens compétents, nécessaires pour assurer
la productivité et la croissance des entreprises.
Pour sa part, l’État devient de plus en plus sensi
ble aux interrogations posées par une population
qui a beaucoup investi dans le réseau de la forma
tion post-secondaire et qui réclame des universités
qu’elles accroissent leur efficience à l’heure où
les possibilités d’intervention deviennent de plus
en plus limitées, compte tenu qu’on leur impose
brusquement une lourde tutelle budgétaire.

La pluralité des points de vue sur le rôle de
l’université et sur l’exercice de ses fonctions se
retrouve d’ailleurs à l’intérieur même des institu
tions. Chaque établissement rassemble en effet
des groupes de personnes visant des objectifs bien
différents. La diversité des opinions s’exprime
dans chaque groupe, chez les étudiants, jeunes ou
adultes, chez les professeurs et les professionnels
de toutes disciplines, chez les administrateurs et
le personnel de soutien; elle s’exprime aussi entre
les groupes et provoque parfois des affrontements
marqués par une évaluation contestée des priorités
et des enjeux à sauvegarder. Lorsque les person
nes ou tes groupes de la communauté universitaire
veulent justifier leurs interventions ou leurs abs
tentions, se défendre contre les critiques ou écar
ter les demandes jugées abusives, ils se réfèrent
de part et d’autre au rôle de l’université. Les
aspirations individuelles, les intérêts corporatistes
et les décisions des administrateurs ne sont pas
toujours conciliables mais ils se réclament des
mêmes finalités. Les exigences d’une organisation
complexe et la lourdeur administrative des grands
établissements n’aident pas d’ailleurs à discerner
ce qui relève des modalités de fonctionnement de
ce qui touche aux fondements mêmes de l’univer
sité.

Certaines de ces tensions, internes ou externes,
sont inévitables. Nos universités s’inscrivent à la
fois dans une longue tradition alimentée par les
grands courants de pensée du monde occidental et
dans l’histoire originale d’un peuple qui se fait,
d’une société qui invente et construit son avenir.

Comment vivre à plein le présent, à la fois hérita
ge et projet, dans lequel elles sont si fortement
impliquées et maintenir la distance critique néces
saire pour préserver leur identité? Comment résis
ter à l’inertie et progresser à partir d’une analyse
rationnelle des tendances actuellement observa
bles? Comment concilier l’obligation de poursui
vre les recherches fondamentales et celle de con
tribuer plus immédiatement, par la recherche ap
pliquée, au mieux-être des personnes et à l’acqui
sition d’un savoir-faire de grande qualité?
Comment répondre de la meilleure façon aux
impératifs de l’enseignement et de la formation

1.
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dans le présent et pour l’avenir? Comment pour

suivre ces fins dans une perspective humaniste et

humanisante alors que s’imposent de plus en plus

de préoccupations d’efficience et de production?

Ces tensions apparemment irréductibles sont tout

à fait normales. Elles peuvent constituer une me

nace si elles s’aggravent et dépassent un seuil de

tolérance au-delà duquel la vie universitaire perd
toute efficacité et toute signification. Mais elles
deviennent fructueuses si elles favorisent une
meilleure prise de conscience des enjeux déjà
engagés et des priorités à définir. Sans un retour
périodique à l’idée première qui donne à l’univer
sité son caractère propre, sans une constance remi
se à jour de leurs modes d’opération et de fonc
tionnement, les institutions risquent en effet
d’aliéner de diverses manières leurs droits recon
nus et leurs responsabilités essentielles à l’égard
des groupes qui les composent et de la collectivité
tout entière.

Il importe donc de caractériser l’universïté, de
définir le rôle qui lui est propre en dégageant ce
qui, dans la réalité, fonde et justifie les choix à
faire, ce qui commande la coordination des activi
tés et la convergence des fonctions, ce qui déter
mine ses privilèges et ses responsabilités, ce qui
la qualifie comme institution d’enseignement su
périeur dans le système d’éducation.

IL Spécificité de l’université

On a beaucoup écrit et disserté sur la « mission
de l’université, les « finalités » qu’elle poursuit,
les « fonctions » qu’elle doit remplir et les « ob
jectifs » qu’elle doit réaliser, au point de ne plus
distinguer ce qui caractérise l’université de ce qui
est principe d’organisation ou mode de fonction
nement. Le Conseil ne veut pas se livrer à une
analyse critique de ces différences de vision ou
d’accent. Il souhaite plutôt revenir aux notions
fondamentales et rappeler certaines données de
base qui sont souvent dissociées ou perdues de
vue dans les rouages complexes de l’administra
tion institutionnelle.

Une première constatation s’impose: depuis ses
origines lointaines jusqu’à nos jours, l’université
a toujours été considérée comme un milieu où
l’on affermit une éducation, où l’on contribue à
compléter la formation des personnes. C’est là un
premier trait caractéristique de cette « communau
té de maîtres et d’étudiants à la recherche de la
vérité », c’est là un premier niveau de spécificité
qui permet de la distinguer d’un grand nombre
d’institutions vouées à d’autres fins.

L’université n’est pas un centre de services so
ciaux ni un organisme de consultation profession
nelle, même si à l’occasion elle peut tenter de
répondre à certains besoins spécifiques notam
ment dans certaines régions; elle n’est pas non
plus un institut de recherche exclusivement voué
au développement du savoir même si elle ouvre
des centres de recherche de niveau supérieur. Sa
mission première est la formation des individus
pour un mieux-être personnel et collectif.

Mais cette mission, elle la partage avec d’autres
institutions. Il convient donc d’aller plus loin
et de préciser un second niveau de spécificité.
L’université se situe au terme du processus de
scolarisation. Elle est en outre engagée dans une
relation tout à fait privilégiée avec le savoir: le
caractère très particulier de cette relation ne se
retrouve dans aucune autre institution et permet
aux universités de dispenser une formation supé
rieure.

Il est peut-être important de rappeler que le savoir
ne se réduit pas à la juxtaposition des connaissan
ces issues du développement des disciplines parti
culières. Il doit être entendu dans un sens à la fois
plus ouvert et plus englobant. Mélange de princi
pes, d’expérience et de réflexion sur l’expérience,
le savoir authentique comporte la connaissance
des modes d’approche de la réalité, des possibili
tés mais aussi des limites de chacun d’entre eux,
L’accès au savoir requiert Ta capacité de mettre
des connaissances en relation les unes avec les
autres et de réussir les synthèses: il implique
aussi une certaine éthique dans la façon d’aborder
la connaissance et de l’utiliser ultérieurement dans
l’exercice d’une profession. Sans doute aurait-on
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profit à se reporter à l’idéal de la « sagesse »

recherchée par les Anciens pour exprimer dans
toute sa richesse le concept de « savoir » auquel
doit se référer l’université pour assumer pleine
ment Ja mission éducative qui lui est propre.

Sa relation privilégiée avec le savoir lui confère
donc le devoir de dispenser une formation supé
rieure qui suppose un entrainement continu et
intensif d’ordre conceptuel et méthodologique,
favorisant non seulement l’assimilation et l’inté
gration des connaissances acquises et transmises
aujourd’hui mais aussi de celles qui viendront s’y
ajouter par la découverte scientifique et le progrès
technique. Que nous réserve l’avenir? Seule la
qualité de la formation humaine et de la démarche
intellectuelle permettront de préserver l’autono
mie des esprits et la maîtrise nécessaire pour faire
face au mouvement des idées et aux exigences du
changement.

Le rôle spécifique de l’université, fondé sur une
relation privilégiée avec le savoir et assumé dans
la mission de formation supérieure, infère plu
sieurs corollaires

• parce que l’université réunit des spécialistes de
toutes disciplines et que le dynamisme de la
connaissance ne supporte pas les cloisons entre
les diverses sciences ou arts, elle doit être un
lieu de synthèse du savoir;

• parce que, par l’enseignement, elle permet de
progresser jusqu’aux limites de la connaissance
humaine et parce qu’on ne peut accéder à ce
niveau supérieur sans participer au processus
d’avancement du savoir, l’université doit être
un haut lieu de recherche et de créatioii;

• parce que le développement du savoir exige une
libération de certaines contraintes extérieures,
politiques ou idéologiques, l’université doit
protéger sa responsabilité à l’égard du savoir et
rester un lieu de liberté pour la pensée et pour
l’action;

• parce que l’université contribue à la formation
du sens critique chez les étudiants, parce
qu’elle poursuit une réflexion systématique sur

• parce qu’elle est en grande partie dépositaire
des connaissances, l’université est appelée à
contribuer au développement du savoir collectif
et à la continuité historique de notre collectivi
té.

Toutes ces prérogatives tirent leur justification ou
leur légitimité de la mission éducative propre à
l’université. Dans la mesure où elle entretient et
cultive sa relation privilégiée avec le savoir, dans
la mesure où elle est pour les étudiants un haut
lieu de culture, de réflexion humaniste et scienti
fique, l’université sert l’ensemble de la collectivi
té et exerce sans conteste une fonction sociale
importante.

Si donc, on veut discerner ce qui est premier et
essentiel dans les multiples rôles confiés aux insti
tutions universitaires, il semble qu’il faut refor
muler l’idée libérale de l’Université et la considé
rer avant tout comme vouée à la formation supé
rieure des personnes en vertu même de sa relation
tout à fait spéciale avec le savoir.

III. Fonctions premières

On présente souvent l’enseignement et la recher
che comme deux missions essentielles de l’uni
versité mais aussi comme deux fonctions tantôt
parallèles, tantôt juxtaposées, tantôt subordonnées
l’une à l’autre. JI conviendrait d’abord de retrou
ver le pôle unificateur autour duquel elles s’arti
culent et se relient sans perdre leur caractère
particulier.

L’enseignement et la recherche sont deux activités
distinctes. Elles exigent des dispositions et des
compétences différentes, elles n’utilisent pas les

les phénomènes, sur les fondements de l’être,
qu’elle remet en cause des hypothèses, des
opinions ou des idées reçues, elle exerce une
fonction critique qu’il importe de sauvegarder;

• parce qu’elle a mission de former des compé
tences dans tous les secteurs d’activité, l’uni
versité participe au progrès de la collectivité;



r

Interventions du Conseil g9

mêmes procédés et ne recherchent pas les mêmes
résultats. La première implique l’action conjuguée
d’un professeur et d’un étudiant en apprentissage
et vise essentiellement, par des stratégies et des
moyens très diversïfïés, à instruire et à initier à
une démarche intellectuelle valable. La seconde
est orientée vers la production de nouvelles
connaissances ou de nouvelles techniques; elle
n’est pas nécessairement inspirée par une inten
tion pédagogique mais plutôt par un projet scienti
fique qui a pour but le développement de la
connaissance basée sur le raisonnement et le con
trôle empirique.

Tout en reconnaissant les différenciations qui
s’imposent, l’université doit favoriser et établir de
fait une interaction continue entre ces deux fonc
tions pour maintenir l’unité de la vision et de la
formation au-delà des méthodes et des disciplines.

1. L’enseignement

Les universités sont partie intégrante du réseau
scolaire dans ce pays. On les reconnait partout
comme des institutions d’enseignement où se
transmet la connaissance, comme des écoles de
haut savoir. L’exclusivité ne leur est cependant
pas réservée dans ce domaine. C’est pourquoi les
institutions d’enseignement supérieur doivent être
attentives à la connaissance qui se diffuse et
s’élabore en dehors d’elles, soucieuses de s’adap
ter à cette situation et de tirer profit de la masse
des informations disponibles grâce, entre autres,
au développement prodigieux de l’informatique.

Mais, en vertu même de sa relation privilégiée
avec le savoir, l’université demeure un lieu favo
rable à l’exploration libre de la connaissance théo
rique et pratique; plus encore un lieu de forma
tion de l’intelligence où l’on s’attachera à déve
lopper la capacité de réflexion et d’action consé
quente, où l’on s’interrogera sur la signification et
l’utilisation des connaissances dans l’univers phy
sique et pour le progrès de l’esprit humain. C’est
bien là une des missions essentielles de l’universi
té, « centre de réflexion humaniste et scientifi
que » au service de ses membres et de la société
tout entière.

Qu’est-ce qu’enseigner à des jeunes de plus de
vingt ans? et maintenant, à des adultes plus âgés
qui effectuent un retour aux émdes? La fonction
d’enseignement répond à un besoin naturel de
savoir, de comprendre les événements et les phé
nomènes, de mieux connaître les êtres et les
choses, les principes sur lesquels repose le savoir,
ses ramifications diverses et ses limites, les axes
majeurs de la pensée et les voies ouvertes à
l’esprit.

L’enseignement universitaire va bien au-delà des
contenus d’activités précises d’apprentissage; il
vise au développement de l’autonomie au plan
intellectuel, personnel et professionel. En ce sens,
les universités ne se contentent pas d’initier les
étudiants à la connaissance dans une discipline
déterminée; elles leur proposent aussi les moyens
qui leur permettront de stimuler une pensée qui
leur soit propre et de donner une formation qui
réponde à leurs aptitudes et à leurs goûts, à leurs
options individuelles concrètes.

Ces options peuvent les orienter vers la poursuite
d’une démarche d’ordre intellectuel ou encore
vers l’acquisition d’un savoir-faire de type techni
que ou professionnel. Les universités assument
l’enseignement requis pour l’admission à la prati
que professionnelle, complété en certains cas par
des stages dans le cadre de différents milieux de
travail, Dans l’exercice de cette fonction qui
répond à des besoins sociaux indéniables, la mis
sion éducative doit primer sur toute autre considé
ration et être intégralement respectée. Les pres
sions des milieux, les exigences d’une préparation
immédiate au travail ne sauraient intervenir de
façon décisive dans le processus d’enseignement
sans causer des déviations graves dont les consé
quences, pour l’université et pour la société,
seraient difficiles à mesurer.

La séquence rapide des transformations technolo
giques entrainera de plus en plus des réorienta
tions en cours de carrière. Les adultes devront
revenir à l’enseignement supérieur pour acquérir
un perfectionnement ou même de nouvelles quali
fications. En conséquence, l’enseignement sera de
moins en moins perçu comme la transmission de
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connaissances à absorber et à accumuler mais
comme un processus d’autoformation favorisant
la diversité des expériences et des cheminements,
la pluralité des points de vue et des méthodes,
l’exploration rationnelle et critique de la réalité, la
recherche de sens pour la vie humaine.

L’université maintient ainsi sa relation privilégiée
avec le savoir et reste le lieu où l’homme tentera,
en assumant les exigences de la démarche ration
nelle, d’accéder à la connaissance la plus élevée
pour progresser lui-môme et contribuer à l’évolu
tion de son milieu.

2. La recherche

Il faudrait d’abord s’entendre sur le sens du terme
« recherche » qui prête souvent à des interpréta
tions trop larges ou trop restrictives. Dans le
premier cas, on assimile à la recherche toutes
sortes d’activités qui contribuent sans doute à
diffuser l’information ou à favoriser l’accès à un
secteur de la connaissance, sans être inspirées par
une attitude et un but vraiment scientifiques, tel
les la préparation de cours, la revue de bibliogra
phie sur un sujet, la publication d’anthologies ou
de mémoires. À l’inverse, on peut réduire le
concept de recherche à l’exploration d’une seule
approche, par exemple celle de la recherche expé
rimentale, ou le limiter par l’application de critè
res extrinsèques, par exemple l’allocation de sub
ventions importantes, qui n’ont rien à voir avec
l’objet de la recherche.

L’homme aspire à la découverte de la vérité;
individus et groupes veulent y accéder pour en
vivre. Mais a vérité n’est jamais acquise de façon
définitive; elle requiert une recherche incessante,
poursuivie dans toutes les directions et selon les
voies les plus appropriées. L’université, dans sa
relation avec le savoir, ne saurait poursuivre la
découverte de la vérité sans reconnaître la néces
sité de la recherche scientifique et sans y consa
crer une part importante de ses activités.

Une recherche vivante et créatrice suppose un
effort conscient et méthodique d’interrogation sur
la force probante et la validité des connaissances
acquises et une réévaluation constante du projet

qui la porte. Ce projet s’oriente résolument vers le
passage de la frontière entre le connu et l’incon
nu, vers la détermination de voies nouvelles d’ex
ploration de la connaissance ou de formes nouvel
les de l’expression artistique, vers la solution de
problèmes d’ordre théorique ou pratique qui n’ont
pas encore été élucidés,

Mais, pour être fidèle à sa mission propre, l’uni
versité ne peut faire de la recherche scientifique
une fin en soi. Si elle s’applique à favoriser au
maximum l’initiative et les travaux de ses cher
cheurs, il semble qu’elle doive maintenir ses
objectifs de formation et appuyer les projets qui
engagent dans cette voie.

Le passage progressif de l’activité individuelle au
travail d’équipe témoigne d’une évolution signifi
cative dans le domaine de la recherche. La
communication à ce niveau, les échanges intellec
tuels jouent un rôle important et doivent être
accrus de façon à ce que les groupes de cher
cheurs, maîtres et étudiants, bénéficient non seu
lement des apports précieux de la technique, mais
aussi de l’expérience, des méthodes et de la
pensée originale d’autres équipes.

Par ailleurs, certaines formes de recherches inter
disciplinaires se développent dans des projets
intéressants qui permettent l’étude de systèmes
complexes et requièrent l’apport conjoint des
sciences pures et appliquées, des arts et des scien
ces humaines. Ces réalisations favorisent l’articu
lation et l’intégration des connaissances issues de
disciplines diverses et rendent possible l’accès à
un savoir à la fois plus diversifié et plus unifié.

C’est là pour l’université un des moyens les plus
efficaces de créer un climat propice au développe
ment des connaissances et de réaliser des objectifs
de formation humaine et scientifique, ouverte au
caractère multidimensionnel du savoir, facteur
d’enrichissement personnel et de progrès collectif.

L’enseignement de type universitaire doit stimuler
la réflexion et comporte déjà un processus d’ini
tiation à la recherche. En poursuivant son appren
tissage, l’étudiant découvre les étapes et les
conditions de toute démarche intellectuelle vala
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ble, dont la nécessité s’impose dans la vie profes
sionnelle tout comme dans la carrière scientifique.

Au premier cycle, l’étudiant est sensibilisé aux
exigences méthodologiques des disciplines qui
composent son programme.

Au deuxième cycle, il est amené à faire la preuve
qu’il maîtrise certaines méthodes de recherche
propres à son champ de spécialisation ou encore
qu’il a acquis une compétence particulière propre

à développer un savoir-faire plus spécialisé. Dans

le premier cas, il soumet un travail qui témoigne
de l’approfondissement de ses connaissances et de
la qualité de sa démarche scientifique et critique;
dans le second, il sera soumis à une évaluation de
ses capacités et de l’utilisation de ses connaissan
ces dans la pratique professionnelle.

C’est au troisième cycle que l’étudiant est associé
directement aux projets de recherche en cours
dans l’institution. C’est à ce niveau que se réalise
tTaiment l’objectif de formation intellectuelle et
de développement personnel qui prévaut dans un
milieu de chercheurs; c’est là que s’amorce éven
tuellement une carrière vouée à l’avancement de
la science ou à la création de connaissances.
Même si les études universitaires préparent à
l’exercice d’une profession, l’esprit scientifique et
les acquis de la recherche s’avèrent indispensables
à l’innovation dans la pratique et incitent à s’en
gager dans un processus d’éducation permanente
qui enrichira progressivement toute la vie active.

La complémentarité de l’enseignement et de la
recherche s’impose donc dans la mesure même où
l’université ne se satisfait pas d’informer et de
diffuser l’acquis mais vise à ouvrir de plus en plus
les voies d’accès au savoir tout en assurant une
formation intellectuelle de qualité et de niveau
supérieurs.

IV. Fonctions dérivées

1. Une fonction critique originale

La qualité particulière de la relation au savoir qui
caractérise la mission de l’université lui impose
des obligations mais elle lui confère aussi des

droits et des prérogatives qui lui permettent de
poursuivre efficacement ses fins.

Lieu de réflexion sur la connaissance et de recher
che libre de la vérité, l’université doit avoir les
moyens de résister à l’asservissement de ses fins
et de ses fonctions aux pressions marquées par
des vues trop utilitaristes ou aux incitations abusi
ves d’efficacité et de rentabilité. Si elle ne réussit
pas à être un lieu critique, elle ne pourra long
temps favoriser le progrès de la culmre, la qualité
de l’éducation et l’innovation dans le domaine
scientifique -

Reconnaître la responsabilité de l’université — et
des universitaires — en termes d’analyse rigou
reuse et systématique des connaissances, c’est
admettre qu’elle doit procéder à une critique des
préjugés, des propositions contestables, des idéo
logies et des principes sur lesquels elles s’ap
puient. L’analyse conduit en effet à évaluer les
phénomènes, à vouloir en saisir les aspects les
plus divers, principalement les causes et les ef
fets. Cette analyse critique est préalable à la
connaissance réelle des êtres et des choses, à une
maitrise plus grande des situations et à la décou
verte de nouvelles réalités. Parce que l’université
transmet un savoir qu’elle vise en même temps à
faire progresser, elle détient un réel pouvoir d’in
terrogation, d’examen, d’explication et de juge
ment critique.

Pour rendre ce jugement crédible, les institutions,
les individus et les groupes dans la communauté
universitaire doivent d’abord se libérer d’un cer
tain conditionnement, d’une vision subjective de
leur travail, de leurs fonctions, de leurs allégean
ces, prendre leur distance vis-à-vis d’eux-mêmes
et remettre en cause avec la rigueur de pensée qui
les caractérise ce qui fonde leur action et ce qui
compose leur vie quotidienne. L’autocritique ou
l’auto-évaluation est nécessaire à qui veut pro
gresser. Il pourrait être bénéfique à l’institution,
que ses cadres supérieurs, son personnel, procè
dent fréquemment à la mise à jour de ses objectifs
et apprécïent son organisation et son fonctionne
ment par rapport à ces objectifs; il s’ensuivrait
peut-être une prise de conscience aigué des situa
tions à corriger, une plus grande pertinence des
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programmes d’études, une meilleure utilisation
des ressources matérielles et humaines, une quali
té accrue des activités de formation et de recher
che, un apport plus substantiel et plus désintéressé
au développement du milieu.

L’université n’a pas toujours été disposée à enga
ger cette révision dynamique de sa propre condi
tion: elle cède parfois à certaines compromissions
avec des pouvoirs ou des intérêts qui influent sur
la détermination de ses priorités et entravent sa
liberté d’action; elle est sensible à l’image qu’elle
projette et au prestige social attaché à certaines
réalisations. Si elle esquive ses responsabilités
comme institution de formation et comme service
public, de quel droit pourrait-elle interroger et
critiquer ce qui se fait dans les autres institutions
du réseau scolaire, dans les autres secteurs écono
miques, sociaux ou culturels?

Si elle se tourne vers l’extérieur, vers la société,
l’université exerce une fonction critique dite « ex
terne », auquel cas elle peut intervenir comme
organisme public, dans le cadre même de ses
droits et des finalités qu’elle poursuit ou laisser à
ceux que l’on appelle « les universitaires n de
concrétiser leur engagement dans leur milieu ou
devant la collectivité.

Il est indéniable que l’université, par l’action
pédagogique et la productivité académique, par
les orientations de la recherche fondamentale et
appliquée, par le choix des services qu’elle rend
dans le milieu, exerce une certaine fonction criti
que sur les réalités politiques, sociales et culturel
les. La recherche d’une neutralité absolue, en soi
irréalisable, irait à l’encontre des exigences de
son activité propre, qui a besoin de référer à ces
réalités et même de s’y incarner d’une certaine
façon. Omettre ou éviter de sensibiliser les étu
diants aux grands objectifs sociaux et aux méca
nismes qui les servent, ne pas leur donner un
éclairage valable sur les problèmes fondamentaux
qu’affrontent les pays développés ou sous-
développés, ce serait en fait négliger la dimension
sociale de la formation.

Cependant, l’universilé comme telle n’a pas à
s’engager systématiquement dans toutes les con-

troverses, à prendre position dans tous les débats
politiques ou idéologiques, à juger les faits socio
culturels. Une telle démarche poserait des diffi
cultés face aux exigences de la démarche intellec
tuelle que poursuit l’université en vertu de sa
mission première. Souhaiterait-elle le tenter
qu’elle n’y parviendrait pas, compte tenu du plu
ralisme qui s’exprime à l’intérieur même de cha
que institution.

Par contre, il est loisible aux universitaires, et il
leur revient comme citoyens responsables, vrai
ment privilégiés au plan du savoir, de s’engager,
là surtout où l’on met en cause les principes de
base de la formation et de la recherche scientifi
que et dans tous les autres domaines où leur
compétence les habilite à intervenir. Les uns
voudront réagir aux conditionnements créés par
les mass media, la publicité, la technocratie enva
hissante, la pression des monopoles, le poids de
puissantes organisations, en apprécier les avanta
ges et les inconvénients, poser les bonnes ques
tions et susciter des actions éclairées. D’autres
voudront sensibiliser leurs concitoyens aux préju
dices que pourrait causer telle utilisation d’une
découverte scientifique intéressante au plus haut
point, d’un procédé peu coûteux qui retient l’at
tention. Ils participeront à la discussion sur les
grands projets proposés à la collectivité, sur les
moyens choisis pour les réaliser, et feront en sorte
que les citoyens dans l’ensemble soient suffisam
ment informés pour porter un jugement éclairé sur
les problèmes qui les concernent.

Bref, la communauté universitaire peut exercer
une fonction critique importante dans la ligne
même des droits et des responsabilités qui lui sont
propres. Elle l’assume directement dans le cas, de
la critique interne, où elle vise des objectifs
d’adaptation et de développement qualitatif; elle
la remplit indirectement quand, par un apport
critique externe, elle contribue à la qualité de la
vie, à la bonne santé sociale et à la promotion des
intérêts communs.

Dans les deux cas, l’intervention critique doit
cependant être suivie d’une implication dans l’ac
tion. Il s’impose en effet de participer à l’étude de
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projets annoncés, à in définition de nouveaux

oblectif s, à la réorientation des activités et à la
recherche de solutions viables. L’université de
vient ainsi un milieu stimulant pour la pensée, par

le niveau et la qualité de l’analyse critique sur des
éléments de la vie quotidienne ou sociale, et un

milieu productif par l’esprit d’invention et la qua

lité de l’action qu’elle engage.

2. Une fonction de service à la collectivité

En assumant son rôle spécifique, sa mission de
formation supérieure assurée principalement par
l’enseignement et la recherche, l’université rend
déjà un service des plus importants à la société
dans laquelle elle est intégrée. À ce titre, elle fut
associée étroitement au processus de développe
ment économique et socio-culturel du Québec.
Ces objectifs de formation prennent encore plus
d’ampleur quand, par exemple, l’université facili
te l’accès aux études supérieures pour les adultes,
ce qui l’amène souvent à augmenter le volume de
ses activités d’enseignement, à l’adapter et à le
dispenser dans les milieux mêmes où se situent
les nouvelles clientèles,

Ces offres de services supposent aussi que l’insti
tution universitaire procure à ces personnes et à
d’autres groupes en quête de formation plus adé
quate ou de développement communautaire, les
ressources matérielles et humaines requises pour
répondre à leurs besoins. Elle ouvre ses locaux,
fournit l’équipement nécessaire, produit le maté
riel didactique approprié si elle n’en dispose pas
déjà; mais sa collaboration devient plus significa
tive lorsqu’elle affecte un bon nombre de ses
professeurs à de nouveaux programmes ou à di
verses activités souvent fort originales qui ne sont
pas orientées vers une scolarisation plus avancée
ou un perfectionnement d’ordre scolaire.

Le Conseil a déjà traité longuement de la dimen
sion sociale du rôle de l’université indissoluble
ment liée à la formation des étudiants, jeunes ou
adultes, et de sa responsabilité comme service
public, comme foyer actif de progrès dans la

société’. Les possibilités d’intervention sont va
riées à l’infini mais les contraintes inhérentes à
toute institution, forcément limitée dans ses res
sources et axée prioritairement sur la réalisation
des finalités qui lui sont propres, obligent à faire
des choix.

Évoquons à titre d’exemple l’influence que peut
exercer l’université sur le développement du sec
teur culturel dans une région. Quand la commu
nauté universitaire s’implique dans la promotion
ou l’organisation d’activités de caractère culturel,
social ou politique, et qu’elle invite le public à
une participation de plus en plus ouverte, elle
contribue à l’enrichissement intellectuel du milieu
et à son évolution. L’université où l’on prépare
des concerts, où l’on présente des pièces de
théâtre ou des spectacles de qualité, des conféren
ces ou des débats sur les problèmes d’actualité,
intensifie ses relations avec la population qui
l’entoure et devient un pâle de rayonnement béné
fique pour l’ensemble de la collectivité. De telles
réalisations peuvent d’ailleurs contribuer à ouvrir
à ses étudiants réguliers de nouveaux horizons
culturels et à compléter ainsi la formation dispen
sée par l’enseignement et la recherche dans une
discipline donnée.

On retrouve donc, dans tout établissement univer
sitaire, une très grande diversité d’activités. Pour
les mieux identifier, on peut les considérer à
partir de leur objet: elles visent l’acquisition de
connaissances ou de compétences professionnel
les, la maitrise de l’intelligence sur un champ du
savoir, ordonnées à une recherche libre de la
vérité et de la beauté. Toutefois, elles sont com
plémentaires dans la pratique et doivent être re
liées à l’une ou l’autre des quatre fonctions —

essentielles ou corollaires — qui caractérisent
l’université dans sa spécificité.

Une telle pluralité des opérations de formation et
des modes d’approche de la réalité témoigne
d’une tentative de recherche du savoir sous toutes

t. Référence aux documents publiés antérieurement sur
la fonction sociale de l’université et au Rapport du
Conseil supérieur de l’éducation 1980-1981.



94 Le Conseil supérieur de l’éducation

ses formes et de l’influence que peut exercer
l’ensemble des universités dans un pays; mais
elle souligne aussi la diversité qui s’établit néces
sairement entre les institutions selon les secteurs
d’activités qu’elles privilégient. Aucune des fonc
tions décrites précédemment n’est l’objet d’un
choix: chaque établissement — quel que soit son
ordre de grandeur — doit en assumer la responsa
bilité et en rechercher la qualité de l’accomplisse
ment.

Sont prioritaires les activités qui relèvent de fonc
tions d’enseignement et de recherche, parce qu’el
les concourent à la formation et rendent visible en
quelque sorte la mission éducative propre à l’uni
versité. À ce niveau même, on note des différen
ces appréciables entre les institurions. Telle uni
versité est reconnue pour l’excellence de sa con
tribution dans le domaine des sciences appliquées,
telle autre pour la qualité de la formation dispen
sée en sciences pures ou en sciences humaines ou
encore dans le domaine de la recherche médicale
ou de l’administration. À cause des compétences
qu’elles ont réunies ou des besoins qui se sont
imposés dans certains milieux, les institutions
mettront tout en oeuvre pour développer certains
programmes en priorité.

Les universités établies dans les grands centres
doivent répondre à des attentes plus diversifiées et
étendre leurs activités aux nombreux champs du
savoir. Dans les jeunes universités — en périphé
rie surtout — le cadre de réalisation de la mission
universitaire est nécessairement plus limité, bien
que la présence institutionnelle dans une région
revête un caractère très particulier et une impor
tance incontestable pour le milieu. La croissance
rapide des effectifs leur a imposé un effort sans
précédent pour respecter les grandes orientations
du réseau universitaire québécois, pour préserver
les acquis et pour tracer les axes de développe
ment qui répondent aux caractéristiques du milieu
et à la dynamique propre de leur établissçment.

De plus, les circonstances requièrent des universi
tés qu’elles prennent à leur compte des activités
non reliées directement à leurs fins premières.
C’est particulièrement le cas des universités im

plantées dans les régions, hors des grands centres,
parce que ces secteurs sont proportionnellement
plus démunis, surtout en ressources humaines.
Elles sont appelées à y jouer un rôle de suppléan
ce majeur: l’expérience prouve que la stimulation
est efficiente et l’impact produit dans le milieu
justifie l’importance des effectifs engagés dans
ces opérations, à la condition que l’on ne compro
mette en rien l’exercice des fonctions qui tiennent
au coeur même de la vie universitaire.
Dans un contexte de rationaLisation des ressour
ces, de coordination et de concertation des actions
institutionnelles, les choix sont de plus en plus
limités. Cependant doit s’affirmer la qualité indis
cutable des activités de formation, appuyée sur
l’effort de créativité et d’innovation dans l’accom
plissement des fonctions inhérentes à la mission
spécifique.

V. Interrogations

Cette vision unifiée du rôle de l’université où
relation privilégiée avec le savoir et mission édu
cative sont les pôles de référence, tiélimine pas
toutes les difficultés. Certains problèmes persis
tent et suscitent des interrogations auxquelles
l’université et la collectivité ne peuvent se sous
traire

1. La relation privilégiée avec le savoir que
développe l’université comporte plusieurs défis à
relever. Nos institutions d’enseignement supérieur
se sont efforcées de conserver leur caractère
propre: elles transmettent et diffusent les connais
sances requises et travaillent à faire progresser le
savoir, à maintenir la qualité des activités qui leur
sont spécifiques. Il serait pertinent toutefois qu’el
les vérifient si elles ont réussi à assurer une
certaine unité dans la formation, à réaliser Pinté
gration des savoirs dans une démarche intellec
tuelle rigoureuse. Les circonstances aidant, elles
peuvent céder à la parcellisation et à la surspécia
lisation sans réagir efficacement contre les ten
dances d’une société fortement industrialisée ou
contre une concurrence lourde à porter. De là un
certain individualisme qui isole dans la voie d’une



r

Interventions du Conseil 95

seule discipline et une certaine incapacité â analy

ser les grands problèmes ou un désintéressement

étrange par rapport aux enjeux collectifs. Si les
universitaires sont conscients de l’importance de

la fonction critique qu’ils doivent exercer pour

eux-mêmes et pour répondre à ce que la société

attend d’eux, ils peuvent, avec objectivité et
vigueur en dénoncer les failles et provoquer une
réaction salutaire.

Les étudiants se plaignent souvent de ne pas
trouver à l’université le milieu stimulant pour la
réflexion, la discussion et l’engagement. L’ex
pression de leur désillusion explique peut-être leur
apparente passivité. L’institution d’enseignement
supérieur est-elle encore ce haut lieu de la vie
intellectuelle », de la culture et de la recherche
passionnante de la vérité?

2. L’enseignement au premier cycle parait cloi
sonné, souvent restreint aux horizons étroits d’une
seule discipline, du moins dans un bon nombre de
programmes où il n’est pas permis de céder à une
trop grande curiosité intellectuelle. Ils sont orien
tés d’une façon presque exclusive vers le cumul
des connaissances ou vers l’acquisition d’un
savoir-faire qui accaparent toutes les énergies.
Qu’en est-il de la formation humaine? Du déve
loppement de la conscience sociale? De la prise
en charge de responsabilités dans un milieu orga
nisé où l’on sollicite constamment la participa
tion?

Les programmes très chargés ne laissent pas tou
jours non plus une place suffisante à la réflexion
et à la discussion sur les problèmes connexes à la
discipline ils ne favorisent pas la lente élabora
tion de méthodes de travail qui permettraient
d’assimiler sans peine les contenus et d’en exploi
ter toute la richesse dans des travaux subséquents.
Les groupes d’étudiants homogènes issus d’un
même milieu et préparés de façon identique
n’existent plus. Au nom de la démocratisation et
de l’accessibilité — qui prêtent à de sérieux
malentendus — il est tentant de diminuer ou de
niveler les exigences d’une formation dite « supé
rieure » et de tomber dans le piège d’une honora
ble médiocrité. Une souplesse arbitraire dans

l’application des programmes et une normalisa
tion des notes souvent pratiquées aux niveaux
antérieurs se perpétuent et défavorisent les meil
leurs étudiants. Une évaluation périodique des
programmes, de leurs objectifs, de leurs contenus
et de leurs modes d’application et du degré de
satisfaction des professeurs et des étudiants haus
serait le niveau des études et la qualité de plus en
plus contestée des diplômes émis.

Un certain nombre de professeurs désillusionnés
deviendraient-ils des distributeurs de cours en
contenants préscellés au lieu de progresser dans
l’enseignement et, par la recherche, comme for
mateurs de carrière, devenir aptes à ouvrir des
voies nouvelles? La spécialisation disciplinaire ne
saurait légitimer le refus de tout travail d’équipe
ou le statu quo dans l’activité pédagogique.

Ni les intérêts personnels ou départementaux, ni
la « machine administrative », ni les pressions
des corporations professionelles, ni les impératifs
du marché du travail ne devraient prévaloir sur les
exigences de la formation et de la mission éduca
tive de l’université.

3. On peut douter de la validité et de la qualité
des recherches qui se font dans le réseau des
universités — particulièrement dans l’optique de
la formation des étudiants —. Les statistiques
révèlent des fait troublants. Depuis les cinq der
nières années, nos universités n’ont décerné que
20% des doctorats inscrits au Canada contre 50%
pour les universités ontariennes. Quant aux éta
blissements francophones, leur contribution s’est
limitée à 10%.

Autre constatation: 14% seulement des doctorats
québécois sont décernés aux femmes. Une telle
situation s’explique en partie par l’implantation
relativement récente de l’Université du Québec:
dix années ne suffisent pas pour conduire les
étudiants au terme des études supérieures et on ne
peut mettre en doute la « rentabilité » ou la « pro
ductivité » des universités à partir de ces calculs.
L’anémie chronique parait liée d’une part à un
contexte social et économique peu favorable: l’in
térêt et la persévérance que supposent vingt ans et
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plus de scolarité font défaut. D’autre part, lorsque
le goût et l’intérèt existent, se pose toujours la
question de l’accessibilité et des coûts. Par ail
leurs, les sujets de recherche seraient-ils détermi
nés par les orientations des groupes de chercheurs
ou limités, par exemple, à la recherche fondamen
tale au détriment de la recherche appliquée aux
problèmes de l’heure? À la recherche commandi
tée par rapport à la recherche libre?

U y a lieu de s’inquiéter également de la survalo
risation de la recherche — et surtout de la
publication — au détriment de l’enseignement.
Cette tendance est déjà inscrite dans le processus
d’évaluation et de promotïon des professeurs et
révélatrice d’un mythe persistant, à savoir que les
universitaires chercheurs sont de bons maîtres, ce
qui dans les faits s’avère contestable et contesté.
Si le prestige est lié à la recherche, l’enseigne
ment risque d’être laissé pour compte; on ne
considère plus comme nécessaire la complémenta
rité des deux fonctions enseignement et recherche
dans une institution pourtant vouée à la formation
supérieure, et la mission éducative de l’université
est gravement compromise.

Conclusion

Si l’université est intégrée dans le système éduca
tif national et soutenue financièrement par la col
lectivité, elle doit, dans l’accomplissement de
fonctions reconnues par tous, répondre de la fa
çon dont elle remplit son rôle spécifique et assu
me la mission qui lui a été confiée. D’où l’impor
tance capitale de maintenir les objectifs de qualité
de la formation supérieure.

L’université a des devoirs envers la société, mais
elle peut s’attendre en retour à ce que la société
lui donne son appui ou, du moins, s’efforce de
comprendre son rôle et les conditions de son plein
exercice. La collectivité québécoise est-elle cons
ciente du rôle de ses universités dans le dévelop
pement économique, culturel et social? Elle se
montre sensible aux retombées immédiates de
l’enseignement et de la recherche, mais accepte-
t-elle que l’université accorde de l’importance à la

recherche fondamentale dont les résultats concrets
se laissent parfois longtemps attendre? Elle est à
la fois trop et trop peu exigeante à l’égard des
universités: trop, en raison de la multiplicité et
de la diversité des demandes qu’elle leur adresse;
trop peu, quand elle ne réclame pas avec assez
d’insistance que ces institutions d’enseignement
supérieur assument pleinement la mission éducati
ve qui leur est propre.

La contribution de l’université à la vie sociale
prendra sans doute des formes nouvelles et mieux
adaptées. En outre, l’interaction entre l’université
et la société devient de plus en plus forte et
s’accroîtra vraisemblablement. D’où l’importance
d’une juste perception du rôle spécifique de l’uni
versité qu’on ne saurait contester sans modifier
profondément les objectifs actuels du système
d’éducation et sans priver la collectivité des servi
ces auxquels elle a droit.

I

L
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Les journées pédagogiques au primaire*

Recommandation adoptée à la 257e réunion
du Conseil supérieur de l’éducation
le 10 décembre 1981

Introduction

Tous ceux qui s’intéressent à l’école primaire connaissent l’existence, dans le

calendrier scolaire, des « journées pédagogiques ». Ils repèrent facilement ces

journées régulières de l’année scolaire où les élèves ne fréquentent pas l’école

alors que les enseignants doivent, pour leur part, s’y rendre travailler. Cepen

dam, mis à part les professionnels de l’éducation que cette institution concerne

et quelques rares « initiés ., on aura vite remarqué que peu de gens connaissent

avec quelque précision la réalité, ou plutôt les diverses réalités auxquelles nous

réfèrent ces simples mots « journées pédagogiques ».

Sensible à certains propos mettant en doute la pertinence des journées pédago

giques, la Commission de l’enseignement primaire décidait, le printemps

dernier, d’entreprendre une étude sur cette question. La conjoncture était aussi

venue confirmer l’à-propos de cette activité: un nouveau régime pédagogique

consacrait la possibilité de réduire leur nombre dans les prochains calendriers

scolaires, et les nouveaux programmes scolaires s’imposaient comme une pièce

maîtresse de leur contenu actuel et futur. Les objectifs de l’étude devenaient

donc pour la Commission de fournir une description juste de la situation, de

porter un jugement global sur les journées pédagogiques au primaire, er de

formuler au besoin quelques recommandations.

La Commission confia à un comité le soin de réaliser cette étude, Pour décrire

la situation, le comité choisit de s’appuyer sur des faits et des points de vue.

Les faits furent obtenus:

a) par une recherche documentaire pertinente dans des documents officiels, des

documents d’enquêtes et des documents internes de quelques commissions

scolaires;

b) par une enquête par questionnaire auprès d’une centaine de personnes

assumant diverses fonctions dans les milieux scolaires différents, dont plus

de la moitié étaient des directeurs de services éducatifs

c) par quelques entrevues menées avec un guide de discussion auprès de divers

groupes d’agents d’éducation d’un milieu scolaire;

d) et par des consultations particulières.

* Ce texte ne traite que des journées pédagogiques au primaire, comme son titre le

mentionne. Il serait hasardeux de vouloir l’appliquer en tout ou en partie à la situation
du niveau secondaire sans vérification adéquate.

I
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H s’agissait de rassembler plusieurs données relatives à l’organisation, au
contenu et au déroulement des journées pédagogiques au primaire. Quant aux
points de vue sur la question, ils furent obtenus par un second questionnaire
administré aux mêmes personnes’ et par des entrevues « guidées » auprès des
mêmes groupes2. U s’agissait alors de connaitre leur appréciation globale des
journées pédagogiques au primaire et leur jugement sur certains aspects
spécifiques2. L’analyse de la situation a d’abord été faite par le comité, puis
reprise par la Commission et par le Conseil.

La méthode retenue n’est pas sans limite, tant au niveau de la cueillette des
données qu’à celui de leur analyse. Il n’en demeure pas moins qu’elle a permis
de réaliser les objectifs poursuivis.

En effet, les données les plus révélatrices obtenues de la recherche documentai
re, de l’enquête, des entrevues el des consultations menées par la Commission
de l’enseignement primaire ont permis de dégager la situation qui prévaut au
niveau primaire au chapitre des journées pédagogiques, d’en saisir les aspects
les plus importants et d’indiquer les voies d’amélioration qui semblent les plus
appropriées.

CHAPITRE I Description de la situation

1.1 Données documentaires

Leur existence et leur Des témoins des années antérieures au Rapport Parent nous affirment que lesnombre avant le Rapport enseignants québécois (de quelques milieux scolaires tout au moins) particiParent
paient au début et à la fin de l’année scolaire à quelques journées de
planification ou d’évaluation, ou simplement de réflexion, organisées à leur
intention. Ils commençaient ainsi l’année scolaire avant l’entrée des élèves et la
terminaient quelque temps après leur départ1.

Rapport Parent Probablement inspirés par cette pratique et par la perception d’un besoin de
concertation exprimé plus ou moins ouvertement par les éducateurs, les auteurs
du Rapport Parent écrivaient en 1964:

« On devrait organiser une ou deux fois par année des sessions intensives
d’une journée ou plus pour les professeurs d’une même discipline ou d’un

I. Les personnes mentionnées plus haut en b).
2, Les groupes mentionnés plus haut en c).
3. La majeure partie des données ayant servi à décrire la situation apparaît dans le

document suivant: Jacqueline Ramoisy, Les journées pédagogiques, Document de
travail, C.S.E. (Direction de la recherche), 1981-l l-03.

4. D’après le calendrier scolaire 1965-1966 publié dans Hebdo-Éducation du 4 juin
1965 (vol. 2 n’ 4, p. 26) une tradition, que le ministère de l’Éducation désire
perpétuer, veut que le personnel académique et administratif des commissions
scolaires profite de ces deux ou trois jours (avant l’entrée des élèves) pour faire plus
ample connaissance et préparer de façon plus immédiate l’année scolaire qui
débute

-A
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même niveau scolaire dont le but serait la planification et l’évaluation des

activités scolaires3

Besoins de Dans les années soixante, des besoins de perfectionnement des enseignants se

perfectionnement au sens manifestent également avec l’arrivée, dans les programmes d’études primaires,

large de la nouvelle catéchèse, des mathématiques modernes, de l’éducation physi

que et des arts plastiques. Certains milieux scolaires s’organisent pour satisfaire

ces besoins dans les limites d’une année scolaire s’étendant depuis le début de

septembre jusqu’à la fin de juin6.

Mentions officielles de En 1967, le ministère de l’Éducation insérait une première journée pédagogi

journées pédagogiques • que au calendrier scolaire’.

En 1971, avec l’entrée en vigueur du Règlement numéro 7, il sanctionnait un

calendrier scolaire de 200 jours, dont 180 étaient des jours de classe et 20 au

maximum des « journées pédagogiques’ n.

En 1981, avec la promulgation du Règlement concernant le régime pédagogi

que du primaire et l’éducation préscolaire, il obligeait encore à un calendrier

5. Rapport de la Commission royale d’enquête sur l’enseignement dans la protince de

Québec, tome 2, 1964, pages 311-312.

6. Selon le calendrier scolaire 1965-1966 dont on a parlé plus haut, « les professeurs

se tiennent à la disposition des autorités scolaires » dans les derniers jours de juin

qui suivent la fin des classes.

7. « Un congé mobile est autorisé pour permettre la tenue d’une journée pédagogique

pour les enseignants ». Voir le calendrier scolaire 1967-1968 dans Hebdo

Éducation, 19 mai 1967 (vol. 3, n’ 40, p. 259).

8. « Le calendrier scolaire des élèves comporte au moins 200 jours entre le 1er

septembre et le 30 juin, dont au moins 180 doivent être consacrés aux activités

décrites à l’article 10, les autres jours devant servir notamment à la planification et

à l’évaluation du travail par le personnel professionnel enseignant et le personnel

professionnel non enseignant, ainsi qu’à des rencontres avec des parents » (section

B, article 5). lI peut étre intéressant de rappeler quelles étaient ces activités à

réaliser durant les jours de classe, selon l’article 10: « des activités d’organisation

du travail où les élèves prennent connaissance des tâches à accomplir et où ils

reçoivent ou préparent un plan de travail; des activités d’apprentissage et de

formation comportant: leçons, exercices, sorties dans le milieu, recherches, projets,

centres d’intérét, jeux, ateliers d’expression, etc. ; des activités de consultation,

d’évaluation et de synthèse comportant: mises en commun, rapports, comptes

tendus verbaux, comptes rendus écrits, tests, examens, auto-évaluation verbale,

auto-évaluation écrite, etc. ; des activités récréatives supplémentaires pour les élèves

de 6, 7 et 8 ans
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scolaire de 200 jours, en mettant cette fois l’accent sur les jours de classe,
lesquels devraient atteindre au minimum le nombre de 180 jours complets9.

Leur nature et leurs fins En ce qui concerne la nature et les fins des journées pédagogiques, le dernier
texte officiel n’est pas très explicite. Seul le « commentaire » fait en marge de
l’article 39 du Règlement concernant le régime pédagogique décrit de façon
fonctionnelle les journées pédagogiques au primaire:

« Les jours non consacrés à des activités d’enseignement, de services
personnels aux élèves et de services complémentaires aux élèves sont utilisés
par le personnel de l’école à des fins de planification, d’évaluation des
activités éducatives, d’accueil des élèves, de perfectionnement et de recycla
ge du personnel. Ces journées peuvent aussi être utilisées pour des rencontres
avec les parents ‘°

Par ailleurs, si on compare le texte du présent régime pédagogique avec celui
du Règlement numéro 7, il faut noter deux choses:

n) il y a conversion de fins prescrites dans un article de règlement en des fins
indiquées dans un « commentaire » fait en marge d’un article de règlement;

b) les fins indiquées en 1981 ajoutent à celles qui sont prescrites en 1971
(planification, évaluation, rencontre de parents), l’accueil des élèves, d’une
pari, et le perfectionnement et le recyclage du personnel, d’autre part.

Responsabilités et devoir La Loi sur l’instruction publique ne fait pas mention expresse des journées
de consulter pédagogiques. Cependant, il nous semble que la responsabilité de la commis

sion scolaire et du directeur d’école à l’égard de ces journées peut être déduite
de leur devoir de s’assurer de l’application du régime pédagogique, ainsi qu’en
font état les derniers amendements apportés à cette loi en 1979”. Quant au

9. Au niveau primaire, le calendrier des élèves, comprenant les élèves en difficulté
d’adaptation et d’apprentissage, comporte un maximum de 200 jours, dont au moins
180, à raison de 5 jours complets par semaine, doivent être consacrés aux activités
d’enseignement, de services personnels aux élèves et de services complémentaires
aux élèves. La commission scolaire régionale et les commissions scolaires de son
territoire doivent assumer la coordination de leurs calendriers scolaires » (Article
39).
Note: Les termes mêmes de l’article sont « ... 200 jours, dont au moins 180, à
raison de 5 jours complets par semaine... n. Nous croyons que, malgré cette
formulation, le ministre veut imposer des jours complets et non 36 semaines de 5
jours complets, ce qui exclurait toute possibilité de congé ou de journée pédagogi
que à l’intérieur de ces semaines.

10. Voir la « version commentée dudit Règlement.
Il. Lois du Québec 1979, chap. 80. L’article de cette loi modifie la Loi sur l’instmc

tian publique (L.R.Q., chap. 1-14) en ajoutant, dans l’article 189, sur les devoirs
des commissaires et syndics d’écoles, une série de paragraphes dont le lB’ concerne
notre propos. L’article 4 de la même loi introduit une nouvelle section dans la Loi
sur l’instruction publique, intitulée « De l’école, de son directeur et directeur
adjoint n, dont l’article 32.4.3’ attribue au directeur ou au responsable de l’école le
soin de s’assurer de l’application du régime pédagogique.
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devoir de consulter à leur propos, cette même loi ne fait pas des
pédagogiques un objet direct ou indirect de consultation du comité de
et c’est indirectement que le comité d’école pourrait être saisi de cette
puisqu’elle est de toute évidence reliée aux modalités d’application du
pédagogique n, objet sur lequel il peut choisir d’être consulté’.

De leur côté, les conventions collectives nationales des enseignants reconnais
sent l’existence de 200 jours ouvrables au calendrier scolaire. La distribution

des jours de travail dans le calendrier civil est du ressort de la négociation

locale ou régionale. Ce sont donc les conventions collectives locales ou
régionales qui, d’une part, prévoient la consultation des représentants des
enseignants (par l’entremise d’un comité) sur la répartition des journées
pédagogiques dans le calendrier scolaire et, d’autre part, consacrent le droit des

enseignants de chaque école (conseil d’école) à la consultation sur le
programme des journées pédagogiques au niveau de l’école’3 n.

Enfin, certains ont pu penser que les journées pédagogiques constituaient une
originalité québécoise ou une sorte de « privilège n accordé aux enseignants

québécois. La Revue des politiques de l’dducation au Canada’4 nous apprend

qu’il n’en est rien. Dans les provinces de l’Ouest, de 195 à 200 jours de classe

sont prévus, mais ils incluent les jours consacrés aux réunions de planification

et d’organisation des programmes scolaires, des journées d’étude et de perfec

tionnement du personnel. En Ontario, l’école ouvre le lendemain de la Fête du
travail et ferme le 30 juin; l’année scolaire doit comprendre au moins 185 jours
d’enseignement; les autres journées servent aux activités professionnelles du
personnel de l’école: évaluation des élèves, entretiens avec les parents, évalua
tion et élaboration des programmes d’études, et perfectionnement des ensei

gnants. Dans les provinces de l’Atlantique, le nombre de jours d’enseignement

est d’environ 195 mais il varie un peu d’une province à l’autre selon les
règlements locaux et les ententes collectives des enseignants qui prévoient le

« perfectionnement-en-poste » et des conférences sur l’éducation.

12. Pour le comité d’école, voir l’article li de la loi de 1979, et pour te comité de
parents, voir l’article 13, qui modifient la Loi sur l’instruction publique en lui
ajoutant respectivement les articles 51.1 et 52.2.

13. Nous avons dégagé ces points de la consultation de quelques conventions coHecti
ves locales. D’après des informations prises auprès du Comité patronal de négocia
tion de commissions pour catholiques il en est ainsi presque partout au Québec en
ce qui concerne les commissions scolaires pour catholiques. Selon le CPNCP, la
consultation des enseignans protestants sur le programme des journées pédagogi
ques au niveau de l’école » est moins répandue que chez les catholiques.

l4. Revue des politiques de l’éducation au Canada, effectuée à la demande de
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et coor
donnée par le Conseil des ministres de l’Éducation (Canada) et le gouvernement

fédéral, publiée en 1975, en cinq fascicules. Voir en particulier les mémoires des
ministres de l’Éducation de la région de l’Ouest, de l’Ontario et des provinces de
l’Atlantique.

journées
parents;
question

régime

AltIeurs au Canada
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Le calendrier scolaire 1981-1982 publié par l’Association canadienne d’éduca
tion’ apporte, pour chacune des provinces, davantage de précisions quant aux
diverses appellations et aux divers nombres de ces journées ouvrables du
calendrier scolaire qui ne sont pas des jours de classe. Si l’on excepte le
Québec, le nombre de ces « professional activity days for teachers ou « days
in which a school is in session for teachers only ‘. varie de 2 dans un calendrier
scolaire de 192 jours au Nouveau-Brunswick’6.

En résumé Ce qu’il faut retenir de ces données documentaires, c’est que:
— les journées pédagogiques sont une jeune institution dont le vécu généralisé

et systématique s’étend chez nous sur une période de 10 ans;
— les journées pédagogiques ne sont pas des jours de classe dont on prive les

enfants au profit de leurs enseignants; les règlements du ministre de
l’Éducation ont toujours distingué dans le calendrier scolaire les jours de
classe et les journées pédagogiques;

— les journées pédagogiques sont des jours ouvrables reconnus et non des
jours de congés déguisés; la présence des enseignants y est obligatoire,
sauf exception;

— les responsables des journées pédagogiques sont tenus de consulter, à tout
le moins, les enseignants, tantôt au sujet de leur distribution dans le
calendrier scolaire, tantôt au sujet de leur contenu;

— enfin, il est clair qu’il se trouve dans les autres systèmes scolaires
provinciaux de ces journées prévues au calendrier scolaire au cours
desquelles les enseignants s ‘adonnent, en l’absence de leurs élèves généra
lement, à diverses activités professionnelles telles que des réunions de
planification, de l’évaluation des apprentissages, des entretiens avec des
parents, de l’étude et du perfectionnement.

1.2 Vécu observé

Que sont maintenant de fait les journées pédagogiques au primaire 7 D’après les
données que nous avons recueillies et la documentation que nous avons
parcourue, en voici les principales caractéristiques.

Journées de travnjl Bien que chacun pourrait souligner quelques pratiques d’exception parfois liées
à de nécessaires accommodements, il est clair que la plupart des journées
pédagogiques au primaire sont des journées de travail assez semblables aux
journées de classe en termes d’horaire ou de durée. De plus, elles se déroulent
le plus souvent à l’école, lieu habituel de travail, quelquefois au centre
administratif ou dans une école voisine, et exceptionnellement dans un camp,

15. Association canadienne d’éducation, The School Calendar 1981-82, Summary
tables for opening and closing dates, number of teaching days, and prescribed
holidays in aIl Canadian provinces and territodes, October 1981, (ISSN 0382-
7879).

16. Voir le tableau en annexe pour plus de détails à ce sujet.
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un centre de plein air, ou un autre lieu à vocation particulière”. Rappelons que,

de manière générale, la présence des enseignants n’est pas moins obligatoire
que les autres jours ouvrables, et qu’on ne parait pas s’absenter alors davanta
ge’.

Journées organisées Les journées pédagogiques au primaire sont aussi, pour la plupart, organisées,
les unes par la commission scolaire, principalement pour le perfectionnement
(au sens large) des enseignants, les autres, le plus grand nombre, par l’école
pour des fins desservant de façon immédiate l’école et sa clientèle. Faisons tout
de suite observer que cela tient sans doute au fait que des personnes s’en
portent responsables: le directeur des services de l’enseignement ou des
services éducatifs au niveau de la commission scolaire et le directeur au niveau
de l’école, Par ailleurs, nos données révèlent que c’est à l’école que s’organi
sent la majorité des journées pédagogiques (soit les 2/3); la commission
scolaire en organise, pour sa part, le 1/3. Il resterait en journées complètes ou
en parties de journées environ 2 jours disponibles aux enseignants pour ce

qu’on pourrait appeler du travail professionnel libre.

Journées planifiées Autre aspect de leur organisation, elles sont dans l’ensemble planifiées long
temps à l’avance, en çe qui concerne en particulier leur distribution dans le
calendrier scolaire. Pour des raisons qu’on comprend facilement, dont les
ententes entre les milieux primaire et secondaire pour le transport des élèves,
un bon nombre des journées pédagogiques sont « fixes », et quelques-unes sont
« flottantes » ou « mobiles ». Ainsi, la répartition suivante nous paraît-elle la
plus commune: 2 ou 3 au début et à la fin de l’année scolaire, 2 ou 3 à toutes
les étapes, les autres placées ici ou là au gré des besoins. Cette distribution type
des journées pédagogiques au calendrier scolaire se trouve quelque peu modi
fiée en certains milieux; ce sont le plus souvent quelques-unes des journées
pédagogiques de fin d’année que l’on replace plutôt au début de l’année
scolaire pour de plus grands bénéfices.

Principales activités Les principales activités des journées pédagogiques au primaire sont, en
général,

a) la planification et l’évaiuation des activités éducatives;

b) le perfectionnement, le recyclage et la mise à jour du personnel.

Notre enquête révèle qu’il s’agit, dans le premier cas, de l’élaboration des

politiques et des règlements de l’école, de l’étude de méthodes d’enseignement
et de matériel didactique, de l’organisation de la vie pédagogique et de la « vie

étudiante », de la préparation de cours, d’examens ou de tests, et de bulletins.
Dans le second cas, il s’agit de perfectionnement du personnel au sens large.
La mise à jour requise par l’implantation des nouveaux programmes, la

17. Les documents internes de quelques commissions scolaires (Pointe-Lévy, de l’Argi
le Bleue, Jacques-Cartier, Saint-Hyacinthe, Val-Monts) nous ont, pour leur part,
révélé dans le détail les programmes el les emplois du temps des journées
pédagogiques de la précédente année scolaire et de l’année scolaire courante.

18. Les répondants à notre questionnaire indiquent presque tous un taux moyen
dabsence aux journées pédagogiques de moins de 3%.
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sensibilisation à de nouvelles politiques du ministère, l’initiation à de nouvelles
pratiques pédagogiques par le biais d’approches diverses, de techniques particu
lières ou de matériel pédagogique spécifique, constituent les points autour
desquels s’organisent les activités habituelles de perfectionnement des ensei
gnants dans le cadre de ces journées pédagogiques”.

Ainsi, en raison du lien évident entre les nombreuses « nouveautés n du
ministère (lois, règLements, politiques, programmes) et ta vie de chaque
commission scolaire et de chaque école, on aura remarqué qu’une bonne partie
du temps des journées pédagogiques actuelles peut être requise pour informer le
personnel et montrer dans la mesure du possible les ajustements pratiques qui
sont exigés. Et en regardant de plus près, on aura aussi constaté que les milieux
scolaires expriment souvent leur insatisfaction devant cette accumulation de
« nouveautés à connaitre, amenées dans de si brefs délais.

Travail d’équipe Lors des journées pédagogiques, les enseignants travaillent principalement en
équipes. La réunion de l’équipe-école s’avère être une activité marquante pour
les enseignants. Un directeur soulignait que, selon lui, chaque journée pédago
gique était là pour permettre de refaire le tissu humain de l’école. On ne
s’étonnera donc pas de voir souligné par notre enquête que les activités
d’animation prévues par le directeur de l’école s’articulent autour de l’équipe-
école et l’équipe-niveau. Ces journées pédagogiques sont l’occasion pour les
titulaires d’avoir des activités communes avec les enseignants du préscolaire et
les enseignants spécialistes, pour les enseignants spécialistes de se réunir en
groupe-matière, et pour les enseignants du préscolaire de se réunir entre eux.
Par contre, d’après nos données, les enseignants spécialisés en enfance en
difficulté semblent avoir moins l’occasion de s’intégrer à des groupes composés
de collègues affectés à des tâches diverses ou de se retrouver entre eux.

Évaluation Toujours selon nos données, les journées pédagogiques ne semblent pas faire
l’objet d’une évaluation très explicite. Nous demandions si une portion du
temps des journées pédagogiques était employée par tes enseignants pour
évaluer ces mêmes journées pédagogiques. Les réponses montrent un net
désaccord à ce sujet entre les « responsables » habituels de ces journées
(directeur des services éducatifs, professionnel non enseignant et directeur
d’école) et les enseignants eux-mêmes. Les premiers disent que les enseignants
évaluent ces journées et ces derniers affirment le contraire. On peut croire que
les premiers se réfèrent à des évaluations « personnelles ou informelles » qui
montrent de manière générale la satisfaction ou l’insatisfaction alors que les
seconds pensent à une évaluation « commune, formelle et systématique n qui
serait de nature à vérifier l’atteinte des objectifs poursuivis et pas seulement la
satisfaction des participants.

Absence des parents Le Livre vert sur l’enseignement primaire et secondaire publié en 1977,
proposait de faire une place aux parents dans les journées pédagogiques20. La

19. Pour plus & détails sur les contenus, voir t’annexe 2.
20. « Des parents pourraient aussi participer, avec les enseignants, aux journées

pédagogiques d’évaluation et de planification de la vie de l’école n (paragr. 2.79,
p. 50)
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consultation qui a suivi a révélé que plusieurs agents d’éducation ne jugeaient

pas

souhaitable leur participation à ces activités. Le ministre n’a donc pas
retenu cette hypothèse pour son Énoncé de politique’1.

La présence des parents à de rares journées pédagogiques est encore unique
ment reliée à la remise des bulletins et à des rencontres parents-maîtres au sujet
d’élèves en difficulté. Avouons que nous sommes assez loin de toute autre
(orme de participation des parents aux journées pédagogiques lorsqu’encore de
nos jours, notre enquête le montre, la commission scolaire ou l’école ne les
informe à peu près pas à ce sujet.

Les répondants d’un questionnaire sur le fonctionnement général de l’école
primaire” mettaient récemment en évidence la faiblesse de la communication

entre la commission scolaire ou l’école et les parents. Il nous paraît clair que
sur ce sujet comme sur d’autres, les parents demandent avant tout d’être
informés. Les enseignants que nous avons rencontrés souhaitent, pour leur part,

qu’on informe les parents à propos des journées pédagogiques. Ils se disent
même prêts à les accepter à certaines réunions tenues à l’occasion de journées
pédagogiques, si elles portent expressément sur la discipline. Cette mince
ouverture montre combien la distance à parcourir est encore grande avant de
reconnaître, ainsi que le réclament les parents membres de comités d’école en
réponse à une enquéte récente du Conseil supérieur de l’éducation’3, que leur
droit dans l’éducation scolaire de leurs enfants doit pouvoir s’exercer par leur
participation à des journées pédagogiques.

Des commissaires Enfin, il faut noter que les commissaires d’école, pourtant administrateurs
peu Informés scolaires élus, peuvent être assimilés, pour la plupart, aux parents en ce qui

concerne leurs connaissances au sujet des journées pédagogiques. Ils en savent
bien peu, à peine touchés qu’ils sont en général par les simples connotations
administratives qu’elles ont (acceptation du calendrier scolaire, consultation du
syndicat, etc.). Éveillés à diverses facettes de celle réalité par nos questions à
propos des journées pédagogiques, plusieurs commissaires ont senti le besoin
d’être mieux renseignés pour jouer leur rôle.

1.3 Quelques opinions convergentes

Dans l’ensemble des opinions recueillies, il se dégage des tendances très nettes
sur plusieurs données relatives aux journées pédagogiques du primaire. Il vaut

la peine de les signaler.

Pas de pertes de temps De manière unanime ou presque, nos interlocuteurs et nos répondants ne
croient pas que les journées pédagogiques soient des pertes de temps, qu’elles
soient trop nombreuses, et qu’on doive les abolir pour les remplacer par des

jours de classe.

21. L ‘École québécoise: énoncé de politique et plan d’action, 1979, 163 p.

22. Léo Laroche, Le fonctionnement général de l’école primaire: quelques résultats
densemble, Québec, ministère de l’Éducation, 1980.

23. Pierre Georgeauli et Louise Sylvain, La participation des parents dans les comités
d’école, Fascicule 14: Svnrhèse du rapport, Québec, C.S.E., 1980, p. 85.



106 LeConseil supérieur de l’éducation

Contenu concordant En outre, pour tous les groupes consultés, le contenu souhaité des journées
pédagogiques correspond le plus souvent à leur contenu réel. Signalons tout
de même une exception: les enseignants pensent que, lors des journées
pédagogiques, ils devraient pouvoir faire les bulletins et préparer leur classe;
tous les autres groupes croient le contraire. Il faut donc déduire que si tous
s’entendent sur le caractère collectif des journées pédagogiques, les enseignants
tiennent à ce que le travail de nature individuelle ne soit pas systématiquement
exclus.

D’accord pour le De plus, nos données en témoignent, les journées pédagogiques répondent à un
travail d’équipe besoin de faire le point périodiquement sur les efforts individuels et collectifs

des responsables de l’éducation scolaire. Tous les groupes consultés pensent
unanimement ou presque que ces jours-là doivent favoriser le travail d’équipe,
renforcer les liens professionnels, améliorer les pratiques d’enseignement.

Actions conjointes Tous les groupes pensent non moins fermement que les enseignants, collective
ment, devraient être davantage impliqués dans la préparation, la réalisation et
l’évaluation des journées pédagogiques, spécialement celles qui sont organisées
au niveau de l’école. Ils sont d’accord pour y associer le conseil d’école ou
l’ensemble des enseignânts. Mais la détermination éventuelle du contenu des
journées pédagogiques en consultation avec le comité d’école (parents) est
rejetée et ce, même par les parents qui ont répondu à cette question.

Nouveaux programmes Tous nos répondants sont d’avis que malgré la large place qu’ils vont sans
et autres choses doute continuer d’occuper, les nouveaux programmes et leur compréhension ne

doivent pas constituer l’objet unique des journées pédagogiques. Puisque tous
les groupes consultés refusent également que les journées pédagogiques soient
principalement consacrées à satisfaire les « besoins » du Ministère ou de la
commission scolaire, il faut comprendre qu’on est réticent à ce que les
« nouveautés de toutes sortes prennent toute la place. En d’autres termes,
tous soulignent que les journées pédagogiques doivent continuer de poursuivre
les fins pour lesquelles elles ont été créées.

Des Journées — organisées. Enfin, nous faisions dans un questionnaire es deux affirmations suivantes:
et pas de travail libre à . . . .

la maison 1. les journees pedagogiques ne devraient pas etre « organisees » mais plutot
laissées à l’initiative personnelle de chaque enseignant au simple titre de
journées de travail;

2. lors d’une journée pédagogique, les enseignants devraient avoir la possibili
té d’effectuer des travaux individuels tant à la maison qu’à l’école.

Qu’il suffise de mentionner que ces deux affirmations ont été majoritairement
rejetées par tous les groupes.
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CHAPITRE II Analyse de la situation

pertinence des journées L’examen critique de la situation qui prévaut dans le milieu scolaire nous
pédagogiques permet de réaffirmer la pertinence des journées pédagogiques. Le Conseil

reconnaissait la valeur de ce moyen dans l’avis qu’il adressait au Ministre il y a
dix ans à propos du projet de Règlement numéro 714• Bien que la dernière
décennie ait sans doute permis qu’en cela comme en autres choses, le meilleur
côtoie le pire à certaines occasions”, le Conseil affirme la pertinence et la
nécessité des journées pédagogiques. Il voit là de nécessaires temps forts de
concertation des différents intervenants dans l’école pour une activité pédagogi
que efficace.

Leur nombre Le Conseil s’était refusé en 1971 à ce que le nombre des journées pédagogiques
soit précisé: le Conseil voulait ainsi que soit assuré un minimum de 180 jours
de classe. Le récent régime pédagogique met l’accent sur le minimum de jours
de classe à assurer: des journées de classe perdues pour des cas de forces
majeures devront être dorénavant récupérées à même les journées pédagogi
ques. Le Conseil s’inquiéterait d’une telle mesure si elle avait pour conséquen
ce que les journées pédagogiques soient dépréciées ou qu’elle entraîne partout
la suppression d’un grand nombre de journées pédagogiques. Qui pourrait
affirmer qu’une journée de classe est plus importante qu’une journée pédagogi
que, ou le contraire? Les quelques « journées-tampons » qu’impose cette
nouvelle règle procèdent davantage, aux yeux du Conseil, du cadre administra
tif que du jugement de valeur. Quant à la suppression éventuelle de plusieurs
journées pédagogiques à la suite de l’application de cette règle, le Conseil
constate que les cas de forces majeures qui entraînent la fermeture de toutes les
écoles d’une commission scolaire la même journée ne sont habituellement pas
nombreux. Par ailleurs, il observe aussi que la majorité des milieux scolaires
ont déjà en quelque sorte, ces dernières années, garanti un minimum de 17
journées pédagogiques26. Le Conseil comprend donc que le nouveau règlement
n’affectera qu’une minorité de milieux scolaires qui trouveraient avantage à
s’aligner sur la pratique établie partout ailleurs, laquelle ne semble pas poser de
problèmes sérieux. Il incline à croire que la conversion de 3 journées pédagogi
ques en jours de classe pourrait cependant constituer un seuil à ne pas franchir.

Précisions suffisantes dans Le Conseil constate avec satisfaction que l’existence des journées pédagogiques
les textes officiels est à nouveau consacrée dans le régime pédagogique et que la majorité des

conventions collectives assurent le droit des enseignants à la consultation en ce

24. Tout en étant d’accord avec le principe de la planification et de l’évaluation du
travail par le personnel professionnel attaché à l’école ainsi qu’avec le principe des
rencontres avec les parents (...) -. voir Rapport annuel 1970-1971, p- 226.

25. Chacun pourrait sûrement apporter un ou plusieurs exemples d’utilisation discutable
d’une journée pédagogique. Considérant que de telles situations lui sont apparues
plutôt exceptionnelles, la Commission n’a pas jugé pertinent de marquer davantage
leur existence dans ce travail.

26. Dans environ 70% des conventions collectives locales des enseignants (1979-1982),
d’après le Comité patronal de négociation des commissions pour cathotiques et le
Comité patronal de négociation des commissions pour protestants.
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qui concerne la distribution de ces journées dans le calendrier scolaire et leur
contenu. Il ne considère pas qu’il soit nécessaire d’apporter davantage de
précisions dans ces textes officiels.

Contenu des journées Il ressort de l’enquête du Conseil que ces journées sont habituellement bien
pédagogiques utilisées. Ces journées produisent des effets bénéfiques tant sur l’organisation

que sur le déroulement de l’activité pédagogique. Les objectifs de renforcement
de la compétence du personnel et d’amélioration des pratiques d’enseignement
ne sauraient viser d’autre but ultime qu’une satisfaction toujours plus adéquate
des besoins des élèves. Même s’ils sont alors absents, les élèves demeurent au
centre des préoccupations des éducateurs au cours de ces journées pédagogi
ques2’.

Le Conseil constate, pour ce qui est du contenu global des journées pédagogi
ques, que même en l’absence de prescriptions plus précises du Ministère, les
activités auxquelles s’adonnent les enseignants sont assez semblables d’un
milieu à l’autre, Les mêmes moyens s’assortissent donc aux mêmes besoins
fondamentaux et une intervention plus directe à ce propos ne parait pas
nécessaire.

Impact des « nouveautés » Le Conseil a pu se rendre compte que de nombreuses activités touchant les
sur les titulaires nouveaux programmes, les nouvelles politiques et les nouveaux règlements du

Ministère prennent actuellement et prendront sans doute pendant quelques
années encore une bonne pari du temps des journées pédagogiques au primaire.
Notre enquête révèle que personne n’accepte vraiment que tout le temps
disponible leur soit consacré même s’il y a un accord unanime sur la nécessité
d’utiliser des journées pédagogiques pour la compréhension des programmes,
le perfectionnement qu’ils requièrent et l’évaluation de leur impact sur la vie
pédagogique. Le Conseil attire donc l’attention du Ministère et de ses directions
régionales, de même que celle des commissions scolaires, sur le danger
d’envahissement des journées pédagogiques du primaire par les « nouveautés
de toutes sortes en phase d’implantation et sur un évident besoin de dosage de
toutes les activités qui y sont reliées.

Tous les nouveaux règlements, toutes les nouvelles politiques, et pas moins de
7 ou 8 nouveaux programmes qui seront rendus obligatoires dans les cinq
prochaines années, concernent les titulaires du primaire. Il nous semble que la
seule utilisation des journées pédagogiques ne peut suffire à permettre aux
enseignants de se familiariser avec autant de nouveautés. On ne réussira qu’à
congestionner les journées pédagogiques sans assurer une action efficace. Il
nous semble aussi que, si parfaite soit-elle, une documentation appropriée
adressée à chacun serait également insuffisante: transmettre l’information est
une chose, changer la pratique en est une autre.

27. Les élèves se rendent compte du travail réalisé par leurs éducateurs lors des
journées pédagogiques dès l’instant où ils en perçoivent en quelque sorte les effets:
lests ou examens, activité sciale en classe, sorties éducatives, remise des bulletins
aux parents. C’est ce qui ressort du témoignage de trois groupes d’élèves rencontrés
dans trois écoles différentes de Trois-Rivières en octobre 1981.
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Dans une conjoncture financière difficile, on a du mal à imaginer que la

création

de programmes ou de plans de perfectionnement, de recyclage ou de
mise à jour sur le modèle du PPMF1’ puisse être aujourd’hui possible. Avec le
grand nombre d’enseignants actuellement en disponibilité, plusieurs voient là la
solution idéale à de moins grands frais que le PPMF. Parmi d’autres solutions,
ne peur-on retenir, pour une préparation adéquate des enseignants, des formuJes
diverses (courts stases, rencontres, usage des télécommunications) prévoyant
l’utilisation du tiers des journées pédagogiques, de l’ensemble du temps de
disponibilité des enseignants, de même que celle du temps personnel de chaque
enseignant sur une base volontaire? S’il ne souhaite pas modifier son échéan
cier pour l’implantation de toutes ses « nouveautés », il ne fait pas de doute
que le Ministère se devra de mettre de l’avant des moyens inédits pour les
réaliser.

Soucieux de voir l’école primaire et ses élèves retirer sans plus de délai les
effets bénéfiques des efforts de redressement amorcés il y s quelques années, Je
Conseil recommande:

— Que le Ministère s’efforce d’assurer par d’autres moyens que l’utilisation

• des seules journées pédagogiques, la mise à jour des titulaires du primaire
• rendue nécessaire par les nombreux changements apportés principalement

aux lois, aux règlenents, aux politiques et aux programmes d’études.

— Qu’à cette fin, il examine toutes les possibilités découlant des conventions
collectives des enseignants, particulièrement l’usage du temps de disponibi
lité exigé chaque semaine et l’affectation du personnel mis en disponibilité.
pour l’application de formules nouvelles de perfectionnement au sens large.

Préparation des journées Il ressort du traitement de nos données qu’une majorité d’enseignants disent ne
pédagogiques pas participer à la préparation des journées pédagogiques alors que les respon

sables affirment qu’ils y prennent part. Il est certes possible de dégager de cette
apparente contradiction que les enseignants souhaiteraient être davantage impli
qués qu’ils ne le sont présentement.

Les enseignants veulent participer aux décisions sur le contenu des journées
pédagogiques. Le Rapport d’analyse de l’enquête sur la pédagogie du français,
publié en 1977, nous l’assure: leur participation effective aux décisions
relatives aux journées pédagogiques était, à ce moment-là, deux fois plus faible
(47%) que leur participation souhaitée (94%)”. Tout permet de croire que cette
situation est à peu près la même aujourd’hui. La vaste enquête sur les
enseignantes et les enseignants du Québec souligne que « les enseignants qui
pensent que la direction décide toujours (ou presque) habituellement seule des

28. Programme de perfectionnement des maitres en français. Parmi les conditions du
programme, une remise possible de quinze jours ouvrables à chaque enseignant
inscrit, assortie du remboursement des frais de suppléance à son employeur.

29. Ministère de l’Éducation, Rapport d’analyse de l’enquête sur la pédagogie du
français au Québec, 1977, 495 p. Nous faisons remarquer que cette enquête a
touché la plupart des enseignants du préscolaire et du I” cycle du primaire avec un
taux de réponse de 97%.
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Soins particuliers

Tendance à
l’individualisme

questions d’ordre pédagogique sont plus portés (20%) que les autres à souhaiter
moins ou beaucoup moins de réunions3°

Il y a enfin un accord unanime dans les témoignages reçus sur le fait qu’une
journée pédagogique apporte des bénéfices évidents aux enseignants lorsqu’elle
répond aux besoins qu’il ont eux-mêmes exprimés. On y note, de plus, un
accord presque complet sur l’amélioration des pratiques d’enseignement comme
critère d’efficacité des journées pédagogiques. Puisque les activités des jour
nées pédagogiques concernent les enseignants au premier chef, le Conseil
recommande:

— Que les directeurs des services éducatifs des commissions scolaires et les
directeurs d ‘école, principaux responsables de l’organisation des journées
pédagogiques, encouragent et facilitent la participation des enseignants au
chott et à la préparation des activités devant s ‘y dérouler.

Il est clair qu’on pourrait apporter encore plus de soin à chacune des journées
pédagogiques et selon les témoignages reçus, celles auxquelles sont invités les
enseignants du préscolaire, les spécialistes-matières ou les enseignants du
secteur de l’enfance en difficulté mériteraient une attention toute particulière.
Ces enseignants ont, bien sûr, des besoins professionnels spécifiques que des
commissions scolaires, même petites ou isolées, doivent s’efforcer de satisfaire
avec les moyens qui sont les leurs ou qu’elles partagent avec d’autres. Mais
puisque les enseignants insistent beaucoup sur l’appartenance à un milieu et à
une équipe, il faudrait que les journées pédagogiques assurent l’intégration de
tous ceux qui travaillent dans l’école. C’est pourquoi, le Conseil recommande:
— Que les directeurs d’école favorisent, à l’occasion des journées pédagogi

ques dont ils sont responsables, l’intégration la plus complète possible à
l’équipe-école de toutes les personnes qui y travaillent.

Les réponses apportées à nos questionnaires révèlent que certains enseignants
aimeraient disposer de plus de temps pour du travail individuel et même pour
pouvoir travailler chez eux, Les écoles sont, en quelque sorte, fermées aux
ressources éducatives que constituent les parents et à certaines ressources du
milieu: plusieurs semblent même sous-utiliser les moyens à leur disposition
dans leur propre commission scolaire, Quant aux commissions scolaires, elles
se tournent peu vers des personnes-ressources de l’extérieur ou vers d’autres
lieux que leurs écoles et leur centre administratif: le personnel des directions
régionales du Ministère et celui des institutions d’enseignement supérieur
apparaissent tout particulièrement sous-employés par elles.

Certains peuvent croire que le milieu scolaire local et son monde n’ont rien à
gagner en s’ouvrant sur l’extérieur et aux autres. Nous croyons le contraire. Si
nous pensons qu’il y a plus d’avantages à promouvoir le travail d’équipe que le
travail individuel lors des journées pédagogiques, nous pensons aussi que le

30. Ministère de l’Éducation, Service de la recherche, Les enseignantes et enseignants
du Québec, Volume 5: Le vécu professionnel: tâche et milieu de travail, 1980,
p. 238.

A
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I

Ouverture aux parents

Avant tout, Information
â des groupes concernés

ressourcement, le dynamisme et le progrès passent souvent par l’ouverture à de
nouvelles personnes et à d’autres milieux.

Respectant l’évolution propre à chaque milieu, le Conseil croit qu’il faut tendre
à intégrer les parents qui souhaitent l’être au déroulement de certaines journées
pédagogiques. La collaboration étroite et efficace de chaque parent ne s’obtient
certes pas uniquement à l’occasion de la simple remise des bulletins. Pour
l’heure, le manque d’intérêt des parents pour les journées pédagogiques
s’explique: ils ne sont pas informés; ils sont moins disponibles le jour; ils
s’estiment « incompétents « dans les questions de pédagogie; ils ne se sentent
pas les bienvenus à l’école. Le Conseil estime qu’avec beaucoup de bonne
volonté, et pour le plus grand bien des élèves, cette situation peut être
renversée.

Le fait que les conventions collectives assurent les divers milieux scolaires
d’une allocation de 141 ,OO S par enseignant’ pour des activités de perfection
nement et de mise à jour doit aussi être considêré. On peut se réjouir lorsqu’une
partie de cette somme, comme c’est déjà le cas dans plusieurs milieux, est
utilisée pour défrayer les dépenses occasionnées par des activités de mise à jour
réalisées dans le cadre de journées pédagogiques, qu’il s’agisse de la tenue de
rencontres en dehors de l’école ou de l’accueil de personnes-ressources de
l’extérieur. Le Conseil recommande donc:

— Que les commissions scolaires et les écoles, selon les responsabilités
qu ‘elles ont partagées, élaborent et réalisent, dans le cadre de journées
pédagogiques, diverses expériences raisonnables visant l’ouverture de
l’école primaire aux parents et au milieu, et l’ouverture de la commission
scolaire au monde extérieur.

Le Conseil estime important de signaler que l’ignorance de la plupart des
parents et des commissaires d’école à propos des journées pédagogiques ne les
a pas empêchés de soupçonner qu’elles pouvaient être des journées productives
et bénéfiques. Seulement une minorité de gens appartenant à ces deux groupes
trouvent qu’il y a trop de journées pédagogiques et qu’on devrait en réduire le
nombre, ou que les journées pédagogiques devraient être abolies et remplacées
par des jours de classe. Tous ont par ailleurs réclamé d’être informés plus
largement sur ces journées, les uns pour assumer entièrement leur fonction de
commissaire, les autres pour faciliter l’accomplissement de leur rôle de parent
responsable de l’éducation de leur enfant. Le Conseil juge que ces demandes
d’information touchant les journées pédagogiques sont bien légitimes et pour
raient être facilement comblées. Considérant l’information comme un facteur
de première importance, le Conseil recommande:

— Que le personnel cadre des commissions scolaires informe régulièrement les
commissions des questions relatives aux journées pédagogiques.

31. Entente intervenue entre d’une pari: le Comité patronal de négociation des commis
sions pour catholiques et d’autre part: la Centrale de l’enseignement du Québec
pour le compte des associations d’enseignants qu’elle représente, 1979-19g2, article
7-1.02.



112 Le Conseil supérieur de l’éducation

— Que les directeurs d’école informent clairement les parents de leurs élèves
sur les aspects fondamentaux et les dimensions particulières de ces journées
pédagogiques que doivent vivre les éducateurs.

L’évaluation d journéts Toutes nos données révèlent enfin une certaine carence au niveau de l’évalua
pedagogiques tion des journées pédagogiques. Une majorité d’enseignants disent ne pas

participer à une évaluation systématique de leurs journées pédagogiques. Par
ailleurs, presque tous les types de répondants sont d’accord pour que soit
assurée par les enseignants une évaiuation formelle de toutes les journées
pédagogiques. Plusieurs souhaitent même voir les enseignants remettre au
directeur d’école un rapport d’évaluation. Nous sommes tentés de croire que
nos répondants pensaient davantage à une évaluation qui chercherait à vérifier
l’atteinte des objectifs poursuivis en vue d’une prochaine étape, qu’aux autres
types d’évaluation qui auraient pour but de contrôler le travail effectué ou de
dépister le sentiment de satisfaction d’un groupe ou de chaque participant. Ils
pensaient sans doute aussi à une évaluation qui résulterait d’une mise en
commun. Bref, même si le Conseil n’attribue pas toutes les vertus au rapport
d’évaluation ou à l’évaluation comme telle, il est néanmoins convaincu que
l’évaluation de ces journées s’impose. JI est aussi convaincu qu’il ne faut pas se
priver de données précises relatives à l’efficacité de ce moyen puisque la
satisfaction des besoins des écoles en dépend grandement. L’ensemble des
répondants s’étant montré favorable à une telle mesure, le Conseil recom
mande:

— Que tous les responsables des journées pédagogiques au primaire favorisent
une évaluation systématique de ces journées par tous ceux qui participent à
leur réalisation.

Conclusion

Les journées pédagogiques au primaire sont des journées régulières de travail
organisées pour la plupart, de manière à ce que les enseignants puissent, en
équipes de toutes sortes, évaluer, planifier et préparer les activités éducatives à
réaliser dans une école ou un milieu. C’est à cette réalité aux contours assez
précis que nous ont amenés nos travaux d’observation des derniers mois.

Notre analyse de la situation nous a conduits à reconnaitre que les journées
pédagogiques au primaire étaient, dans l’ensemble, des temps forts de l’activité
éducative. Nous avons, bien sûr, fait état de quelques problèmes à leur sujet
Nous avons parlé de l’alourdissement de leur contenu à cette époque où
règlements, politiques et programmes du Ministère changent, de la participation
moins grande que souhaitée des enseignants à leur préparation, des tendances
du milieu scolaire au repli sur lui-même, de l’information déficiente aux
groupes pourtant concernés que sont les commissaires et les parents, et enfin de
l’absence d’évaluation systématique de ces journées.

Au terme de notre analyse, nous concluons que si l’alourdissement du contenu
des journées pédagogiques au primaire concerne au premier chef le ministère de
l’Éducation, les solutions aux autres problèmes ïdentifiés apparaissent du
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ressort de chaque milieu scolaire, de chaque école. Le Conseil croit, en effet,
que des solutions arrêtées hors de l’école ne permettent pas de répondre aux
besoins des divers milieux. Enfin, s’il privilégie le travail d’équipe pour
atteindre les fins poursuivies lors des journées pédagogiques, le Conseil
favorise aussi grandement Ja concertation des intéressés pour lever les obstacles
à un rendement optimum de ce moyen mis à la disposition des milieux
scolaires.

Recommandations
Le Conseil reconnaît la pertinence des journées pédagogiques au primaire et il
affirme leur nécessité. Le Conseil voit en elles un moyen d’une remarquable
valeur, mis à la disposition des enseignants afin qu’ils assurent aux élèves qui
leur sont confiés une éducation d’une toujours plus grande qualité.

Le Conseil recommande:

1 Que les directeurs des services éducatifs des commissions scolaires et les
directeurs d’école, principaux responsables de l’organisation des journées
pédagogiques, encouragent et facilitent la participation des enseignants au
choix et â la préparation des activités devant s’y dérouler.

2. Que les directeurs d’école favorisent, à l’occasion des journées pédagogi
ques dont ils sont responsables, l’intégration la plus complète possible à
l’équipe-école de toutes les personnes qui y travaillent.

3. Que les commissions scolaires et les écoles, élaborent et réalisent, dans le
cadre des journées pédagogiques, diverses expériences visant l’ouverture de
l’école aux parents et au milieu, et I ‘oui•’erture de la commission scolaire au
monde extérieur.

4. Que le personnel cadre des commissions scolaires informe régulièrement les
commissaires des questions relatives aux journées pédagogiques.

— Que les directeurs d’école informent clairement les parents sur les
aspects fondamentaux et les dimensions particulières des journées péda
gogiques.

5. Que tous les responsables des journées pédagogiques au primaire favorisent
une évaluation systématique de ces journées par tous ceux qui participent à
leur réalisation.

6. Que le Ministère s ‘efforce d ‘assurer par d ‘autres moyens que l ‘utilisation
des seules journées pédagogiques, la mise à jour des titulaires du primaire
rendue nécessaire par les nombreux changements apportés principalement
aux lois, aux règlements, aux politiques et aux programmes d’études.

— Qu’à cette fin, il examine toutes les possibilités découlant des conven
tions collectives des enseignants, particulièrement l’usage du temps de
disponibilité exigé chaque semaine et l’affectation du personnel mis en
disponibilité, pour l’application de formules iiou velles de perfectionne
ment au sens large.
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Annexe 2

Inventaire d’activités pouvant être inscrites au programme de l’une ou
l’autre journée pédagogique au primaire

Plusieurs de nos questions invitaient les répondants à identifier les principales
activités professionnelles réalisées par les enseignants lors des journées pédago
giques. Voici quelques réponses regroupées sous des rubriques connues.

Planification et évaluation des activités éducatives

Évaluation
— évaluation de l’étape passée;
— évaluation des apprentissages des élèves;
— évaluation d’expériences pédagogiques réalisées;
— évaluation d’une approche méthodologique;
— évaluation de matériel didactique;
— évaluation d’interventions éducatives régulières;
— évaluation & interventions éducatives spéciales;
— étude de cas d’élèves en difficulté.

Organisation

— échanges sur divers sujets (confessionnalité scolaire, éducation sexuelle,
intégration de l’enfance en difficulté, passage d’un niveau à un autre, projet
éducatif, la relation enfant-enseignant, les valeurs de l’équipe-école, etc.)

— rencontres de professionnels non enseignants ou de conseillers pédago
giques.

À

Planification
— planification
— planification
— planification
— planification
— planification
— planification
— planification

des objectifs d’enseignement;
d’activités pédagogiques;
de l’étape à venir;
dans chaque discipline;
de projets thématiques;
d’activités spéciales;
d’interventions éducatives spécifiques.

— préparation des politiques et des règlements de l’école;
— préparation et choix de matériel d’enseignement;
— préparation de situations d’apprentissage;
— préparation de plans d’intervention auprès d’élèves en difficulté;
— préparation de tests, d’examens, de bulletins;
— préparation de plans de cours, de leçons-types;
— préparation de projets spécifiques (bibliothèque, sortie éducative, service de

garde, etc.).

Di vers
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Perfectionnement et recyclage du personnel

— étude des nouveaux programmes dans les ateliers de travail ou à l’occasion
de rencontres avec des conseillers pédagogiques;

— séances d’information sur les changements en cours ou à venir;
— ressourcement sur les contenus pédagogiques et les moyens d’ensei

gnement;
— sessions spécifiques de perfectionnement: pédagogie ouverte, sciences de la

nature, PRODAS, « enseignants efficaces », projet éducatif, etc.

—

stage provinciaux;
— mise en commun de procédés et d’expériences vécues.

Rencontre avec les parents

— remise des bulletins;
— étude de cas d’élèves en difficulté;
— information aux parents.
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La mise en disponibilité des enseignants
et des professionnels non enseignants
dans les commissions scolaires
Recommandation au ministre de l’€ducation,
adoptée le 10décembre 19S1.

Introduction

Depuis quelque dix ans déjà. la population
québécoise apprend régulièrement que des res
sources humaines sont mises en disponibilité ou
tout simplement non rengagées dans le milieu
scolaire. La baisse progressive de la population
scolaire et les compressions budgétaires seraient
les causes directes de ces surplus de personnel.
Pour les tins, il s’agit d’un scandale puisque ces
personnes bénéficient d’une sécurité d’emploi
apparemment sans limiteet parcequ’elles seraient
mal utilisées. Pour d’autres, cela représente une
occasion inespérée d’accroitre enfin la qualité de
l’éducation.

Des enseignants. des professionnels non ensei
gnants. des cadres scolaires, des employés de
soutien sont mis en attente dejours meilleurs. En
ces temps de restrictions budgétaires. la popu
lation, sachant que les personnes mises en dispo
nibilité continuent d’être payées même si elles ne
sont pas affectées à des postes rôguhers. se
demande pourquoi une telle situation existe.

Pour sa part. le Conseil supérieur de l’éducation
voulait savoir ce qu’il en était de cette situation
qui se présente au monde de l’éducation. Déjà. en
1975, il s’était montré sensible au phénomène qui
révélait déjà de sérieuses incidences pédagogi
ques’. Cette année, le phénomène s’amplifie
encore. Un comité de travail fut donc chargé
d’analyser la situation, d’en dégager les consé
quences et de proposer des orientations con
crètes et prospectives en vue d’une meilleure
utilisation sur les plans économique, social.

• C5 E. L’ phé,,,i,,,è,,e :/t-., s-ongédienicnls crenseigna’,Ix pour stirphu
de prrxunnrt Recommandation adopiéc à la i6Kc r&union du
Conseil, es K ci 9mai 1975. dans- Ra1’port annuel 1974-1975, pp
i37à 45.

individuel et pédagogique des personnes mises en
disponibilité. Pour ce faire, le comité du Conseil
a consulté différents organismes, groupes ou
personnes concernés par cette question et n pu
tirer profit de leurs précieux témoignages (voir
annexe I).

Le Conseil a limité son étude au cas des ensei
gnants et des professionnels non enseignants des
commissions scolaires en raison principalement
de l’ampleur du phénomène de la mise en dispo
nibilité à ces niveaux, Il ne trouve pas moins
préoccupante la situation des autres personnels
et celle des autres niveaux d’enseignement comme
celui du collégial pour lequel certaines proposi
tions de cette étude pourront peut-être s’ap
pliquer.

I- Le phénomène de la mise en dispo
nibilité

I. / Son in’ç’i’u’

Tout le processus de la déclaration de surplus
de personnel, qui donne lieu soit au non-
rengagement Soit là mise en disponibilité.
prend son origine dans des clauses des con
ventions collectives signées par le gouverne
ment, les organismes employeurs et les diffé
rents syndicats de la fonction publique ou
parapublique. Elles assurent aux membres de
ces syndicats qui ont acquis leur «per
manence)) une sécurité d’emploi complète.
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t
C’est en 1972 qu’est apparue la garantie
d’emploi, appelée sécuritéd’emploi. accordée
en général dans le milieu scolaire après deux
années de travail continu. Elle voulait assurer

une stabilité et une compétence profession
nelles accrues che7 les employés des secteurs
public et parapublic. En période d’expansion
rapide puis de consolidation du système
scolaire, la sécurité d’emploi était un acquis
important pour les organismes syndicaux et
leurs membres. Par ailleurs, l’introduction.
dans la présente convention collective, d’une
clausequi l’ixeà 51}kmladistance maximaleà
laquelle peut être soumise une personne mise
en disponibilité en vue d’une nouvelle affec
tation, semble réduire encore l’exercice du
processus d’affectation du personnel2.

Dans les conventions collectives, l’affectation
du personnel mis en disponibilité se traduit
par une succession d’étapes très précises.
Ainsi, une fois connus le nombre d’ensei
gnants requis en fonction du nombre d’élèves
et le nombre de professionnels non ensei
gnants qu’elle désire garder en poste. la
commission scolaire procède aux affecta
tions régulières du personnel. La détermina
tion des excédents d’effectifs est alors suivie
de la déclaration des surplus. d’abord pour le
non-rengagement (congédiement) puis pour
la mise en disponibilité (maintien d’emploi),
ce qui fait l’objet d’une procédure mécanique
pour les enseignants et les professionnels non
enseignants par ordre inverse d’ancienneté.
Par la suite, jusqu’au 30 septembre, les per
sonnes en disponibilité sont rappelées, par
ordre d’ancienneté et en tenant compte de
leur compétence, â occuper les postes régu
liers en fonction des besoins de l’école. Celles
qui demeurent en disponibilité après le I’
octobre sont alors appelées à faire du rempla
cement ou à effectuer des tâches définies dans
la convention collective.

2, rdni,nd Roger. I s,’s,: ,/‘,,,q,fi,, ,,Is,u,u,,i s,,
ii,-:, (/in ,or/’,,o,-ou.h’s i’o,..reuII,ass,uo,,’I. M,n,,,rc

en Use dc rohieni on du dptôinc dc majir ‘ce n ,drnini,trai,c, n

,colairc tnicr’.,ié dc %toniréat. ailles 1951.

1.2 Ses causes

Cette année toutefois, le phénomène de la
mise en disponibilité atteint des proportions
surprenantes. La conjugaison de certaines
causes explique pourquoi le nombre de per
sonnes concernées s’est avéré aussi grand au
départ et demeure considérable â la fin de
l’opération.

La date du I” mai est toujours évoquée
comme étant la cause du trop grand nombre
de personnels congédiés ou mis en disponi
bilité. En effet, â cette date les commissions
scolaires doivent mettre en marche un pro
cessus qui repose sur des prévisions du nom
bre d’élèves pour la prochaine année scolaire,
prévisions toujours incertaines et qui s’avè
rent fausses la plupart du temps. Plus on
procède tôt à des affectations de personnel
dans les commissions scolaires, plus on s’ex
pose â déclarer en surplus un trop grand
nombre de personnes.

La baisse progressive du nombre d’élèves.
surtout au secondaire, ainsi qu’un contrôle
plus strict de la clientèle scolaire, expliquent
en majeure partie la diminution du nombre
d’enseignants requis. La nouvelle méthode
d’allocation des ressotirees aux commissions
scolaires et le nouveau mode de taxation ont
sans doute aussi incité les commissions sco
laires à gérer plus rigoureusement la tâche des
enseignants, â se rapprocher du maximum de
la tâche fixé par la convention collective, plus
particulièrement au secondaire, et mémedans
certains cas. à mettre en disponibilité plus de
personnes qu’il ne faudrait. Au primaire, la
diminution des classes d’accueil et des res
trictions dans le calcul du nombre des enfants

en difficulté ont pu aussi amener une réduc-
lion du nombre dc postes chez les ensei

g n it n t s.

Chei. les professionnels non enseignants, on

peut invoquer la baisse de la clientèle pour
expliquer la diminution du nombre de postes.

En outre, leur nombre n’étant garanti par
aucune exigence minimale ni aucun ratio, ils
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sont les plus vulnérables et font, pour unetrês
large part, les frais des compressions bud
géta ires.

Eneffet, dans la mesureoù lesallocationsgouverne
mentales pour les (<projets supplémentaires»
ou (les autres personnels» ne sont pas aug
mentées de façon significative, les postes de
professionnels non enseignants sont suppri
més méme si les besoins continuent d’exister.
C’est ce moyen. en fait, qui a été choisi par les
commissions scolaires pour boucler leur bud
get. Dans certaines, l’opération s’est faite
sans discernement: en d’autres, on a toutefois
cherché û établir des priorités.

f. j Le iztui turc’ je’ iii iscv c’a cfiv1u’nihhhté

L’opératïon de la déclaration des surplus de
personnel se met en branle le l mai pour
l’année scolaire suivante, par l’émission des
avis officiels aux personnes concernées, soit
pour le non-rengagement, soit pour la mise
en disponibilité.

Ainsi, au r mai 96!, dans les commissions
scolaires pour catholiques et pour protes
tants. on a c’o,zgéelié dans un premier temps
I 646 enseignants. (35 professionnels non
enseignants. 14 cadres et gérants et 20!
employés de soutien. On a envahi’ déclaré en
chspnirihdne 5 691 enseignants, .140 profes
sionnels non enseignants. 319 cadres et gé
rants et 765 employés de soutien’.

Depuis ce temps. on a pu suivre les résultats
successifs de la diminution de ces nombres
alors que les mesures de résorption prévues
aux conventions collectives pour la aise en
disponibilité étaient appliquées(voir annexes
Il et III). Il s’agit de la réaffectation. de la
relocalisation. de la prïme de séparation. de
la préretraite ou du départ volontaire. Parmi

3. ces chiŒrn comprennent te personnel en surplus des années
aniérieures non résorbé. ics mises en dkponihiIilé. te personnel
affecté au champ 37 (suppléance) à ia suite de rapplication des
mécanismes nationaux de sécurité d’emploi, y compris la limite du
50km, voir: M EQ.. DO. R. La sécurité d’e,,tpIc’i. kssurphss /98/-

982. Ét,ilutir,o rie la sisucnir,rt dis 1er priai ai, 4 décembre /981, 10
décembre tqgt.

ces mesures, la réaffectation est la plus impor
tante chez les enseignants et les profession
nels non enseignants, la relocalisation étant
une mesure nettement marginale3.

À la fin du processus. soit au 4 décembre
1981. 750 enseignants. 80 professionnels non
enseignants. 6 cadres et gérants et 182 em
ployés de soutien congédiés pour surplus
n’étaient toujours pas rengagés.

À la même date, on pouvait dénombrer 2 518
enseignants. 224 professionnels non ensei
gnants. 146 cadres et gérants et 647 employés
de soutien encore en disponibilité, c’est-û-
dire bénéficiant de la sécurité d’emploi.

Compte tenu qu’au cours de l’opération
«autres mises en disponibilité se sont effec
tuées. au total 6 045 enseïgnants. 350 profes
sionnels non enseignants, 5% cadres et gé
rants et I 016 employés de soutien ont fait
robjet de ballotage. sans compter les per
sonnes rengagées.

Par ordre décroissant, les conseillers pédago
giques. les conseillers d’orientation, les psy
chologues et les bibliothécaires sont les plus
touchés che, les professionnels non ensei
gnants. Les professeurs tiiulaires et ceux de
renfance en difficulté forment la majorité des
enseignants mis en disponibilité au primaire.
Au secondaire, il s’agit d’enseignantsde mathé
matique. de français langue maternetle. d’an
glais langue seconde, de spécialistes de l’en
fance en difficulté. d’enseïgnants d’histoire.
d’éducation physique et de commerce et
secrétariat5.

3 %t[Q. I) C’ R. lis sr,r,’lt,’ ,‘‘

j,,,»:,. ,u,si.,vc, 4,»l,,s,S,i •m,,:fl,j (Ç es

t,,!’; r I v*l, 27 0 L5C silice t 951. p. 22.

5. lI s’agit de rendre admissibles â ti préretraite tes pcrs,’nnes ttu ‘rit

entre 611 et (,i ans rosis qui ‘te se s,,nt pas prévalues dc cette
p,’ssihitité â 611111% cl qui d,,,vettt attendre 65ans pour héfléfiLier dc’
la retraitc.

j
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volution de la situation du personnel en
surplus (non rengagés et mis en disponihililé)

dans les commissions scolaires pour catholiques

et pour protestants du 1er mai au 4décembre 19K1

1.4 I. ii!i/i.sarnn? oc
c/ivpn,u/’i/ité

chu perNciIIIic/ II

Les diverses façons d’utiliser le personnel
enseignant en disponibilité dans les commis
sions scolaires sont régies par les clauses 5-
3.13 de l’entente avec la C.E.Q. et 5-3.10 de
cellesignée a’.ec la PA.C. I On y stipuleque
l’enseignant accomplit à sa commission sco
laire des fonctions normalement dévolues à
un enseignant mais qui ne peu enl être
exercées que temporairement.

Dans ce cadre, la commission et le syndicat
conviennent localement des fonctions et des
arrangements particuliers pour les ensei
gnants mis en disponibilité. La clause 5-6.10
de l’entente avec la l’APT. détermine que
lorsque l’cnsciiznaot esi en surplus, la commis
sion rassigneà des fonctions normalement
dévolues à un enseignant, sans qu’il soit
nécessaire qu’une entente intervienne a’ cc le
syndicat local.

En pratique. les e,ise?guzauzts en divponihil(té
5(111! t’lII/)l() (‘Ï prbicq’aleuiic’izi C’!

exchnn’t’uiie,ii à hi sII/lpha!Icc’ (fII(I!uh(’IIIit’

(III CIII i’c’niplacenieuz! u IIIOic’fl et à h’uig ternie,
encore que quelques-uns effectuent certaines
tàches à temps partiel ou à la leçon. tels les
cours dc récupération ou les cours à domicile.
La commission scolaire respecte ainsi les
règles budgétaires édictées par le ministère de
Vducation qui obligent toute commission
scolaireà aifecter d’abord les personnes
mises en disponibilité au remplacement des
enseignants absents.

Dans les ententes intervenues avec l’AI’,
N.E.Q. et la F.P.S.E.Q.. c’est laclause5-6.09
qui précise que « le professionnel en
disponibilité est tenu d’elïcctucr les tàches à
caractère professionnel en relation avec ses
qualifications et son expérience qui lui sont
assignées par la commission. Il peut donc

Non rengagés Non rengagés Mis en dis- Mis en dis- Fotal des Mesures de Mis en dis-

(congédiés) au 4 décembre ponihilité ponihilité mises en résorption ponihilité

au 1er mai au ter mai au cours de disponihili- inierenues au 4 dé-
l’opération té du 1er cemhrc

mai au 4

décembre

Fnseignani

I’ ro les si o n n cl s
non enseignants

Cadres cl gérants

Personnel de
sout en

I 64K

‘35

14

201

750

Ht)

6

I K?

5 9l

340

319

765

154

t)

39

251

6 045

350

35K

I 016

3527

I 26

212

369

251K

224

146

647
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être appelé â remplacer un autre professionnel
en congé. à préparer des documents nu à
effectuer des recherches, à continuer de faire
partie de son ancien travail, à se voir confier
d’autres attributions, à êtreassignéà un poste
â temps partiel dans la mesure où ces tâches
correspondent à ses qualificaLions CL son
expérience.

En pratique, les proftssiotiiiefs non eizsei—

gnants t’t,,zthiug’,zt tians la majorité CfrV tas

clef fl’ettier lu iiiel;te iôt’lie QtiUII/fl1ftii’tiIit,NIiI’
tau’ hast’ rétinite pi na éi’iter le risque tiut;
grief.

Force nous est de constater cependant que
mettre en disponibilité un professionnel non
enseignant est relativement opayant» pour
une commission scolaire puisque le gouver
nement rembourse 60(I de son salaire. Dans
ce cas, la commission scolaire récupère cette
somme et garde la personne à son service
pour des tra’aux connexes, souvent sembla
bles à ceux qu’elle effectuait auparaant.

/5 l.a •ç’estioll tin ,n’rsonmu’l

De par leur statut, les personnes en disponi
bilité vivent une expérience humaine et pro
fessionnelledifficile. On pourraitaussi penser
que la gestion qu’on fait dccc personnel varie
d’une commission scolaire à une autre. [.‘oh
servation réèle cependant. autant pour les
enseignants que pour les professionnels, que
dans la gestion actuelle du personnel en
disponibilité on ne se prévaut pas des ouver
tures que laissent les conventions collectives.
On se montre très prudent à la commission
scolaire et au syndicat avant d’ensisager
toute mesure imaginative qui favoriserait une
utilisation plus rentable de ces ressources
humaines. On pourrait. par exemple. appli
quer des formules qui prévalent actuellement
à d’autres niveaux d’enseignement et qui ont
été appliquées en 1979 dans les commissions
scolaires, telle celle de la izarantie d’effectifs
au I” mai.

Les commissions scolaires ont aussi tendance
à garder trop d’enseignants en attente» pour
la suppléance et perdent ainsi de nombreuses
occasions d’utiliser certains d’entre eux pour
des projets spécifiques, même temporaires.
Les syndicats locaux se montrent réticents à
accepter des affectations à des projets qui.
selon eux, incombent normalement à des
prol’essionnels. Quant aux professionnels non
enseignants. les commissions scolaires sont
bien conscientes d’avoir déclaré, pour seule
fin de compression budgétaire, en surplus de
personnel des ressources humaines pourtant
jugées nécessaires.

Nous nous retrouvons devant un problème
de société où une compartimentation si étan
che des fonctions devient contestable. Cela
fait ressortir la responsabilité des parties
impliquées de s’entendre sur l’affectation de
ces personnels car elles sont les seules à
pouvoir régler cette situation qui confine
actuellement à la paralysie. Sans pour autant
alléger la tâche des personnels réguliers. ou
prendre leur place, le recours à des ensei
gnants pour effectuer des tâches pédagogi
ques reste possible.

1.6 l’avenir

Des plans efficaces de résorption du phéno
mène et des mesures pour mieux employer
ces ressources humaines disponibles s’avèrent
nécessaires et urgents. Il ne semble pas que le
phénomène des mises en disponibilité aille en
régression. ce qui, on le conçoit aisément.
aura des conséquences sérieuses â long terme.
On prévoit, selon une hypothèse optimiste.
que la baisse de la clientèle scolaire persistera
jusqu’en 1984-1985. surtout au niveau secon
daire. et il est prcsqueussuréqu’il n’y aura pas
diniection supplémentaire de ressources finan
cières au chapitre dc l’éducation pour les
prochaines années. On peut même penser le
contraire!
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Pendant ce temps, ràge moyen des ensei
gnants et des professionnels croit irrémédia
blement puisque peu de jeunes sont engagés.
Il se trouve méme des cens pour affirmer que

la stagnation du système est à prévoir â plus
ou moins long terme, ce qui serait proprement
désastreux en éducation où l’équilibre dans la
répartition des âges reste très important.
Clic, le personnel de l’école, on ne retrouve

rait plus le mélange souhaitable de la fougue

et de la sagesse. Il en résulterait une certaine
absence de créativité, de réflexion nouvelle,

De plus. le dynamisme et l’expérience péda
gogique des enseignants et des professionnels
les plus jeunes- .ctuellement à l’emploi des
commissionsscolaires seront perdus lorsqu’ils
seront mis en disponibilité.

À l’heure actuelle, le Conseil ne voit pas
comment une entrée parcimonieuse de per
sonnel jeune permettra le renouvellement du
personnel enseignant et des professionnels
non enseignants. Dans les propositions qu’il
fera, il se trouve quelques éléments suscep
tibles de contribuer à un certain renouvel
lement. ou du moins à maintenir les jeunes
enseignants à l’oeuvre. Mais, tout ce pro

blème de fond, qui dépasse le phénomène de
la mise en disponibilité, ne se trouvera pas
pour autant résolu et laisse entière l’inquié
tude qu’il provoque.

Cettesituation méne donc à une tmpasse si un
sérieux coup de barre n’est pas donné. La
sécurité d’emploi n’est pas du tout couplée à
la mobilité professionnelle: la gestion qu’on
en fait confine à la paralysie autant ceux qui
sont «disponibles» que ceux qui détiennent

un poste régulier car elle n’atteint pas ses
objectifs. Cette sécurité d’emploi provoque

une insécurité permanente. qui devient pro
gressivement la caractéristique principale du

métier d’enseignant ou de professionnel non
enseignant. Et pourtant, on n’observe aucune
volonté ferme de la part du gouernement.
des commissions scolaires ou des syndicats
pour y remédier.

1.7 Ses nmséqtic’u’e.v humécilares

Si le processus de mise en disponibilité laisse
voir de lourdes implications pou r l’avenir, il
comporte aussi de sérieuses conséquences à
plusieurs points de vue dans le quotidien
immédiat.

—l ii plan é’ c’î;c’ndque, la sous—utilisation par
notre société de milliers de personnes compé
tentes et riches d’expériences disersitiées re
présente un gaspillage à maints égards. Le
coût de la sécurité d’emploi en éducation se
chiffrerait cette annéeà environ cent millions
de dollars, dont soixante-trei,e millions pour
les niseaux primaire et secondaire.

.4 z, plan social, la population interroge, selon
sa perception, la générosité de l’Ètat qui
continue de payer des salaires dépassant la
moyenne des resenus à des gens à qui on ne
donne pas toujours une niche qui soit à la
mesure de leur compétence. En ces périodes
de chômage élevé et d’augmentation du coût
de la vie, cette sécurité d’emploi consentie par
le gouvernement aux employés de l’ttat est
critiquée parce qu’elle crée des disparités
appréciables entre les citoyens.

.411 pla,i hzclii’ich,el, la personne mise en
disponibilité est en hallotage et perd rapi
dement toute mot ivat ion. Elle CSt titi bite tics

sait cts nie p qi u la ire c/t1l la dés igl i e ru ,,,,i, e

éiaiii fiai-% à ne rien tain’ alors que trû.s
s t’zii ‘ciii e lIe .1 iii t’aille tics, ix t/c’ fihLI.V / PIUL R ‘ai.s es
coutIl! jolis ipie les autres. E I le est dépouillée
et déracinée, en attente de remplacer quelque
confrère ou consoeur. Sousent. on lui a retiré
l’usage de son bureau pour travailler et son
nom n’apparait plus sur la liste du personnel
de récole.

Cclii signifie qtic’ les perst ‘mies ac’rz,c’llenic’ni

eU dispouifl’llhténepc’ut’c’nt né’t’i’ t/éu’,jjr LIII

t’ regi i lier ai’ an! h’i i,gt et i p•s ni al,gré le lait
que ,‘h,vu’j,,’s aient de 13 à 21 années cl’evpé—
rieul(’c’ L’II t’cfLlC’ti!i(JIi
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L’enseignant en disponibilité affecté â une
école attend que son directeur l’intègre vrai
ment à l’équipe-école: parfois, les élèves ne le
considèrent pas comme un véritable ensei
gnant parce qu’il n’a pas de classe attitrée: les
autres enseignants, s’ils se montrent à rocca
sion envieux de son sort, ne voudraient
surtout pas connaitre sa situation.

Quant au professionnel, il est à la recherche
de la logique qui luï a valu de perdre son
poste. surtout que les besoins qui justifient
son emploi sont toujours réels. On comprend
sa situation et on lui témoigne de la sympa
thie, niais personne n’y peut rien!

Si unc petite minorité réussit à s’accommoder
de celte situation, si un certain nombre
accorde de la valeur au travail de suppléance
qu’on leur confie et parvient à y trouver
quelque satisfaction personnelle. la majorité
reste fortement déçue du peu de considéra
tion qu’on leur porte après tant d’années
consacrées à l’éducation.

Le problème qui se dégage de toute cette
mécanique dc la mise en disponibilité est
donc d’abord d’ordre humain, mais il se
double nécessairement de sérieuses consé
quences au plan pédagogique. Car, Fin?? sel?
lc’n,e,it la si niété se prise de scri’fces de
pc’rsn,l??es kirniées, e.vfyériifleF?tdc’s et répu—
tée.s dnza’llu(lÉes. iiiais aussi toute l’ecvle
/)lIh/lt/??t se (toute iii itiéc’ de /‘huéric’zir.

.411p loti ,i édagc ‘giqi te. il ne fait aucu n doute
que le climat de l’école, la vie et le soutien
pédagogiques. les services personnels et les
relations maitre-élèves. l’enseignement enfin.
ne peuvent qu’en souffrir,

Chez les enseignants, les fins d’année scolaire
sont pénibles alors que l’on calcule les effectifs
en surplus et que l’on met du personnel en
disponibilité en nombre beaucoup trop grand.
Les débuts d’année scolaire sont marqués par
l’incertitude, pour ne pas dire l’inquiétude,
parce que les réaffectations ne sont réalisées
ou rendues officielles que le 30 septembre.
Entre temps. il s’est produit plusieurs dépla
cements d’enseignants par le jeu de l’ancien
neté (bumping). ce qui défavorise souvent
l’affectation des bonnes personnes aux bon
nes tâches. Ces déplacements créent un branle-
bas périodique qui n’est sûrement pas propice
à la qualité de l’éducation, Il importerait que
des mécanismes assurent dès le premier jour
de classe une affectation stable des personnels
oeuvrant auprès des élèves dans chaque école.

Les professionnels non enseignants vivent la
méme situation elles activités qu’ils ont mises
sur pied sont sans cesse compromises. Les
élèves auraient sûrement droit à des services
personnels ou pédagogiques qui soient mar
qués du signe de la continuité dans l’école.
Mais, fort souvent, les arguments d’ordre
humain ou d’ordre pédagogique ne font pas
le poids malgré le fait qu’il soit de plus en plus
difficile d’expliquer les surplus déclarés de
personnel alors que dans certains milieux.
des classes dépassent encore le nombre maxi
mum d’élèves, que ron retrouve de plus en
plus de classes â degrés multiples, d’équipes
défaites ou à bout de souffle, de travaux
prometteurs abandonnés, et de politiques qui
restent â mettre en oeuvre.
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il- Pour une meilleure utilisation du
personnel en disponibilité

2. / De h,nuic.ç /gtstific’ations

Les conséquences économiques de la mise
en disponibilité peuvent se quantifier rela
tivement bien. Elles sont déjà suffisamment
sérieuses pour justifier des mesures de redres
sement. Les conséquences sociales n’en sont
pas moins graves car elles minent progres
sivement la crédibilité de l’administration
scolaire. la motivation du personnel et le
climat des écoles. D’où la nécessité de
trouver des solutions nouvelles aux problè
mes multiples qui sont liés à la sécurité
d’emploi. L’utilisation des personnes en
disponibilité préoccupe évidemment tous et
chacun à divers titres. Les propos entendus
lors des consultations le prouvent facile
ment et permettent de dégager des orienta
tions qui tiennent compte des besoins décou
lant des nouvelles politiques d’éducation.

En effet, en dépit de la baisse de la clientèle
scolaire, de nouveaux développements et de
nouvelles politiques sont encore poursuivis
pour parfaire la qualité de l’éducation au
Q uébec. De nombreux »nouveaux besoins
non satisfaits appelleraient ainsi une utilisa
tion beaucoup plus diversifiée des ressources
humaines. Ce n’est donc pas le temps de mal
employer les ressources disponibles, qui
pourraient contribuer non seulement à l’en
richissement de la pédagogie mais aussi à
compléter les redressements amorcés en
éducation depuis quelques années,

Certaines politiques mises de l’avant néces
sitent un support concret. notamment en
termes de ressources humaines, dans leur
mise en oeuvre: l’intégration des enfants en
difficulté, les milieux économiquement fai
hIes, la mesure et l’évaluation. D’autres
seront promulguées bientôt, tels les services
personnels aux élèves, la formation pro
fessionnelle et l’éducation des adultes. Une

opération d’envergure comme celle de rim
plantation de nouveaux programmes d’étu
des serait même compromise si l’on n’y
consacrait pas tout le soutien adéquat.

Ainsi, malgré la décroissance qu’il faut gérer
adéquatement, le gouvernement pourrait se
montrer plus cohérent avec ses propres
politiques mises de l’avant en utilisant le
plus possible le personnel en place. Ce
devrait être un minimum à respecter. Actuel
lc’nu’tit, lIn r a aucun plan de ç’cstioti des
ressowrc’es disponibles sition l’ohflgai ion
pour les’ c’omnnssions scolaires de les a//ec’—
ter en priorité à la suppléance.

Une gestion quotidienne est nécessairement
déficiente parce qu’elle règle à la pièce et
sans prévoyance un phénomène sectoriel. Il
y a nécessité d’adopter un plan d’ensemble
pour la gestion de toutes les ressources
humaines dans le système scolaire, plan qui
inclurait la contribution qu’on serait en
mesure d’attendre du personnel en disponi
bilité, Ce plan tiendrait compte à l’avance
des besoins prévisibles et établirait des me
sures concrètes pour pouvoir y répondre en
termes de qualification, de répartition, de
formation, de remplacement et de renouvel
lement de personnel. C’est uniquement à
l’intérieur d’un tel plan d’ensemble que la
gestion du personnel en disponibilité trou
verait sa justification auprès de la popu
lation.

Cette dernière réclame une utilisatïon maxi
male du personnel mis en disponïbilité d’au
tant que ce personnel est qualifié et expéri
menté. La majorité des personnes mises en
disponibilité peuvent avoir jusqu’à seize an
nées d’expérience et se montrent intéressées
à travailler concrètement. Et comme la plu
part d’entre elles sont devenues «spécia
lisées» par l’usage, non pas nécessairement
par la poursuite d’études dans un champ
bien précis, elles accepteraient souvent une
plus grande polyvalence dans leur tâche,
pourvu qu’on leur assure une garantie de
continuité.j
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Malheureusement, le personnel est actuel
lement astreint à effectuer des tâches pré
vues selon un modèle uniforme, celui de la
suppléance, ce qui représente un gaspillage
d’expérience et de sagesse humaine, Il y a
évidemment certains avantages pédagogi
ques à faire effectuer le remplacement par
des personnes expérimentées. Certaines
commissions ont ainsi la possibilité présen
tement de se doter d’une politique de la sup
pléance qui soit rentablc pédagogiquement.
.4Iais il cvi clair que les pervoIuitV en clispo—
,,ibillté sont capables dc’ plus de res/;ol?—
sahilitév et qu’dllev tic soit! pas Iiuslev requi
ses pour cette unique mmm,,,.

De méme. le caractère exclusif de l’ancien
neté pour effectuer le calcul des surplus
d’effectifs et pour procéder aux affectations
de postes prive les personnes qui le désire
raient d’une plus grande mobilité à l’intérieur
du système scolaire, mobilité qui serait
souvent la clé de solutions intéressantes.

La sécuritéd’emploi garantit un emploi à un
individu. elle ne signifie pas l’assurance d’un
poste précis. D’où l’importance d’assujettir
cette sécurité d’emploi à une mobilité géo
graphique et fonctionnelle plus étendue, à
l’intérieur des 50 km. Si certains secteurs
délimités ou certains territoires du Québec
débordent de ressources disponibles, d’au
tres en manquent chroniquement. Le temps
serait donc venu pour l’État, les commis
sions scolaires, les syndicats d’enseignants et
de professionnels non enseignants de con
tribuer â un développement équitable des
secteurs, régions ou services nécessiteux.

Le Conseil est ainsi amené à penser que la
conjoncture actuelle dans laquelle se trouve
le système scolaire comporte malgré tout
des aspects dont on pourrait tirer profit. .1
cet te j, eru,cte t/c resr ricr icis ix fin an clères xc
/t1.vtapose znu’pérunk’ dc’ richesse en ressour—
(CV huniai,u’s t/LI ‘il s ‘agit dc’ mettre ii ((,nti’i
huiic,mj. Des changements sont possibles. Ils
appellent une autre mentalité pour susciter

au plus tôt une concertation entre tous les
groupes intéressés.

Cette concertation naitra dans la mesure où
tous les groupes concernés accepteront
d’avoir un rôle social àjouer en fonction du
phénomène de la mise en disponibilité et du
développement du système scolaire au Qué’
bec. Les enseignants et les professionnels
non enseignants, en disponibilité ou non, les
administrateurs, les syndicats, la popula
tion. pensent contribuer à sa solution.

Dans cet ordre d’idée, il est sûrement utile de
rappeler que toutes les mesures qui seront
proposées devraient tenir compte de trois
critères:

l’amélioration du service offert aux élèves
et aux adultes:

— l’atténuation de la sous-utilisation de
personnes compétentes;

l’amélioration de la situation des ensei
gnants en disponibilité.

Comme on peut prévoir que la sécurité
d’emploi sera un des enjeux majeurs de la
prochaine négociation. cela fait ressortir
encore davantage l’urgence de faire valoir
des principes et des propositions concrètes
pour une plus grande intensification des
mesures de résorption du phénomène et
pour une meilleure utilisation des ressources
humaines disponibles dans le milieu sco
laire.

Face à ce ,,hé,,c,niè,,e cie la taise e,, chspuni—
hilimé des ressources lunnaines e; tudieu
scolaire, le Conseil reconiniancle:

Quc’ la ç’c’sticni du personnel en dispo—
m,ihilitè et celle tIc la .vcq’pléunce s •oIs—
crii’c’nt clans une politique ctensenihle
tIc’ la gesm ion des ressources humaimies
clans le sismèmpie cl’enseiçown,ent.
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Que la ‘,éç’o ciuthi, î c/eç flievtu’c’s relu—
tues â la séc’,iritc ctetiiph’i s appuie sur

les c’ritère.v suivants:

Paniélù,ratio,, du servIce offert aux
élèi’e.s et aux adultes;

l’ai t étitiat ion de la .votcs—utilisaih;,,
de personnes conîpéieiztes;

la,; iéliorat ioii de la .çiiuath;,i des
c’iiw4ç’iîaiîts en cIispoiuhi/ite

Que la sécicrit é d’emploi voit assortie du
prm ripe et de la néce.vsi, é d’une plus
grande mobilité au jlaii géographique
et au j’lan des professions des persoii—
iieLv scolaires.

Qu ‘à la claie du ‘

r niai, les con u; 115.ÇIOŒÇ

scolaires puisseizi c’oi;ipter sur iii, ,;oi;;—
bre ctélèi’es garanti pour .iin de déter—

n tinatic,,, des .viirpluis de persc;nnel.

Que des n,écani.v,nes as surent des le
pren; 1er fouir de cla.vse ui,ie affectai ion
stable des perso,u;els oeuvra,ii auprès

(les élèves clail s chaque école.

2.2 (hie inte,îsifIe’atio,, des ,; ,esurc’s de ré—
VorpIioh,

Une fois connu le nombre d’enseignants et
de professionnels non enseignants en dispo
nibilité, les commissions scolaires doivent

mettre en oeuvre un certain nombre de
solutions OEordre économique pour essayer

de diminuer le nombre de ces personnes en
disponibilité. Quelques-unes visent directe

ment la réduction du nombre, d’autres com

porlent des avantages pédagogiques sup
plémentaires.

Ainsi, là où il y a surplus. on devrait

intensifier les mesures de résorption actuel

lement prévues aux conventions collectives

comme la prime de séparation. Une prime

de relocalisation au delà des 50 km plus
incitative pourrait dans certains cas per
mettre une répartition plus équitable des
ressources humaines.

Les préts de service, les congés sans solde et
les tâches à demi-temps devraient également
étre accordés en priorité aux personnes
disponibles, ou plus facilement au personnel
régulier, quand ils permettent l’affectation

d’un enseignant ou d’un professionnel non
enseignant en disponibilité. On devrait envi
sager aussi la possibilité d’aménager des
tâches partagées par plusieurs incluant une
personne en disponibilité, pour permettre

par exemple la prise de congés sabbatiques

selon certaines modalités à prévoir.

De même, on devrait améliorer les possi

bilités de rendre les plus anciens admissibles

à la préretraite, dégageant ainsi des postes

pour l’affectation d’enseignants mis en dis
ponibilité. On devrait aussi leur permettre

des mutations d’emploi en facilitant, par
exemple, des transferts de fonds de retraite

d’un secteur à un autre.

En ouire. il faudrait encadrer le perfection

nement et le recyclage du personnel dans un

plan d’ensemble qui fait présentement dé
faut. Ce plan permettrait d’affecter des
personnes ayant déjà une bonne expérience

pédagogique à des postes qui requièrent une
certaine spécialisation. Le secteur de l’édu

cation des adultes offrirait un débouché fort

prometleur pour autant que les enseignants

acceptent de travailler le soir ou le samedi.

L’éducation des handicapés pourrait aussi

profiter grandement du recyclage des per
sonnels en disponibilité. Divers champs.

secteurs ou corps d’emploi pourraient com

bler leurs besoins particuliers. Il deviendrait

aussi possible à des personnes en disponibi

lité de réorienter leurcarriére hors du monde

scolaire une fois leur programme de recy

clage complété.

& H rc,u lei. (j u’ - / e- ?e-1,f’., lu re-e.ecluee. R éfle. nn usrItrs par I

conférence sur le rec’ ciae des personnels denseignemeni. rororno.

AssociaI ion canadienne déducalion, I 9H11. 96 p.

r
I
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Il conviendrait enfin d’élargir les bassins de
mobilité du personnel enseignant et des
professionnels non enseignants à rintérieur
des 50km. D’abord. che, toutes les commis
sions scolaires gravitant dans le même rayon
de 50 km pour favoriser leur équilibre
mutuel; ensuite, dans tous les secteurs pu
blics et parapublics et dans toutes les accré
ditations syndicales du même rayon. Si la
personne possède la compétence nécessaire.
il serait de mise qu’elle soit appelée en
priorité à remplir un poste devenu libre, Il
n’est pas normal actuellement, sur un même
territoire donné, qu’un organisme public
engage du personnel alors qu’un autre pos
sède des ressources disponibles sans pouvoir
les échanger.

Si ces mesures étaient rendues davantage
possibles, il est certain que le phénomène dc
la mise en disponibilité diminuerait progres
sivement tout en améliorant le dévelop
pemenl de certains secteurs. Le Conseil
estime cependant que les mesures prévoyant
le recyclage, le perfectionnement, l’élargis
sement de la banque de postes disponibles
ne devraient pas être réservées uniquement
au personnes en disponibilité. L’idée de
pouvoir bénéficier de mesures semblables
allécherait sûrement nombre d’enseignants
et de professionnels désireux d’un change
ment mais que la règle de l’ancienneté
retient d’agir. L’avantage d’un tel élargis
sementconsisteraitàlihérerdes postes dans
toules les couches d’ftge des enseignants et
des professionnels. ce qui contribuerait à
une meilleure répartition des générations.

Pou, ,,,te,,ssfu’r cIa t’a,i!age les ieszîrt’s de
rkvc api h u, tlu no,;’ bre tic p ers o;z, ies c’n dis—
,t ,nzbili e. le Conseil rc’cc’,;nnmide:

Que soit’,,! re,zth,e.ç plus attrai’an!n
pour les persolines e;, c/iç1u,;,jhiliié kv
!‘‘iie5 th’ séparatu’tr et les ,‘rii;ies Lit’
rehic’ahvatu’n au—delà des 50 km.

Qtir là OÙ il r a surplus dc’ /erst ,,uiel.
ces mesures dc’ rési ‘rpt Ici?? (fr5 t mecs aux
personnes en disponibiiltésoiem ensuite
c’//eru&v au personnel régulier, incluant
la po.v.vihilitê de la préretraite pour les
plus cm mens. et mu’ j;lzts grande tram—
/érahlllié des rcç’hne.v de retraite, pour
vu qu’elles permettent l’affteration d’un
eiiseiguiaii! L’ut cÇun prolessicnuu’l en
disP(inihihtt’.

Que le liant,, de ,;uc,hjl ire du /‘erst’IrIuel
t’? iseit,’; iat li et pr )fes.vi( i;u zel ‘loti ei isel—
gliant soit élargi à l’i,,t erjeju’ du l’atoll
(IL’ 50 km aux attires cv tn,;iis.vions sco
laires, nuis nui rus sec? cuirs j,u,hhcï e?
au.v autres u ccréclitatioii ç si ndlltah’s
pour cuitant q un’ la per.vc’lu?c’ l;ovvède la
vIt; if é! (‘li t ‘L’ rt’qu use.

Qu w e h’ go us ‘ermu’? tient. le.v en ip h; i’eurs
th’,ç sert eui’.s public’ et parapublic’ t’! les
tllffére, i ts s ‘p, clic ‘at V sel itt’;, di’,,! p oit?’
,;iculifTer certaines clauses cvnuraigna’i—
tcv des con j ‘enthi,, y cc lkc t lies afin de
/n’u’nic’u’c’ l’c,j;jilu’atictii t’es cljspo.sUioulV
rt’c ‘o nu tuait c lée.’ par h’ (‘t’, iseil.

2._4 I,a,;i Lve à cc J? ii,’ihu, t h in péclagogiq ut’ tirs
(‘lis (‘iSV 10177.5 cils,, tau bics

Une fois dorjc qu’aura été épuisée la série de
mesures de résorption du surplus de per
sonnel, la commission scolaire, de concert
aeelesvndicat local, devra penserà utiliser
les enseignants qui restent endisponihilité

Que les congés sans solde, les prêts (le
service, les tâches à denu—tetnps (‘ut les
tâches partagées leur soient facihiév.

Q u ‘elles jiut isse,i t é; re afkct ét’s en prit’—
rité à des activités soutenues de perler
tio,,nenie,n et de reci’c’lage. pour reni—
pur une f’,;c’!hu, ta,,t à l’intérieur qu’à
l’est eric’zn’ du si ‘stei;ie scolaire.



F
Interventions du Conseil 129

selon un objectif de ‘rentabilité» pédago
gique, car ce n’est pas tant leur traitement
qui coûte cher que leur sous-utilisation. Le
Conseil voit alors l’occasion propice. dans
les commissions scolaires qui peuvent s’en
prévaloir, d’améliorer le service aux élèves
et de combler des besoins réels par des
ressources qu’il faudrait payer de toute
façon. de ressourcer ensuite le système sco
laire de l’intérieur par des personnels qui
deviennent de façon inespérée disponibles
pour des projets particuliers.

Pour cela, la commission devra évidemment
affecter en priorité un certain nombre d’en
seignants au remplacement à long terme, â
moyen terme et à la suppléance quotidienne
selon une politique de la suppléance qu’elle
se sera donnée. Elle puisera ensuite che, les
enseignants disponibles et volontaires pour
donner les cours non crédités, les cours
spéciaux aux handicapés. à domicile, aux
réfugiés. aux élè(es exemptés de l’enseigne
ment religieux. . . Si ces affectations sont
faites avec discernement, il est clair que ces
services pédagogiques seront rendus avec
une qualité accrue.

Au regard de la suppléance. la commission
scolaire é itera toutefois de garder trop de
réserves en prévision d’absences massives
purement hypothétiques. Un tel procédé.
qui se pratique dans certaines commissions
scolaires où le nombre d’enseignants dispo
nibles est assei considérable, empêche la
réalisation de projets intéressants qu’il serait
possible de mettre sur pied. On peut observer
un manque évident d’imagination ou un
excès de prudence en certains cas.

Pourtant, il existedes commissionsscolaires
qui se sont donné, en collaboration étroite
aec le syndicat local des enseignants. une
poliUque d’utilisation des <disponibles qui
satisfait les deux parties. Dans ces cas.
chaque enseignant en disponibilité reçoit
une affectation précise. c’est-à-dire dans une
école en particulier et au sein d’une équipe si
c’est possible. selon sa compétence et les

besoins de l’école. Chacun se voit alors
confier une responsabilité unique ou parta
gée: soit fairede la suppléance à temps plein,
soit faire de la suppléance selon une certaine
proportion et poursuivre un projet pédago
gique. soit mener un projet pédagogique
spécifique.

Il va sans dire que dans la répartition des
responsabilités, le directeur d’école joue un
rôle important. Un directeur non sensible à
la valeur deces ressources humaines n’inves
tira aucune énergie pour les employer uti
lement. Un autre, par contre, pourra sus
citer des initiatives précieuses pour les élèves
en accord avec les enseignants disponibles
qui se montrent trés intéressés à travailler t

des fonctions précises même si elles doivent
rester temporaires. Il y a là un élément de
motivation très important pour les ensei
gnants disponibles que les équipes-écoles ne
sauraient négliger.

Pourvu que les gens soient volontaires et
que le prolet soit reconnu comme prioritaire
par l’équipe-école. on pourrait pratiquer
plus souvent la substitution. Elle consiste à
faire mener un projet pédagogique par un
enseignant intéressé et à lui substituer pour
unepériode donnée un enseignant en dispo
nibilité. Cette formule relativement souple a
l’avantage de motiver un enseignant en
exercice qui a le goût et la compétence de
réaliser quelque chose qui sorte de l’ordi
naire et de faire travailler à une tâche
réguliêre un enseignant disponible.

Foutes ces possibilités demandent cepen
dant une assise et une certaine garantie de
continuité pour permettre aux enseignants
disponibles de se préparer et de réaliser les
objectils de leur assignation et de s’intégrer
dans le plan d’ensemble des ressources de
l’école. Pour cela, ils doivent connaître leur

altectation le plus tôt possible au début de
l’année scolaire. l’enseignant en disponi
bilité bénéficierait aussi d’une certitude
quant à son utili%at ion prolessionnelle.
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Parmi les utilisations possibles. nous pou
vons énumérer quelques exemples qui sont
assurément très rentables au plan pédago
gique. Les enseignants disponibles peuvent
remplacer les enseignants en congé de per
fectionnement, Ils peuvent créer des services
sur mesure dans des milieux économique
ment faibles. Ils peuvent aider à récupérer
des élèves doubleurs ou faibles. Ils peuvent
apporter un soutien pédagogique important
aux enseignants en servant de personnes-
ressources pour rimplantation des nouveaux
programmes, en préparant des cours, du
matériel pédagogique, des instruments
d’évaluation, en programmant des activités.
Ils peuvent faire de l’animation étudiante.
superviser des stages de formation profes
sionnelle, surveiller les dîners oudes périodes
d’étude, faire la relance des drop-out ou des
élèves absents. Ils peuvent assurer la perma
nence pédagogique à la bibliothèque. à
l’atelier de français. de géographie ou de
sciences, Ils peuvent contribuer à renforcer
l’encadrement lors de sorties éducatises.

Toutes ces contributions pédagogiques de
vraient nécessairement l’aire l’objet d’une
informatton précise auprès des éléves et des
enseignants de l’école, auprès des parenls
pouraholir le mythe des enseignants engagés
à ne rien faire.

Il pourrait mèmearriverqu’unecommission
scolaire, dépourvue d’enseignants disponi
hIcs, puisse faire appel à une voisine pour en
utiliser à des fins pédagogiques selon des
modalités à négocier. Cela pourrait con
tribuer à une certaine péréquation dont
pourraient bénéficier certaines commissions
scolaires en croissance qui forcément n’ont
pas de surplus de personnel à déclarer mais
qui doivent par ailleurs accroitre la qualité
et la quantité de leurs sers ces.

En “c’,ç’arcl de la cc,iitrihii t (cul / iddagt igiqige
des c’n.w’tç’ntnlr d’il (/iSf’t)Fiihiiité, le Coaseii

Q ai’ ic’.ç ccnn,’n&çsions scolaires et les
si’nch<ais h’catix se irévaleiit de LOuFeS
fis oui ‘er, ares p ‘ss [hies dc’ la conte, t—
r(osi collective pour tuiie ;neilln,rc’ tel—
hva iott petla,ç’o,t’ique CII’.Ç c’iisc’igiiants
cil chsponihduc’.

Que lc’v (‘Oilliliis.ÇiOi[Ç scolaire.ç ch,i,nc’iii
h’ plus r r possible ait début de lutinée
scolaire un c’ ciltec ‘rai ion à c ‘haqu t e c’i isc’i—
cpiaiit ilii.v e,? thspoiuhi 11e ai’ec’ une
garaillu’ iii’ c’,’ntïnuité.

Qui’ les t’Ilst’nlia?uts tll.s1,o,iihh’s .soic’ilt
l’ai’ ( ri I altec ‘Îév ait t’c’t n,’ lac ‘en te, u c’i à

bec iq’al loti des postes pour lesquels la
c’onlnli.ssio,i .çc’obairc’ auu’au à c’ngaç’er
des tic dci .51(1? I? ic’ls,

QUI’ les ensc’igiiant.v en dtsponihihié
n (UI i’eqi dis p (‘lii’ h’ ri’?; if i lac ‘ciii c’iu? pins’—
s cil? ?lienc’r lui projet ‘éciaç’oç’ique par—
/ t’idiei’ qui s insèrc’ du,,s un plan clac’—
tic’ii clétc’nniné fiCh’ SOttie lE’I’Olt’,

Q sic’ soit rc’,iclue plus ‘cniranrc’ la. pniii—
qui’ tic la substitut trin pour diwi i/jiéda—
gt’’lqsic’. f ‘roc ‘édé qui pc’r?ne( de confier

un; pn ‘je? à un e, isc’ç’n ait? ,‘cguhc’r et
défit’ i’c’niplac ‘é par un ense ç’nant div—
1(’,iihlc’,

Qui’ soic’m rei,dzw.s i’’ fréqssc’izts fis
P ri? s tic 5i’l’i ‘11 Ï’ i’oli,iit aires et / t’?) qi (

rairc’s cl’enseft’nanys cii chsionlhdué à
11111’ c’On?flfl.s.uioil .sc,’/ajre i’oi.çule qui se
fr0 tic’ cléfiourl’ue cl’enseiç’,ianis c’ii
ponihlljtc 111U15 t/u ii attrait besoin de
i’c’ssc ii t tees iii,,;; ah tes sups’ ié,, u’ti t aires
fit III?’ dis si’i’i’ ‘(‘.5 titi des p i’ ‘jEt .v ‘, éda—
(f’ ‘ç’iquc’s F léc ‘c’’ vafrc’s,

L
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Au cours de l’année [976-1977. s’est tenue

une vaste opération cherchant à évaluer les

besoins en services d’ordre professionnel

dans les commissions scolaires. Déjà. on

apprenait que le nombre de professionnels

non enseignants dans nos commissions sco

laires était en deça de certaines normes

reconnues, aux États-Unis par exemple’.

Pourtant, le ministère de l’Éducation veut

implanter actuellement une politique natio

nale des services personnels et complémen

taires aux élèves. De la façon dont on

dispose actuellement des professionnels non

enseignants. en appliquant la nouvelle mé

thode d’allocation des ressoures finan

cières aux commissions scolaires, on peut se

demander si elle pourra voir le jour.

Comme il est inconcevable que les ensei

gnants demeurent les seules ressources édu

catives, force est de reconnaitre que les

services des professionnels non enseignants

doivent être normalisés, prévus du moins

dans un plan d’effectifs qui pourrait être

différent d’une commission scolaire à une

autre, selon leurs besoins respectifs. Un tel

plan donnerait lieu à des paramètres fixant

un niveau d’allocations financières propres

à assurer un minimum de services garanti.

Sans quoi. les professionnels seront toujours

placés dans une situation très précaire. Il
faut donc faire en sorte que les règles dujeu
pour les professionnels soient claires comme
pour les enseignants afin d’éviter qu’ils

servent d’indice de compensation pour les
augmentations dedépenses des autres postes

budgétaires.

Advenant le cas où de ‘.éritahles surplus

deaient étre déclarés, les mesures de résorp

tion du nombre de professionnels en dispo

nibilité. celles qui visent à une plus grande

mobilité géographique ou professionnelle et

celles qui prévoient unemeilleure utilisation

de leurs services, devraient alors être mises

en place dans le même esprit quecelui qui a

prévalu pour la résorption du nombre des

enseignants mis en disponibilité.

(‘en u ‘e’nani la vftuath,n qui pré hic’ à la mite

Cli c/n/’t’llil’ilnecln /‘n;/eV.si fihifiiels flUO? ellxCi—

ç’nants. le (‘ol?c’ll rec,,,,i,;,a,ich’:

Que’ (/1-V fl0P’Iiic’.V ç’hu/’ûh.s /70(1?’ les per—

(Siffle (/0 ‘enc’i,gl?c?iIs xnit’lhl

préi ‘tin f kil’ /01 flIc (k’ /?(t!,’)t ?U!it’)/? e’! t/?IC

Ils .V?(I’l’I’I?IUuhis iiécc’sçajre’.s SoleIl! (lICOl’—

cli’c’V-: /e ,ii,rnIes a;’r’ics prrIc’,’ah’ii!

V???’ li’.’ 1/ L,UI?1??I?? (k’ f)(’rV(iflh?le/V 0i? (l’eS

(fl( ‘C’!! Vi’lg!!a!?(, ffltTI?FIS (faiM lc’s (V)i17/I?lV—

S?Of?V .Sc-0/afl’e.V (‘1 lieU? Vil?’ k’ tie,,iibî’e’

)‘t’CflliS /7(1?’ 1/71’ ui’ /oîii!iuiii à I’u’?;l/’hr’.

8. cSE. La ont,’ elle nié?hc,dr etailoca,fr,ns des ressuurres aux

r,’mmissions sc,’lairr,. Recommandation au ministre de ‘Educalion,

adoptée à la 249c réunion, le I? février i98 i, dans; Rappor, annuel

1980-1981, pp. 87 à 98.

24 La iien’i; mUsai leU? eU’ la vU ua! le’?? des

/ reJ h’.v.vi( ‘1H? c’Is III))? 1’?? V1’it? j mus disp o—

Quant à l’affectation des professïonnels non

enseignants en disponibilité â des tâches

connexes ou similaires, le Conseil croit

qu’on ne peut en parler avant de régulariser

la situation qui préside à leur mise en

disponibilité.

7. SIIQ. I , trin,, ,i,r,,,,r,n-l,uus/I,.,,’,. ,/,su,i,,l,Ib,o,

l),rcLs,,,n dL’%%L’riLe%t’Llucas,g% nnst’,nhrc l97. L’I \1lQ. /‘r’,r,,,i,

l),rven,,n d,s cr’ ,ce éduealil. ,,ct,,hre 1977



132 Le Conseil sup&ieur de l’éducation

Quant à leur iaflisutit,ii (‘Il LUS LIe niise en
cl,rpunihiliit’ véritable, le Con.veil iecom—
flimicic’:

Que les mesures de résorption du nom
bre de profesionnels en disponibilité.
celles qui visent à une plus grande
mobilité géographique ou profession
nelle et telles quiprévoieni des mesures
imaginatives pour une meilleure mise à
contribution de leurs services, soient
prévues dans le même esprit que les
reconimandations qu’ilafaitespourles
enseignants en dLponihllil é.

Conclusion

Le chômage che, les enseignants et les profes
sionnels non enseignants constitue un phéno
mène international qui touche présentement tous
les pays industrialisés9. La plupart des secteurs
publics de ces mêmes pays, comme celui de la
santé, souffrent également de cette même con
joncture.

Au Québec, la sécurité d’emploi accordée par
l’tat aux employés de la fonction publique et
parapublique suscite l’envie des employés des
autres provinces canadiennes et des autres pays.
Il reste toutefois que cet avantage coûte cher et
que la population s’attend à ce que les ressources
humaines mises en disponibilité dans le système
scolaire, soient utilisées le mieux possible.

Les besoins éducatifs ne manquent pas au Qu&
bec. Or, il advient que de nombreuses ressources
éducatives deviennent disponibles. Le Conseil
est d’avis que l’on doive profiter de cette con
joncture pour répondre à ces besoins. On y
arrivera si chaque groupe concerné, faisant sa
part de compromis, contribue à faire évoluer les
mentalités.élargit son interprétation de certaines
clauses des conventions collectives et adhére à
des projets communs.

‘I ()r:iiiisdHpi,n IIi(Lricalii,IIilc du irLiiiI, 1ci,fi cc ,,Ii,i,ni i/i
travail tIn c’tisciç’flatits. Genlv.. 1981, / 74 p.
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Annexe I

Personnes et organismes rencontrés par tes
membres du comité

D l.a Fédération québécoise des directeurs d’école

(F.Q.D.E.)

D L’Association des administrateurs scolaires du

Québec (Q.A.S.A)

D l’Association provincia]edesenseignanisanglopho

nes catholiques (P.A.C, r.)
D L’Association provinciale des enseignants anglopho

nes protestants (P. A. I’.T.

D l.’Assoctation quéhécoisedes commissionsscolaires

protestantes (Q.A.P.S.B.)

D Le Comité patronal de négociation des commis

sions pour protestants (C.P.N.C.P.)

D La Fédératton des coftmissions scolaires catholi

ques du Quéhec (RC.S.C.Q.)

D Le Comité patronal de négociation des commis

sions pour catholiques (CP.N.C.C.)

D l’Association des cadrcs scolaires du Quéhec

A. US Q.)

D l.’Association des dirccteursgénéraux des commis

sions scolaires (A.D.l.G.FC.S.)

D l.a Fédération des professionnels des ser’ ices éduca

tifs du Quéhec (F.P.S.F.. Q.)

D Des directeurs deser’ iccet des directeurs décale de

la C.S.R. dc la Mauricie

D Des responsahlessvndîcaux du Syndicat des travail

leurs de l’enscignement de la Mauricie (STEM.)

D Des enseignants cn disponibilité dc différentes

écoles dc la C.S.R. de la Nlauricie

N’ont pas répondu â l’invitation du comité

D La Fédération des comités de parents du Québec

(F.C.P.Q.)

D La Centrale de l’enseignement du Québec (C.E.Q.)

D L’Association des professionnels non enseignants

du Québec (A.P.N.E.Q. — C.E.Q.)
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LES SURPLUS 198 l-1982
ÉVOLUTION DE LA SITUATION DU 1er MAI AU 4 DÉCEMBRE 1981

Synthèse nationale: Enseignants
(secteur catholique et secteur protestant)

Annexe H
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LES SURPLUS 198 l-1982

ÊVOLUTION DE LA SITUATION DU 1er MAI AU 4 DÊCEMBRE 1981

Synthèse nationale: Professionnels non enseignants
(secteur catholique et secteur protestant)

Annexe III
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L’éducation à la coopération,
un modèle de développement
en éducation populaire

Recommandation au ministre de l’Éducation,
adoptée à la 258’ réunion du Conseil,
janvier 1982.

Introduction

L’éducation des adultes, vue particulièrement
sous l’angle de l’éducation populaire, c’est-à-dire
celle que les personnes requièrent et souvent se
donnent à elles-mêmes en dehors du cadre scolai
re, tient une place de première importance dans
les préoccupations du Conseil supérieur de l’édu
cation. Il en est ainsi d’abord à cause du nombre
de personnes concernées et surtout parce que cette
éducation s’adresse aux plus démunis de notre
société.

Cette éducation épouse des formes multiples, en
gage une foule d’organismes et poursuit différents
objectifs selon les situations. Le Conseil supérieur
de l’éducation croit nécessaire de l’aborder par
volets distincts de manière à rendre justice à
chacune de ses manifestations et à respecter cha
cune de ses démarches. Dans cette perspective, le
Conseil a décidé d’étudier d’abord le volet de
l’éducation à la coopération.

Ce choix s’impose amplement par l’actualité. À
l’heure d’une conjoncture économique et sociale
difficile, il est vite apparu que les organismes
populaires devaient trouver de nouvelles voies
pour assurer la poursuite de leur action, sinon leur
survie. L’éducation à la coopération, par les va
leurs de démocratie, de responsabilité, de partage
et d’autonomie qu’elle comporte, représente pour
plusieurs de ces organismes un moyen d’une force
incontestable. Elle leur permet de trouver eux-
mêmes des solutions à leurs problèmes et des
réponses à leurs besoins,

Convaincue de l’importance de ce moyen d’ac
tion, la Commission de l’éducation des adultes du
Conseil supérieur de l’éducation a analysé de

nombreux documents et n consulté plusieurs orga
nismes populaires, scolaires ou coopératifs (voir
l’annexe 1).

Les recommandations du Conseil s’adressent prin
cipalement aux organismes coopératifs, aux insti
tutions scolaires et au ministre de l’Education.

1. L’éducation à la coopération,
un modèle d’éducation populaire

Li Les dirncult& de l’éducation populaire et
la recherche d’un modèle
de développement

Conscient des problèmes qui se posent à l’éduca
tion des adultes dans les institutions scolaires et
dans les organismes populaires, le Conseil supé
rieur de l’éducation réclamait en 1979 l’élabora
tion d’une politique globale et cohérente de l’édu
cation des adultes, précisant en particulier que
cette politique devrait « reconnaitre et soutenir, au
même titre que les organismes scolaïres, les grou
pes qui ont inventé, en dehors de l’école, des
organisations et des pratiques éducatives qui ré
pondent à des besoins différents2 ».

Depuis, la Commission d’étude sur la formation
professionnelle et socio-culturelle des adultes, ap
pelée la Commission Jean, a été formée. Cette
Commission, rendue presque au terme de ses
travaux, laissait voir une nette préférence pour le
développement de l’éducation populaire et rete
nait que c’était surtout dans les organismes popu
laires qu’elle devait se développer. Du moins,
c’est ce qui ressort des hypothèses de solution que
la Commission soumettait à la consultation en mai
1981’.

I. voir le chapitre consacré à l’éducation des adulles
dans chacun des rapports annuels du Conseil supé
rieur de l’éducation.

2. Conseil supérieur de l’éducation, Rapport /978-
/979. L’état et tes besoins de l’éducation, p. 205.

3. Commission d’étude sur la formation profession
nelle et socioculturelle dcs adultes, Hypothèses de
solution, mai I 98 I
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Cependant, cet espoir suscité par la Commission
Jean a été vite contrecarré par les coupures inter
venues dans les règles de financement de l’éduca
tion des adultes en 1980-198 I, donc avant même
que la Commission n’ait terminé ses travaux. Les
activités d’animation communautaire des institu
tions scolaires furent fortement réduites et les
subventions globales aux organismes volontaires
d’éducation populaire (OVEP) ont été soumises à
la croissance zéro, malgré l’accroissement des
demandes et des besoins4. Les groupes populai
res, à la merci des subventions et de l’aide exté
rieure. se retrouvent donc passablement démunis.

Plus que jamais, pourtant, les groupes populaires
ont besoin d’un soutien adéquat. Les personnes
qui se regroupent pour répondre à leurs besoins
méritent d’être aidées, notamment en cette pério
de de décroissance des ressources financières. Le
Conseil pense que les groupes les plus affectés
par les difficultés socio-économiques doivent pou
voir s’unir et prendre en charge leur propre situa
tion. Tous les témoignages reçus incitent le
Conseil à proposer des orientations dans ce sens.
C’est pourquoi le Conseil a retenu d’étudier l’édu
cation à la coopération, dont l’un des objectifs les
plus fondamentaux est la promotion collective
par l’action.

Le regroupement de plusieurs personnes permet
de trouver des solutions aux problèmes auxquels
sont confrontés les individus comme les collecti
vités. Ce qui se vit en coopération ne Fait qu’illus
trer en fait la sagesse du dicton voulant que
l’union fait la force. La coopération et la solidari
té permettent aux individus défavorisés, jusqu’a
lors isolés, de se libérer personnellement et col
lectivement grâce à leurs efforts réunis.

Ainsi, plusieurs organismes populaires, sans être
des coopératives à proprement parler, ont réussi à
atteindre des résultats intéressants avec des res
sources limitées, inspirés qu’ils étaient par les
principes de la coopération. Leur esprit, leurs
méthodes de travail, reposant sur les principes
mêmes de la coopération. ont fait leur force. A
l’heure des compressions budgétaires, le Conseil
supérieur de l’éducation est à la recherche de

modèles possibles d’éducation et de développe
ment, lesquels, mettant l’accent sur l’autogestion
et une prise en charge plus effective, soustrai
raient progressivement les personnes et les grou
pes à l’obligation de toujours attendre les subven
tions. A cet égard, la coopération est un outil
insuffisamment exploité mais qui a fait ses preu
ves et pourrait être mieux utilisé pour la promo
tion collective, laquelle repose fondamentalement
sur l’éducation et la formation de la personne.

En effet, l’un des moyens par excellence que le
modêle coopératif doit adopter réside dans l’édu
cation des membres du groupe coopératif. Il arri
ve malheureusement que cette dimension de la
coopération soit la plus négligée parce que son
importance est insuffisamment comprise.

Au moment de la création d’une association co
opérative, les valeurs coopératives prennent beau
coup de place’. Elles motivent les membres. Le
regroupement de personnes autour d’un besoin et

4. Conseil supérieur de l’éducation, Le Gouvernement
du Quéhec sera-t-il le maître d’oeuvre de l’éduca
tion des adultes?, Rapport 1980-198), Tome I,
Activités, pp. 99-112.

5. Ce qui ditTérencie fondamentalement une coopérati
ve de toute autre forme d’organisation économique
est l’application particulière des trois principes sui
vants:

• la participation à la propriété,
• la participation au pouvoir.
• la participation aux résultats

En outre, pour encadrer leur foncttonncment. les
coopératives se sont donné des règles d’action bien
particulières:
• un membre, un vote,
• la primauté de Phomme sur le capital.
• la dévolution désintéressée,
• l’éducation des membres pour accroître leur parti

cipation.
• l’iniercoopération.

Ministère des Consommateurs,Coopérativeset Insti
tutions financières, Si vous êtes intéressé (e) par la
fkninule coopérative..., 1981

, p. 6 et 7.



138 Le Conseil supérieur de l’éducation

d’un service à se donner en commun est vite senti
comme une solution prometteuse et permet la
mise en place d’une structure. Le vécu coopératif
est alors très fort. Les principes de la coopération
inspirent toutes les actions et favorisent un prosé
lytisme dont les effets sont évidents. Les assem
blées des membres sont vivantes et démocrati
ques; on y véhicule des valeurs tonifiantes.

Après quelques années d’existence et avec le
niveau de croissance qu’atteignent parfois certai
nes coopératives, il arrive qu’on ne pense plus
qu’à un type de formation, soit celui qui s’adresse
aux dirigeants et aux employés. La formation
professionnelle et technique l’emporte pour des
motifs de rentabilité et néglige certains aspects
sociaux propres à la coopérative. On perd alors de
vue les objectifs de départ et l’éducation continue
des membres de la coopérative passe â l’arrière-
plan. Les activités des membres se résument alors
fréquemment à une assemblée annuelle où l’on
présence les états financiers, incompréhensibles à
certains égards pour bon nombre de membres ou
de sociétaires.

Dans ce contexte, on consent peu d’efforts en
faveur du renouvellement de l’organisme ou de la
création de nouvelles coopératives. En l’absence
de pressions exercées pour un retour à la vocation
sociale initiaLe ou pour son maintien, certaines
coopératives florissantes se suffisent à elles-
mêmes, se limitant à des objectifs de rentabilité,
et se distinguent peu des intreprises non coopéra
tives.

L’observation de l’expérience vécue par nombre
d’organismes dans le vaste monde coopératif ré
vèle quelques difficultés générales qui compro
mettent souvent les objectifs fixés à l’origine. La
déviation des objectifs premiers dépend souvent
de l’ampleur croissante du vécu bureaucratique ou
du souci de simple promotion individuelle mani
festés par certains responsables. Il faut aussi sou
ligner le rôle d’intervenants spécialistes qui exer
cent parfois une influence prépondérante et abusi
ve sur la marche d’un organisme coopératif. La
concentration du pouvoir dans les mains de quel
ques-uns ou la préoccupation exclusive des exi
gences de La concurrence entre les institutions

s’avèrent aussi des obstacles à la démocratie co
opérative.

1.2 Une pédagogie appropriée

Des éléments de pédagogie appliqués au secteur
de la coopération peuvent être rappelés pour pal
lier les difficultés de parcours et de croissance des
coopératives ou des groupes qui s’inspirent des
principes de la coopération. Les consultations
menées sur le sujet nous en ont dicté les grandes
lignes. La réussite de toute action coopérative
dépend souvent de la ferveur de la formation des
leaders et nécessite toujours l’animation soutenue
des membres. L’acte coopératif repose toujours
sur une pédagogie qui lui est propre et qui:
• encadre et soutien les leaders et les membres

pour maintenir leur foi dans l’action entreprise
et les prémunir contre la tentation du pouvoir:

• fait appel à des spécialistes pour les questions
techniques et professionnelles, mais à l’intérieur
de mandats limités, respectant l’esprit de l’orga
nisme;

• veille à faire travailler constamment en équipe
pour favoriser l’échange d’informations et la
prise de décision;

• établit une répartition précise des tâches et des
responsabilités;

• favorise l’éducation du groupe par l’action et
suscite l’engagement personnel de chacun;

• encourage et forme les bénévoles pour bénéfi
cier de leur créativité et de leurs initiatives,
même si cela peut avoir pour effet d’imposer
certaines lenteurs;

• promeut des actions réalisables afin d’éviter le
découragement;

• permet d’adapter les formules d’éducation des
membres aux conditions qui résultent de la
croissance de l’organisme;

• repose sur une évaluation collective des résul
tats et tire des leçons d’action pour les prochai
nes activités.

Ces éléments de l’apprentissage de l’acte coopéra
tif s’apparentent à une pédagogie concrète et natu

Â
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relie qui sied aux adultes en quête d’une promo
tion individuelle et collective. Peu importe que
cette pédagogie aboutisse à la création de coopé
ratives de production, de consommation, d’habi
tation, de services ou à la mise sur pied d’associa
tions du nième esprit, elle semble devoir s’impo
ser comme un élément essentiel de vitalité et de
viabilité de certains groupes québécois6.

Une telle pédagogie de l’action, on le constate
tous les jours, permet de régler les problèmes qui
ont conduit des personnes à s’unir à d’autres, ou
encore d’autres problèmes qui ont fait surface au
cours de leurs travaux. Des exemples foisonnent
en ce sens. Quand des consommateurs s’asso
cient pour mieux négocier le prix de l’huile à
chauffage ou le coût d’aliments, quand des arti
sans se regroupent pour mieux assurer la mise en
marché de leurs produits, quand des familles
organisent entre elles une garderie, quand des
citoyens décident de se donner les activités de
loisirs qu’ils désirent ou mettent sur pied une
petite industrie de recyclage de certains déchets,
les uns ont alors réussi à solutionner leurs
problèmes, les autres, à mieux identifier, voire
à contrer les limites qui leur étaient imposées
dans leur vie de chaque jour.

La pédagogie coopérative permet de susciter l’in
térêt et la participation. Elle constitue un appel à
la motivation, rend les personnes responsables de
leur propre formation, première condition d’une
plus grande autonomie personnelle et d’une meil
leure compréhension de l’appartenance à une col
lectivité. La pédagogie coopérative permet surtout
aux individus de prendre davantage conscience
des problèmes sociaux et économiques auxquels
est confronté leur groupe d’appartenance. Elle
développe chez eux le désir de s’informer, de
réfléchir et d’agir. En somme, la pédagogie co
opérative représente une dimension de l’éducation
permanente à privilégier.

1.3 La nécessité de l’éducation à la coopération

Sans nier les résultats, le plus souvent remarqua
bles, obtenus par les organismes coopératifs au
Québec, il n’en demeure pas moins que beaucoup

reste à faire pour que leurs membres comprennent
et fassent leur l’esprit coopératif. La coopération,
école d’apprentissage de démocratie, de solidarité
et de prise de conscience qui débouche sur l’ac
tion concrète, voilà un mode d’éducation populai
re qui s’impose notamment dans la difficile
conjoncture économique actuelle, La formation à
la coopération et la promotion de l’idéal coopéra
tif permettront aux individus, aux organismes po
pulaires et aux associations coopératives’ de bien
comprendre que le mouvement coopératif a per
mis à ceux qui les ont précédés et à ceux qui
s’unissent maintenant à eux de résoudre leurs
problèmes, grâce à la mise en commun de leurs
efforts, tant au niveau individuel que collectif.

N’est-ce pas ainsi que sont nées les coopératives
agricoles, à l’instigation des cercles d’étude de
l’Union catholique des cultivateurs? Il en fut de
même pour la majorité des caisses populaires, les
premières caisses scolaires ou encore les premiers
magasins coopératifs. Déjà, en 1940, le Québec
comptait 561 caisses populaires, 325 coopératives
agricoles et une centaine de caisses scolaires. Ces
institutions avaient été établies à la suile de cer
cles d’étude et d’une décision commune de diver
ses communautés de résoudre les problèmes
qu’elles rencontraient.

Bien sûr, la formule coopérative n’est pas un
remède à tous les maux. Il faut par ailleurs
reconnaitre qu’elle est un puissant moyen de for
mation culturelle, sociale et économique. Tant
pour les jeunes que pour les adultes, l’éducation à
la coopération nous parait s’imposer.

C’est pourquoi le Conseil réaffirme le droit des
groupes populaires et des associations coopérati
ves au respect de leur démarche éducative et â la
reconnaissance de la valeur de leur action.

6. D’après Jean-Louis Bcrnard, L’apprentissage de
l’acte coopératif, dans L’éducation coopérante, se
maine dc l’éducation du 12 au 23avril1977. Asso
ciation d’éducation du Québec.

7. « Les coopératives dans la crise économique », Le
Devoir, supplément du 19 novembre 1981.
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Il veut par le fait méme favoriser l’éducation à la
coopération, élément essentiel â la compréhen
sion et au développement de l’esprit coopératif
qui permet atu personnes et aux groupes de
résoudre eux-mémes les problètnes auxquels ils
doivent faire face.

2. Le défi de l’éducation
à la coopération

2.1 La coopération au Québec

Au Québec. on entend souvent parler du coopéra
tisme comme d’une forme économique remarqua
ble qui fait Forgueil de notre société. On va
même jusqu’à penser qu’il s’agit là d’un phéno
mène presque exclusif. Pourtant, le coopératisme
existe en de multiples pays, souvent dans une
forme plus développée qu’ici et souvent fort diffé
rente (voir Fannexe Il).

Les premières coopératives au Québec sont nées
d’un besoin économique. Elles ont cherché à
canaliser les épargnes individuelles improductives
pour les placer au service des individus et de la
communauté et donner de cette manière au peuple
un outil de développement qui lui faisait défaut.
Ainsi, ce sont les coopératives d’épargne et de
crédit qui ont davantage vu le jour et leur pouvoir
économique est maintenant considérable. En
1978, on comptait I 564 caisses qui regroupaient
4670039 membres. Leur actif était de
10559067 000 S. Ces chiffres ne comprennent
pas les fiducies, les mutuelles ni les coopératives
d’assurance (voir l’annexe 1H).

Il faut aussi souligner que le mouvement coopéra
tif québécois comprenait, la même année, 683
autres coopératives avec 358 237 coopérants et
des revenus de ventes ou de services de
I 987 712 000 S. En 1980, elles étaient 750 à
regrouper 385 033 membres (voir les annexes III
et 1V).

À cette activité économique de base, s’ajoute
celle des fédérations qui servent de grossistes
dans quelques secteurs. Il s’agit de la Coopérative
fédérée de Québec. de la Fédération des magasins

Co-op, de la Fédération des pêcheurs unis du
Québec et de la Fédération des coopératives du
Nouveau-Québec.

Le mouvement coopératif est présent partout au
Québec. Trois Québécois sur cinq sont membres
d’une coopérative d’épargne et de crédit. Chaque
village, chaque quartier de ville possède au moins
une entreprise de ce type. Chaque région peut
s’enorgueillir de l’implantation sur son territoire
d’une « fédération », qu’il s’agisse des pêcheries,
de la forêt ou encore de la consommation.

Le gouvemement du Québec favorise d’ailleurs
l’émergence des coopératives dans l’énoncé de
ses différentes politiques économiques et culturel
les, non seulement pour des raisons financières,
mais surtout parce qu’elles contribuent à l’amélio
ration de la qualité de vie des coopérants et de
leur milieu social. En effet, les coopératives, très
près de leurs sociétaires, du moins en principe.
comptent parmi les institutions les mieux inté
grées à leur milieu.

Le sommet économique sur la coopération en
1980 a permis de faire ressortir davantage les
possibilités non encore exploitées de ce réseau.
Un document, constitué de réflexions d’universi
taires dans le cadre de la préparation de ce collo’
que, proposait cinq thèmes de discussion qui
permettaient de dégager les principes qui orientent
le mouvement coopératif au Québec’:
— une promotion de la personne
— un style de gestion
— une expression du dynamisnie social
— un outil de développement économique
— un projet de société.

Les travaux de ce sommet économique ont fait
ressortir de fortes critiques sur la pratique actuelle
du coopératisme au Québec. La participation de
la base serait faible dans les coopératives d’é
pargne et de crédit; les coopératives fédérées

8. Secrétariat permanent des conférences socio
économiques du Quéhec, Colloque sur l’entreprise
coopérai, ‘t’ dans le déi eloppement économique dii
Québec. 14 et 15janvier 980, 170 p.
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seraient presque devenues des entreprises qui
ont négligé, voire perdu, leur vocation sociale;
enfin, les petites coopératives vivraient une
situation précaire par manque de support hu
main, technique et financier.

Or, on attribue fréquemment la cause de ces
problèmes à un manque de formation du sociétai
re, à l’absence d’un plan global de développement
coopératif et à la mise en veilleuse de deux
règles d’action de la coopération: la démocra
tie et l’intercoopération.

Ce sont là deux facteurs qui semblent faire la
force des mouvements coopératifs de la Finlande
et de la Suède, pour ne citer que ces deux exem
ples (revoir l’annexe Il). Il importe donc de noter
que la coopération, si elle poursuit d’abord un
objectif économique, se doit de proposer aussi un
modèle social. En ce sens, toutes les coopérati
ves, par définition, ont l’obligation morale de e
faïre les promotrices énergiques de leur philoso
phie d’action. L’éducation à la coopération ainsi
que l’intercoopération font par conséquent partie
intégrante des premiers devoirs d’une association
coopérative.

2.2 L’éducation à la coopération
dans les organismes coopératifs

En regard de ses immenses possibilités, le milieu
coopératif présente un « bilan » insuffisant d’acti
vités éducatives destinées à favoriser la coopéra
tion. La masse des citoyens n’est pas formée à la
coopération. C’est ce que révèle une recherche
menée pour le compte du Conseil de la coopéra
tion du QuébeC, organisme provincial qui a pour
objectif de diffuser la doctrine coopérative. de
conseiller les coopératives et de les représenter
auprès d’organismes publics et gouvernementaux.

Celte étude révèle notamment qu’il faut établir
une nette différence entre les coopératives fédé
rées qui mettent l’accent sur la formation profes
sionnelle, en esquivant la formation coopérative
de hase, et les coopératives non fédérées où l’on
mise beaucoup sur la formation du coopérant,
devant négliger, faute de ressources, la formation

technique des gestionnaires, des employés ou des
dirigeants.

« L’éducation coopérative occupe une place relati
vement modeste au sein de l’ensemble des sec
teurs coopératifs fédérés du Québec. La majorité
des fédérations coopératives provinciales disent
en effet n’avoir aucun programme structuré
d’éducation coopérative s’adressant à l’une ou à
l’ensemble de ses clientèles-cibles que sont les
membres, les dirigeants élus, les gestionnaires et
les employés des entreprises qu’elles regroupent.
Ces organismes disposent cependant, de façon
générale, de services de ressources humaines, de
communications, de personnel ou autres relative
ment importants et consacrent au chapitre de la
formation professionnelle des investissements
souvent majeurs

Ainsi, à elle seule, la Confédération des caisses
populaires et d’économie Desjardins du Québec
disposait. en 1980, de 115 personnes et d’un
budget global de 3889 106 S pour l’ensemble de
ses services de formation, presque exclusivement
réservés à la formation technique des dirigeants et
des employés

« Seuls certains secteurs tels la consommation, les
péches, l’éducation (ACEF)... ont intégré ou
cherché à intégrer au sein d’une programmation
éducative des activités de formation vouées prin
cipalement à attirer l’attention du membre ou de
l’employé sur la nature coopérative de son entre
prise, les principes qui l’animent, les règles du
jeu qui lui sont propres, la participation et les

9. Conseil de la Coopération du Québec, Recherche
sur les activités defor;,uztion et é’ édLtLVIIO?t coopé
rative, 1980. 271 p.

10. Ibid.. p. 23.

II. Mémoire présenté par le Mouvemenl des caisses
populaires cl d’économie Desjardins du Québec à la
Commission d’éiude sur la formation profession
nelle et la formation socio-culturelle des adultes.
décembre 1980, p. ID.
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responsabilités qu’elle engendre au niveau du
membre’2»,

« Dans les secteurs coopératifs non fédérés, règle
générale, l’accent est mis prioritairemeni et fon
damentalement sur l’éducation des coopérateurs,
la participation volontaire des membres et l’ani
mation du milieu. La formation n’est pas pour
autant inexistante mais, pour plusieurs secteurs
non fédérés, la formation technique et profession
nelle s’effectue « sur le tas » selon le principe du
gros bon sens ou l’essai-erreur avec les risques
que cela comporte pour toute entreprise. On ne
peut passer sous silence le fait que trop de coopé
ratives non fédérées dénotent des faiblesses de
gestion, d’administration

Pour répondre à certains besoins d’éducation, ces
coopératives font appel parfois aux institutions
scolaires, aux services d’éducation des adultes.
aux centres de formation professionnelle et au
programme d’aïde aux organismes volontaires
d’éducation populaire.

En résumé, la recherche menée par le Conseil de
la coopération du Québec met en évidence:

• que l’éducation coopérative est jugée essentielle
par tous mais qu’elle apparait relativement peu
définie, articulée ou implantée;

• qu’on éprouve de la difficulté à mettre en place
des programmes en ce domaine;

• qu’il n’existe pas de leadership réel en matière
d’éducation coopérative au Québec:

• que la coopération est mal connue au Québec et
souvent ignorée par la fonction publique, les
enseignants et la jeune génération;

• que les principes de la coopération sont ignorés
par une majorité des membres, des employés et
des dirigeants des coopératives;

• que l’éducation coopérative ne saurait prendre
toute la place qu’elle mérite sans l’appui des
milieux scolaires, universitaires et gouverne
mentaux;

• que les entreprises coopératives connaissent gé
néralement peu ou utilisent mal les programmes

d’aide que l’État québécois met à la disposition
des entreprises”.

La conclusion de la recherche est précise: « pour
donner à l’éducation coopérative la place qui lui
revient, ... le mouvement coopératif lui-même
devra transposer sa volonté politique en gestes
concrets, devra lui-même devenir un promoteur
actif de l’idéologie coopérative auprès de ses
dirigeants, gestionnaires, employés et membres

il devra investir dans des projets éducatifs
destinés à mettre en valeur la place de la formule
coopérative dans l’économie québécoise” ».

2.3 L’intercoopération

La promotion de l’esprit coopératif devrait mener
normalement à l’intercoopération. c’est-à-dire à
l’émergence d’une solidarité d’organismes coopé
ratifs et à la ftwmation de nouvelles coopératives.
Cette stratégie devrait se développer sur une
base locale ou régionale afin de favoriser la
concertation et l’entraide en vue de réaliser des
projets précis.

Dans ce domaine, les coopératives existantes au
raient un devoir strict de collaborer et d’aider à la
naissance et à la survie de sociétés à vocation
coopérative, tout particulièrement dans une même
région. Pourtant, on entend souvent de la part de
coopératives naissantes ou en difficultés qu’elles
auraient besoin d’un support humain, technique
ou financier pour se développer. Dans certains
cas, des coopératives agissent à l’égard de cer
taines autres comme de parfaites concurrentes.
Nous avons vu que l’éducation à la coopération
n’était pas suffisamment intégrée dans le mouve
ment coopératif au Québec. N’est-il pas temps
d’instaurer un système d’entraide à cette fin?

12, Conseil de la Coopération du Québec, Recherche
sur les activités p. 24.

13. Ibid., p. 26,

14. Ibid., pp. 55-58.

15. Ibid., p. 55. j.
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Si l’éducation à la coopération était développée
sur une plus vaste échelle et privilégiée comme
une véritable éducation populaire, les Québécois
songeraient davantage à se regrouper et à se
donner dans tous les secteurs les services qui leur
conviennent. Les sociétaires du mouvement
coopératif seraient alors davantage des coopéra
teurs que des consommateurs de services. Toute
la collectivité québécoise retirerait alors des béné
lices énormes de la force économique particulière
qu’elle s’est donnée et qu’elle pourrait multiplier
dans d’autres secteurs.

Le Conseil supérieur de l’éducation souhaite:

I. que toutes les coopératives oeuvrent u la for
mation coopérative continue de leurs clin
geants. de leurs gestionnaires, de leurs res
ponsables et de leurs sociétaires;

2. que les coopératives les plus florissantes
consacrent tijie part adéquate de leurs ciclis’i—
tés à lajàrnzation des membres et du pet-von
nel (les coopératives existantes et de celles qui
sont en voie de création; qu’à cette 1m, elles
rendent dLvponibles (les ressources hiunaines,
techniques et financières;

3. que des sociétés coopératives régionales sub
ventionnées par les coopératives de la région
proportionnellement à leurs capacités finan
cières soient crées afin, entre autres. (le pro
mouvoir la formation des coopérateurs

4. qu’ avec la collaboration financière du gou
s’ernement. chacune (les sociétés coopératives
régionales se donne un programme d’activités
dans le but d’éveiller la conscience des Qué
hécoLç à la coopération ; qu’à cette fin, elles
mettent a contribution certains organismes
publics par exemple Ici société Radio-Québec,
dont la vocation éducative et la décentralisa
tion régionale se prêtent tout naturellement à
un tel rôle.

14 L’éducation à la coopération
dans les institutions scolaires

L’éducation à la coopération passe aussi par les
institutions scolaires. Dans le cadre de la forma-

tion économique, un cours optionnel d’initiation à
l’économie à la fin du secondaire et un autre,
optionnel lui aussi, au collégial abordent la théo
rie coopérative. On s’apprête à rendre de tels
cours obligatoires aux deux niveaux. Ils s’ajoute
ront au programme de formation personnelle et
sociale dont le volet « éducation à la consomma
tion » met l’accent sur la coopération tant au
niveau primaire qu’au niveau secondaire. En
outre, au niveau collégial, dans le secteur des
techniques administratives, certaines notions
coopératives sont traitées, Toutefois, les ensei
gnanls n’ont pas toujours la préparation suffisante
pour bien y présenter le volet du coopératisme: ils
n’ont pas toujours l’exemple d’une « vraie »
coopérative à présenter dans leur milieu.

S’il survit quelques coopératives étudiantes en
milieu scolaire, c’est quil y a encore des adultes
convaincus qui les soutiennent et qui en assurent
la continuité. La Coop étudiante représente pour
tant le moyen le plus propice à l’apprentissage de
la coopération; elle fait vivre dans le concret les
rouages de la gestion coopérative et fait ressortir
les aspects éducatifs nécessaires à son fonctionne
ment.

Le vécu des institutions scolaires représente mé
me parfois une situation contre-indiquée pour
l’apprentissage du sens de la coopération. Trop
souvent, l’école développe des valeurs de
concurrence et de promotion individuelle, Les
valeurs de la coopération se situent pourtant
au coeur de sa fonction sociale.

Malheureusement, dès l’école, on ne cherche pas
à lutter contre la tendance de la société actuelle où
chacun est appelé, sinon conditionné, à vivre pour
soi. Le partage et la solidarité sont rarement
favorisés, ou même stimulés. Sans cette éducation
fondamentale, il restera toujours difficile de pro
mouvoir des modèles coopératifs qui débouchent
sur la prise en main par les groupes de leurs
conditions de vie tant sur le plan soctal qu’écono
mique,

Préalablement à la dimension économique de la
coopération, l’école devrait donc travailler davan
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tage à faire vivre aux élèves et aux étudiants des
activités de solidarité et d’entraide.

Les services d’éducation des adultes des commis
sions scolaires et des collèges sont souvent invités
à offrir des activités de formation à des groupes
coopératifs, que ce soit sous forme d’animation
ou de soutien technique et matériel. On utilise
alors plus souvent la Formule des cours, ce qui ne
convient pas toujours à la nature des besoins à
satisfaire, Il faudrait, dans plusieurs cas, aller
plutôt dans le sens de la formation sur mesure ou
dans le sens d’une animation communautaire ins
pirée de la formule coopérative.

Une telle approche s’impose davantage du fait
que, comme le soulignait le Conseil dans un
récent avis’, le réseau des services d’éducation
des adultes a été le seul jusqu’à présent à faire
l’objet de coupures budgétaires, «est-à-dire le
seul à faire les frais d’une réduction des crédits
budgétaires qui lui avaient été consentis l’année
précédente. On comprendra alors aisément que
s’il est un réseau où il faille davantage resserrer
les coudes et recourir aux éléments qui ont fait le
succès de la formule coopérative, c’est bien celui
de l’éducation des adultes et a fortiori celui de
l’éducation populaire. Rappelons que dans le sec
teur de l’éducation populaire, les activités d’ani
mation communautaire ont été considérablement
réduites et les subventions versées aux organismes
volontaires d’éducation populaire ont été soumi
ses à une croissance nulle. Dans ce secteur, la
prïorité pourrait être accordée à la formation sur
mesure et à l’animation communautaire, deux
formules qui conviennent bien à l’éducation
coopérative. Des crédits devraient être accordés
à de telles activités, qu’il s’agisse de programmes

— d’éducation populaire ou d’autres programmes of
ferts dans le cadre des services d’éducation des
adultes.
Plusieurs universités sont engagées dans le déve
loppement de la coopération. L’Université de
Sherbrooke. avec sa chaire en coopération, deve
nait, en 1971, la première université au Canada à
offrir un baccalauréat en économique avec men
tion coopération. L’Université du Québec, quant
à elle, poursuit plusieurs expériences intéressan

tes, notamment à la Télé-Université, par son
cours « populaire » d’initiation à la coopération.
Ses constituantes sont aussi engagées dans le
développement coopératif régional: nous pensons
ici aux actions de Rimouski et de Chicoutimi.
Quant à l’Université Lavai, elle inscrivait, en
1973, à son programme d’enseignement, celui du
droit des coopératives. L’Université de Montréal
offre quelques cours sur la coopération dans le
cadre des activités de sa Faculté de l’éducation
permanente. Enfin. l’Ecole des hautes études
commerciales soutient un Centre de gestion des
coopératives. Soulignons pour terminer que cer
taines institutions universitaires cherchent actuel
lement à développer un projet de certificat inter-
universitaire en coopération.

Ces programmes universitaires sont valables et
utiles, Ils s’adressent d’abord à des gens qui
veulent s’initier ou qui cherchent un approfondis
sement théorique et pratique de la coopération.
Mais les universités se doivent de contribuer au
développement des programmes de formation et
de recherches dirigés davantage vers Faction, en
mettant des consultants et des experts au service
des coopératives et en soutenant la formation des
dirigeants de ces institutions, Il est évident quil
ne s’agit pas encore là d’éducation populaire, Les
universités devraient s’y engager résolument, no
tamment en développant et en multipliant des
activités de formation pour les maîtres, les inter
venants spécialisés ainsi que pour les participants
aux divers organismes coopératifs.

L’éducation à la coopération revêt une telle im
portance, tant pour les individus que pour le
développement collectif du Québec, que sa pro
motion, sa mise en oeuvre et son affermissement
ne peuvent réussir sans une planification réelle et
efficace. A cet égard. au delà du dynamisme
créateur de chaque milieu, sans lequel rien ne
serait possible. l’Etat conserve une responsabilité
très grande à assumer.

Le gouvernement québécois a récemment affiché
un préjugé favorable au développement du mou
vement coopératif. Dans le document Bûtir le
Québee, tout particulièrement, il affirme sa foi en
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la formule coopérative et promet un soutien à
cette cause pour la santé économique du Québec.

r
« À cause de ces caractéristiques propres aux
coopératives et de l’ampleur qu’a connue le mou
vement coopératif du Québec. le gouvernement
du Québec considère les coopératives comme des
agents économiques d’une importance particulière
et comme des partenaires privilégiées. Les coopé
ratives ont, notamment, un rôle de premier plan à
jouer dans l’accélération des investissements pri
vés, dans une participation accrue des Québécois
à la vie économique et dans une meilleure réparti
tion du développement sur l’ensemble du territoi
re’ ».

Or, s’il est vrai que les coopératives sont des
partenaires privilégiées et de première importance
en elles-mêmes, elles doivent toutefois, pour as
sumer pleinement leur rôle, compter sur des so
ciétaires qui connaissent les principes de la coopé
ration et qui acceptent de les vivre.

C’est dans cet esprit que les institutions scolaires
sont conviées à collaborer étroitement au dévelop
pement de l’idéal coopératif, par l’enseignement
des valeurs de la coopération, par un soutien
régulier aux organismes coopératifs et par la for
matïon spécialisée des dirigeants et des interve
nants en coopération.

Le Conseil siipeneur de I education reconunande

5. que le gouvernement québécois fasse en sorte
que l’édiictitioii à la coopération soit l’un des
objectifs prioritaires de la mis.vion éducative:

6. que le ministère de I Éducation prévoit des
prog ra in ni es d’éducation écon om iqu e
comportant des acti’itév et (les cours d’initia
tion et de /ànnation c la coopération et que
ces progrwnmes puissent être adaptés aux
besoins et aux aspirations des communautés
locales et régionales:

7. que les autontés scolaires, en collaboration
avec lcs sociétés coopératives régionales sus
citent la création de coopératives cii milieu
scolaire afin que k’s étudiants puissent vivre
des expériences concrètes et ennchissantes dc
coopération

8. que les Services d’éducation des adultes déve
loppent une politique de service à la commu
nauté basée sur la pédagogie coopérative et
qu’ ils assument l’initiative de la concerta
tion régionale entre les municipalités, les
CISC. ou autres organismes pour des pro
jets communs:

9. que le ministère de l’Éducation, dans le cadre
des programmes de financement (le l’éduca
tion populaire, dispose des crédits nécessaires
pour permettre aux groupes populaires d’as
sumer une éducation à la coopération;

10. que les universités, cii collaboration avec les
sociétés coopératives régionales, développent
la recherche-action sur la coopération et
s’ engagent résolument dan.v Ici formation (les
enseignants, des inten’enants spécialisés et
des agents de développement économique en
coopération.

Conclusion

L’éducation à la coopération présente de graves
lacunes qu’une meilleure concertation pourrait
permettre de combler, Elle s’inscrit bien dans le
cadre de l’éducation populaire dont la démarche
est plus collective, davantage dirigée vers l’ac
tion,

De ce point de vue, l’éducation à la coopération
peut présenter un modèle éducatif très efficace par
les résultats qu’elle permet d’atteindre, tout en
nécessitant peu de moyens. Son rendement « éco
nomique » s’avère souvent inversement propor
tionnel à ses coûts, Il serait requis d’y intéresser
davantage les communautés culturelles qui, dans
l’ensemble, participent peu au mouvement coopé
ratif québécois.

L’État et les institutions publiques n’ayant pas à
être les pourvoyeurs universels, et ne pouvant
plus l’être de toute façon en ces temps de réces

16. Ministre d’Etal au Développement économique,
Blair le Quéhec, Enoncé de politique économique,

1979, p. 123.

r

j
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sion économique, de coupures cl de compressions
budgétaires, il importe de mettre à contribution
l’outil formidable de développement qu’est la
coopération. Le Conseil supérieur de l’éducation
croit qu’en vulgarisant les principes de la coopé
ration et sa pédagogie, on favorisera ainsi la
création d’instruments qui aideront les personnes
et les groupes à s’unir et à s’organiser, dans les
domaines économiques, culturels et sociaux.

Les organismes coopératifs et le gouvernement du
Quéhec, au premier chef, se doivent d’assumer un
nouveau leadership pour promouvoir et assurer
une éducation à la coopération. Il serait requis
que leurs efforts soient dirigés prioritairement et
davantage vers les milieux les plus démunis de
notre société, en favorisant le développement
d’activités d’éducation à la coopération dans les
organismes populaires eux-mémes. En outre, il,
importe de rappeler le râle important des institu
tions d’enseignement quant à la sensibilisation et
à l’initiation des jeunes et des moins jeunes à la
coopération.

Par une meilleure connaissance de la pensée et de
la réalité coopératives, le citoyen découvrira que
l’entreprise coopérative met au premier rang des
valeurs de responsabilité, de démocratie et de
participation des individus au développement de
leur milieu. Ce même citoyen constatera aussi que
l’action collective permet à la fois de résoudre son
problème ainsi que celui qui est commun à plu
sieurs citoyens.

La coopération est plus une mentalité, une philo
sophie qui soutient l’action qu’une simple doctri
ne économique, un style de gestion ou une struc
ture. L’éducation s’y fait souvent dans l’action
qui cherche, de jour en jour, à apporter une
réponse à des besoins personnels et collectifs.
Peut-être là plus qu’ailleurs. l’éducation se doit
d’y être permanente.

Annexe I

Les consultations

Personnes ou groupes rencontrés par des membres
de la Commission de l’éducation des adultes dans

le cadre du dossier de l’éducation à la coopéra
tion:

Des représentants

du Conseil des coopératives de l’Outaouais
de la Fédération des caisses populaires de Mont
réaI et de l’Ouest québécois, section de l’Ou
taouais

de Loge-Action (HuIl)

de la Coopérative d’action communautaire des
citoyens d’Hochelaga-Maisonneuve

du Chantier coopératif de Ferland-Boileau
de la Chaîne coopérative du Saguenay
de la Coopérative d’alimentation (Cooprix) de
Longueuil

du Comptoir alimentaire Saint-Louis de Montréal
de la Coopérative d’alimentation naturelle La Jar
nigoine de Trois-Rivières

Des représentants

du Comité régional de l’éducation des adultes de
I ‘Outaouais

de l’Union des producteurs agricoles

Des professeurs

de l’Université LavaI

de la Faculté de l’éducation permanente de l’Uni
versité de Montréal

de l’École des hautes études commerciales de
l’Université de Montréal

Annexe H

Deux exemples: la Finlande et la Suède

En Finlande, les premières coopératives naissent
en 1860, soit très peu de temps après la naissance
du mouvement en Angleterre. Déjà en 1910, elles
sont environ I 700. Deux groupes importants les
réunissent qui font la promotion et le développe
ment de la coopération, de sorte qu’actuellement,
il n’y a pas de secteurs interdits aux coopératives.
On y pratique l’intégration verticale et horizontale

L
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jusqu’à la limite du possible. li semble que la
recherche de l’autonomie économique a fait l’ob
jet d’un consensus social depuis Fort longtemps
dans ce petit pays ci que l’on agit toujours en ce
sens parla formule coopérative”.

En Suède, la première coopérative de consomma
tion apparaît en 1867 et en 1899 est fondée la
première fédération. L’origine du mouvement
« est une mise en commun des faibles ressources
des classes laborieuses pour lutter contre l’exploi
tation du système afin de s’affranchir économi
quement et d’améliorer le mieux-être des mem
bres ».

En 1975, le mouvementa l8% du marché total de
la consommation avec un réseau de distribution
composé de 2 49 I points de vente regroupés dans
204 associations appartenant à I 720 293 mem
bres faisant un chiffre d’affaires de
2591 000000$ et employant 38500 personnes.
Ce réseau de distribution a, pour le servir, une
fédération avec 50 industries qui fabriquent des
produits pour les coopératives et pour exporta
tion et emploient 27 107 personnes. On note aussi
des développements importants dans les coopéra
tives pétrolières (tous les services à l’auto) et dans
les coopératives du logementTM.

Il est difficile de comparer les systèmes respectifs
de ces pays avec celui du Québec à cause de leur
histoire, de leur développement et de leurs sec
teurs d’implantation. Ainsi, la caractéristique
principale du coopératisme au Québec démontre
que les coopératives d’épargne et de crédit for
ment la majorité des coopératives. Dans la plupart
des autres pays, les coopératives sont davantage
préoccupées de consommation, de production et
d’habitation. Le Québec possède ainsi une note
distinctive dont il faut tenir compte. Cependant,
la comparaison avec d’autres pays peut apporter
un éclairage intéressant.

En Suède, une formule de cercles d’étude, re
groupant de 5 à 15 personnes, représente l’oeuvre
d’éducation populaire qui peut être considérée
comme la plus efficace pour l’éducation populaire
des adultes. « La raison fondamentale de cet ex
traordinaire succès social est l’éducation populai

re. Le Suédois est un citoyen éduqué, capable de
discuter et de comprendre tous les grands pmblè
mes qui confrontent nos sociétés modernes. Cette
éducation, il l’a reçue des coopératives de
consommation qui ont mis l’accent sur la forma
tion de leurs membres depuis 75 ans et continuent
de le faire avec des moyens modernes et une
pédagogie très raffinée poursuivant ainsi son
oeuvre de formation permanentetm ».

17. Ministère des Consommateurs, Coopératives et Ins
titulions financières, Rapport d’une mission d’étude
sur les mouvements coopératfr de Finlande, mai
1977, 104 p.

18. Ministère des Institutions financières et Coopérati
ves, Rapport de la mission d’étude sur les coopéra
tive.v de consommation en Fronce, Suède, Suisse,
mars 1975, 139 p.

19. ibid., p. 131.I
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Annexe III

Quelques données évolutives du mouvement coopératif au Québec

Les caisses d’épargne et de crédit’ Les coopératives2

Chiffre
Nombre de Nombre de Actif Nombre de Nombre de d’affaires Actif

Années caisses sociétaires ($000) coopératives membres ($000) ($000)

1971 1644 3063610 2854803 609 195259 426107 190173
1972 1639 3246386 3437848 630 208341 502840 223959
1973 I 619 34M 139 4143263 659 235855 576331 256 102
1974 I 602 3711 616 4852245 631 230410 740077 303393
1975 I 579 3 924 925 5 745 824 M8 237 653 975 727 353 626
1976 I 570 4127516 6929381 685 299074 I 061 855 355 179
1977 I 558 4575867 9 174773 689 315685 I 138071 398495
1978 15M 4670039 10559067 683 358237 1984712 5962M

Sources I

Profil du mouvement coopératif au Québec, réalisé conjointement par l’Office de planification et de
développement du Québec, le ministère des Consommateurs, Coopératives et Institutions financières, le
Conseil de la Coopération du Québec, 1979, p. 42

Les données des caisses d’épargne et de
d’épargne et de crédit au Québec. 1970 à
Septembre 1978. BSQ.

crédit sont tirées dc Statistiques financières des caisses
1977, et celles de 1978 des statistiques trimestrielles, 30

2 Les statistiques financières des coopératives du Quéhec, 1970 à 1977, BSQ. (à l’exception de l’année
1978, les fédérations ne sont pas incluses et les données de 1978 proviennent de l’enquête du profil du
mouvement coopératif.
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Annexe IV

Données globales sur les coopératives
du Québec par catégorie en 1979

Nombre Nombre de
Catégories Coop.* membres

Agricole 151 45440 Immeubles et
Aqueduc et égout 36 I 325 investissements 6 280
Artisanat 17 805 Inuit et Amérindiennes 13 2 141
Boulangerie 2 1 L48 Pêcheurs 9 837
Camionneurs 2 189 Producteurs de
Consommation sucre d’érable 5 5557
(aliments naturels) 21 4902 Production et de travail 18 2357
Consommation (clubs) 85 13 122 Production et de travail
Consommation (autres) 109 131 465 (bleuets) 15 463
Développement industriel 7 2 046 Propriétaires de taxi 18 1129
Economie familiale 12 687 Secours funéraires 5 6673
Editions 3 440 Secours médicaux 4 —

Enseignement et services Services divers 9 705
connexes 7 4763 Services récréatifs 22 3195
Milieu étudiant 33 96982 Téléphone 1 617
Forestières 40 4 349 Télévision
Funéraires 18 42382 (antenne communautaire) 5 939
Garage 6 3 335 Transport 3 224
Garderie 8 1 575 Utilité publique I 71
Habitation 59 4 890 Vacances — —

TOTAL: 750 385 033
* Nombre de coopératives ayant fourni un rapport pour

1979.

Extrait de: Ministère des Institutions financières
et Coopératives, L’activité coopérative au Qué
bec, Situation au 31 mars 1981. p- 46.
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Pour une amélioration
des ententes Collectives

Avis adopté à la 26& réunion
du Conseil supérieur de l’éducation
le 24 février 1982

Introduction

Dans le cadre de sa réflexion qui porte cette année sur l’activité pédagogique,
le Conseil supérieur de l’éducation ne pouvait manquer d’analyser les princi
paux facteurs qui peuvent, directement ou indirectement, agir sur la relation
maître-élève et la conditionner positivement ou négativement. Cette approche
l’a amené à vérifier dans quelle mesure les ententes collectives pouvaient avoir
un tel impact.

Déjà, dans une recommandation récente’, le Conseil a analysé la question de la
mise en disponibilité du personnel scolaire et en a mis en lumière les impacts
multiples sur les personnes concernées et sur la vie scolaire. Cette étude révèle
que l’activité pédagogique souffre, à certains égards, de la sous-utilisation
actuelle des ressources humaines en disponibilité et de ses répercussions sur la
vie générale de l’école.

Antérieurement, le Conseil a été amené plusieurs fois à se prononcer sur divers
aspects des ententes collectives. Il l’a fait notamment en 1974-1975, en 1975-
1976 et en 1976-1977.

Dans le prolongement de cette réflexion sur l’impact des ententes collectives, le
Conseil croit opportun de commenter certains effets de la négociation ainsi que
certaines clauses qui méritent une attention particulière à cause de leurs
incidences possibles sur la relation maître-élève et sur l’activité pédagogique.
Un motif bien précis guide une telle démarche: la relation maitre-élève est au
centre de l’activité pédagogique et il importe de rechercher constamment les
conditions les plus favorables à sa meilleure réalisation.

Le Conseil croit nécessaire également dexplorer certaines orientations suscep
tibles de concilier le droit des professionnels enseignants et non enseignants de
jouir de conditions de travail équitables avec le droit des élèves de recevoir des
services pédagogiques et éducatifs de qualité. En procédant ainsi, il est
convaincu de ne pas agir en intrus dans les affaires syndicales-patronales: il
reste tout simplement fidèle à sa vocation fondamentale qui est dapponer un
éclairage sur tout aspect important de l’éducation ou de la vie pédagogique.

I. La mise en disponibilité des enseignants et des professionnels mm enseignants dans
les commissions scolaires. Recommandation au ministre de ‘Education. Québcc,
CSE, 198!, l8p.
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Dans cette optique, le Conseil a entrepris, pour les niveaux primaire et

secondaire et à travers les ententes collectives en vigueur dans les écoles

publiques, une analyse visant à cerner l’impact, direct ou indirect, de ces

ententes collectives sur la relation maître-élève et, corollairement, sur le climat

des écoles, sur l’attitude du personnel et, par voie de conséquence, sur

l’activité pédagogique elle-même.

Il a constitué un comité de travail qui a rencontré plusieurs organismes

nationaux’, entendu leurs points de vue et, dans certains cas, reçu et analysé

leurs mémoires. Ces rencontres ont éclairé et enrichi les travaux du comité et le

Conseil est reconnaissant envers tous ceux qui ont accepté de participer à cette

étude.

1. Considération générales

Avant d’aborder formellement certains aspects des ententes collectives qui

peuvent avoir des incidences sur la relation maître-élève, le Conseil commente

certaines dimensions plus générales de cette question. Il traite donc de la

complexité et de l’étendue de cette étude, clarifie le concept de la relation

maitre-élève et met en lumière l’importance du climat de l’école, notamment en

ce qui a trait à la négociation puis à l’application des ententes collectives.

1.1 Complexité et étendue de cette étude

L’impact des ententes Mesurer l’impact des ententes collectives sur la relation maître-élève est un
collectives: une réalité véritable défi à cause de la nature même de l’objet étudié ainsi que du grand
difficile n cerner nombre de facteurs qui s’y rapportent.

L’entente collective ne En effet, la relation maitre-élève est une réalité très complexe, où s’entremêlent
peut créer un bon nombre d’influences de différents ordres. Le plus souvent même, sinon tou
enseignant jours, la qualité de la relation maitre-élève se fonde d’abord sur l’attitude

générale, le degré d’attention et la qualité d’accueil et d’acceptation de

l’enseignant envers j’élève. Aucune entente collective ne peut créer cette

attitude chez un enseignant qui ne l’a pas d’abord lui-même développée et mise

en pratique au coeur de sa communication avec l’élève. A l’inverse, un

enseignant peut maintenir cette attitude positive même si la convention collecti

ve ne contribue pas à mettre en place les conditions idéales de l’activité

pédagogique.

Elle n’est pas une solution En somme, l’amélioration d’une clause â incidence pédagogique de l’entente
miracle mais elle offre des collective ne signifie pas auromatiquenent un rendement pédagogique accru de
possibibtesdarnelwrer la chaque enseignant pris individuellement; mais on peut faire l’hypothèse qu’elle

pédagogique offre des possibilités d’amélioration personnelle et collective des enseignants,

j ce qui ne peut manquer d’avoir des effets sur l’activité pédagogique,

2. On en trouvera la liste en annexe.
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Ainsi, par exemple, l’abaissement du maximum d’élèves par groupe n’amène
pas nécessairement une plus grande individualisation de l’enseignement ou une
attention plus grande envers chaque élève chez un enseignant qui pratique
traditionnellement une pédagogie peu soucieuse des caractéristiques spécifiques
de ses élèves. Par contre, celui dont les pratiques pédagogiques se centrent déjà
habituellement sur le cheminement personnel des élèves verra accroitre ses
possibilités d’une approche mieux adaptée à chacun.

L’entente collective n’a Par ailleurs, il nous faut souligner que de nombreux facteurs autres queaucune emprise sur l’entente collective et d’ailleurs étrangers à celle dernière, influent sur l’activitécertaines réalités pédagogique. En effet, de nombreux facteurs extérieursconditionnent l’activitépremieres qui influencent -

l’activité pédagogique pedagogique.

Ainsi, comme exemples, mentionnons la localisation (rurale, urbaine) et la
taille des écoles (dernière école de quartier, polyvalente, etc.), l’âge d’entrée et
le calendrier scolaire des élèves, le statut familial, l’influence des médias, le
milieu socio-économique dcs élèves, le contenu et le nombre de programmes à
dispenser, enfin les dispositions fondamentales des régimes pédagogiques en
vigueur.
Toits ces facteurs surdéterminent en quelque sorte le cadre global de l’activité
pédagogique avant même que l’entente collective n ‘intervienne. C’est donc au
delù sur des aspects où des liens réels existent entre la relation maitre-élève,
que le Conseil fera porter son étude.

Mais l’entente collective Pourquoi donc, en dépit de toutes ces contingences et de la c6mplexïté du sujet,
peut être « facilitanle » de le Conseil aborde-t-il alors une situation aussi fluide, aussi impondérable?l’activité pédagogique Pourquoi veut-il tenter un certain éclairage sur ce qui semble à première vue un

réseau quasi inextricable de relations humaines, de conditions matérielles et de
moyens pédagogiques?

La raison est simple: le Conseil est d’avis que la qualité de la relation maître
élève, même si elle dépend essentiellement du sn’le propre â chaque ensei
gnant, peut être facilitée ou défavorisée par les conditions extérieures qui
l’entourent et l’influencent d’une certaine façon.
Dans sa démarche, le Conseil ne tentera pas tant d’apporter des preuves
définitives sur les effets de situations éminemment subtiles que d’attirer
l’attention, d’interroger les parties en cause et de proposer quelques orientations
et certains éléments de solution.

1.2 La relation maitre-élève, l’activité pédagogique
et les ententes collectives

Afin de permettre de bien saisir l’objet de la réflexion du Conseil, quelques
commentaires s’imposent sur le concept de relation maître-élève, sur l’activité
pédagogique et sur leur rapport avec l’entente collective.

La relation maure-élève En parlant de relation maître-élève, il faut évoquer ici ce qui se passepossède une double essentiellement entre le maître et l’élève en classe ou à l’école dans un contextedimension
de situation d’apprentissage. Il importe d’en distinguer deux dimensions fonda
mentales.
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D’ahord une relation Le premier aspect essentiel est la communication interpersonnelle entre deux
humaine authentique, personnes: le maître et l’élève. Une relation authentique ne saurait être vécue
essentielle.., sans l’exLçtence des dimensions affectives et humaines essentielles à l’échange

entre deux êtres, par exemple l’empathie, la confiance, la franchise, la
bienveillance, le désintéressement. La preuve a été faite depuis longtemps que
les jeunes y sont particulièrement sensibles et qu’une grande part de leur
enthousiasme, de leur motivation à fréquenter l’école en dépend. Le Conseil a
déjà affirmé cette idée fondamentale dans un document de réflexion précédent3.
Les jeunes eux-mêmes l’ont aussi exprimé. notamment dans ET APRES?
document publié lors de l’Année internationale de l’enfant.

Dans le contexte scolaire, la relation interpersonnelle possède un trait spécifi
qui se double d’une que qui la caractérise: elle poursuit des fins pédagogiques et se double d’une
dimension pedngogique et intention éducative. On touche ici au coeur même de l’activité pédagogique.
e uŒtne

Celle-ci, essentiellemenî,se présente comme une situation dans laquelle, grâce
à des moyens appropriés à l’objectiffixé et par la médiation de l’enseignant et
des autres intervenants, l’élève réalise ses propres apprentissages, que ce soit
dans l’ordre des connaissances, des habiletés, des attitudes ou du comporte-
nient sous certains aspects de son développement.

Il fuut donc élargir la La relation maître-élève a donc une double dimension: humaine et pédagogi
portée dck relution que. Il importe donc ,sous ce double aspect, de considérer les principaux
mmtre-eleve facteurs qui jouent dans des sens multiples et qui viennent conditionner à la fois

la compétence et le comportement de l’enseignant ainsi que le climat de la
classe et la qualité des situations d’apprentissage pour l’élêve.

Parmi ces facteurs, sur Je plan professionnel d’abord, mentionnons, à titre
d’exemple, chez le maitre, le degré de maîtrise des programmes et des procédés
didactiques, les possibilités et les modalités de perfectionnement et de recycla
ge en fonction de ses besoins, la participation effective aux décisions d’ensem
ble et au choix des moyens pédagogiques, la possibilité du support pédagogique
et technique, l’organisation concrète de sa classe, la stabilité et la continuité
dans son travail ainsi que le degré de latitude professionnelle. Sur le plan plus
simplement humain, pensons à la diversification souhaitée dans sa tâche, aux
états affectifs reliés à la considération reçue sur le plan professionnel, aux
rapports positifs avec les parents et les autres catégories de personnel.

Ces variables, tant sur le plan humain que sur le plan professionnel, les
enseignants eux-mêmes les considèrent comme d’importants facteurs de satis
faction face à leur tâche3. Or, directement ou indirectement, elles sont toutes,
sous un aspect ou sous un autre, reliées aux ententes collectives.

3. Les éducateurs dont les élèves ont besoin à l’école secondaire. Québec, CSE. 1950, 24 p.

4. Ministère de lEducalion. Les enseignantes et enseignants du Quéhec, volume 5. Québec, 1950. 363 p.
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L’entente collective o donc
des liens avec la relation
maure-élève et l’activité
pédagogique

Des intérêts peuvenl
s’apposer...

mais le bien de l’enfant
doit primer ultimement

Le climat de l’école:
d’une importance
majeure...

Celles-ci ne remplacent pas les régimes pédagogiques en vigueur. Ces régimes
déterminent les assises, les règles et certaines modalités de l’organisation des
services d’enseignement, des services éducatifs et des services personnels aux
élèves. Pour sa part, l’entente collective vient préciser les conditions de travail
des enseignants, ce qui ne manque pas d’avoir des effets sur la mise en oeuvre
du régime pédagogique. C’est ainsi qu’une partie du cadre pédagogique
quotidien dépendra grandement des ententes collectives. Les facteurs énumérés
précédemment peuvent l’illustrer car chacun d’eux peut être mis en relation
avec une ou plusieurs clauses de l’entente collective et même, dans certains
cas, avec la totalïté de celle-ci.

Il peut en résulter pour l’enseignant un plus haut degré de motivation, de
stimulation, de latitude, de confiance, d’efficacité. Ou, au contraire, il peut
s’ensuivre une situation d’insatisfaction, de démobilisation, de passivité. Dans
les deux cas, on peut affirmer que la relation maître-élève et l’activité
pédagogique où elle se situe peuvent en subir les effets, heureux ou malheu
reux.

S’il arrivait que les ententes collectives ne contribuaient pas à des acquis
positifs dans le sens d’une relation maître-élève de qualité, elles poseraient
d’emblée une contradiction fondamentale, une opposition tragique entre les
intérêts du personnel, les exigences de l’activité professionnelle et le droit des
élèves à un service éducatif de qualité.

Les ententes collectives délermineni le temps de présence entre l’enseignant et
les élèves. Elles nc peuvent toutefois, pour ce qui est des attitudes, des
méthodes et des comportements, prescrire cc qui va effectivement et concrète
ment se passer sur les plans humain et pédagogique. Mais elles peuvent, si on
les conçoit bien et si on les applique dans un esprit ouvert et positif, contribuer
à l’établissement de conditions propices à une bonne relation humaine et à une
activité pédagogique de qualité. C’est pourquoi on ne saurait minimiser leur
importance.

Certes, il peul se produire des dilemmes considérables entre les parties en cause
dans certaines situations touchant les ententes collectives et les conditions de
travail. Partant dit principe que l’école est d abord faite pour les enfants et les
adolescents, le Conseil pense que c’est d’abord û leur profit que doivent se
concevoir les clauses qui ont une incidence sur l’activité pédagogique.
Heureusement, il est possible de concilier cette finalité avec les aspirations d’un
enseignant soucieux d’améliorer ses conditions de travail dans le respect de la
dimension éducative. Ainsi, en permettant à l’enseignant des conditions plus
favorables à l’exercice de sa tâche professionnelle, on peut d’un même
mouvement améliorer les conditions d’apprentissage des élèves,

1.3 Le climat de l’école et les ententes collectives

Dans une certaine mesure. le climat de la relation maître-élève dépend du
climat général de l’école. L’action éducative, faut-il le rappeler, exige continui
té, adhésion à des objectifs communs, rigueur, compétence, sérénité, confian
ce, désintéressement, loyauté, générosité, joie, chaleur humaine.
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mais d’une existence fragile Ce climat est en soi fragile, soumis à toutes les intempéries possibles, qu’elles

originent des attitudes du personnel scolaire ou d’événements extérieurs qui
viennent compromettre l’itinéraire fixé.

Â cet égard, on ne saurait minimiser l’importance de l’entente collective, tant
dans sa négociation même que dans son contenu et dans son application.

1.3.1 La négociation

La durée de la Plusieurs ont mis en lumière, lors des audiences conduites par le Conseil. la
négociation: une cause de complexité. la durée considérable et l’impact psychologique et pédagogique de
perturhation et de tension la négociation des ententes collectives nationales et locales. Ils ont notamment

fait mention de l’énorme quantité de temps et d’énergie consacrée à des

pourparlers interminables et souvent stériles. Ils ont aussi déploré le climat

d’incertitude et de tension, les interruptions et les limitations de sen’ice, le

harcèlement, les répercussions sur les rapports entre les directions, le personnel

et les élèves, ce qui, rapidement. conduit à une dégradation de l’action

éducative.

Une durée abusive La négociation, s’effectuant à deux paliers, suit un processus qui occupe, au

bas mot, la moitié et même davantage en plusieurs cas, de la durée des ententes

elles-mêmes. En effet, aux longues tractations nationales succède la négocia

tion locale dont la durée atteint le plus souvent une année et même plus.C’est

ainsi que certains milieux ne désarment presque pas d’une négociation à l’autre,

la négociation devenant en quelque sorte le régime habituel.

Une situation éducative Cette situation conflictuelle quasi permanente est contraire aux impératifs d’une
compromise activité pédagogique normale et vraiment éducative.

Le Conseil n’a pas l’intention de porter a posteriori un jugement de valeur sur

l’action menée par l’une ou l’autre des parties impliquées dans les dernières

rondes de négociation et de tenter de départager les responsabilités de situations

souvent aberrantes. Il est d’abord et avant tout intéressé à évaluer les effets

produits sur la vie pédagogique et les services éducatifs dans les écoles et à

proposer des correctifs.

Une situation à repenser Face à cette situation, le Conseil est d’avis que les ententes nationales

vers des formules devraient être allégées dans leur contenu, car elles prennent de plus en plus la
nouvelles forme d’un recueil minutieusement détaillé, super technique, que seuls des

professionnels des relations de travail et du droit peuvent ou croient compren

dre à fond. Le Conseil demeure convaincu aussi que le processus de la

négociation devrait être raccourci grâce â des mécanismes appropriés et plus

efficaces, au niveau national d’abord lizais aussi au niveau local si les parties‘ s’entendent pour continuer â y négocier. Sans quoi, le prix pédagogique et

éducatif que les élèves devront payer sera toujours hors de proportion avec les

acquis réels de tous ces conflits de travail et les investissements humains et

financiers qu’on y consacre. Il faut donc que toutes les parties consentent un

effort de créativité, de recherche sincère de modèles nouveaux.
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1.3.2 L ‘application des ententes

L’application des ententes: On pourrait espérer, les ententes étant signées. que la paix régnera jusqu’à leur
souvent à l’image de la expiration. Telle n’est pas toujours la réalité. L’application des ententes estnegonotton souvent à l’image des négociations. Elle en prolonge parfois le climat. Plus la

négociation a été ardue, plus l’application de la convention peut se révéler
turbulente. Elle se prête à de subtils règlements de compte, à du harcèlement
juridique, à des luttes de pouvoir, à un traitement selon la lettre plus que selon
l’esprit. En somme, trop souvent, les intérêts des parties en cause sont peu
conciliables avec les intérêts de ceux qui sont la première raison d’être de
l’école; les jeunes.

L’objet premier elle L’objet premier de l’entente collective, c’est d’établir sur une base contractuelle
double effet des ententes les conditions de travail du personnel. L’effet premier de l’entente collective estcollectives de régulariser le pouvoir de gestion de l’employeur et de garantir aux employés

des conditions équitables d’exercice de leur métier. Son effet second est
sûrement dordre pédagogique en ce sens que l’entente collective, tant dans son
contenu que dans la maniêre de l’appliquer, petit favoriser ou défavoriser
l’activité pédagogique et la relation maître-élève. Ainsi, par exemple, dans un
sens positif, le fait que la moyenne par groupe du nombre d’élèves sourds ou
demi-sourds soit fixée présentement au maximum de cinq (5) (plutôt que 10 ou
15 par exemple) facilite grandement le difficile travail d’enseignement
individualisé.

Des manières différentes Les prescriptions de l’entente collective sont à peu près identiques partout.
d’appliquer les mémes Pourtant, l’observation le révèle, on les applique différemment d’un milieu àententes collectives: une l’autre. Ici, la souplesse requise et la coopération existent: là. c’est une sourdequestion d’attitudes . ‘ - ‘ .

-bataille qui se continue. On peut meme dire qu une bonne entente collective,
appliquée dans un esprit négatif cl tatillon, devient plutôt un obstacle à la
relation maître-élève. Ce peut être le cas si certains administrateurs camouflent
leur incapacité de gérer d’une manière relativement autonome et souple en se
rabattant sur la lettre des ententes. En revanche, ce peut être aussi, chez le
personnel, la crainte excessive — sinon la volonté consciemment arrêtée — de
ne se prêter à aucun aménagement qui s’écarterait de la lettre de l’entente. S’il
importe que le contrat de travail n’apporte pas en lui-même d’embûches à
l’activité pédagogique, on ne saurait par ailleurs lui attribuer ce qui est dû aux
attitudes de ceux qui l’utilisent.

En effet, l’entente peut devenir un carcan réel et excessivement limitatif si on
l’interprète et l’applique étroitement. A l’inverse, si on l’aborde dans un autre
esprit et tout en garantissant aux enseignants un cadre normal de travail, elle
peut — elle le doit même — laisser de la souplesse dans ses modes d’applica
tion. Bref, la lettre ne (loft pas tuer l’esprit dans l’application de l’entente
c’ollet’tti’e.

Nécessité de concilier En somme, l’entente collective, tout en poursuivant son objet premier qui est de
activité pedagogique et garantir au personnel des conditions de travail équitables, doit aussi, dans sesconditions de travail fferv lui faciliter l’exercice le plus authentique de son rôle pédagogique etq

éducïiti/:
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On voit donc l’importance de développer, autant dans les syndicats que dans les

commissions scolaires, un esprit positif, ouvert, souple, de même qu’un sens

élevé des responsabilités eu égard au bien ultime des élèves. Une telle

orientation se justifie à plus forte raison dans l’école où l’esprit d’équipe,

l’attitude de coopération et le dépassement de ses intérêts personnels s’imposent

avec acuité.

Le râle important du Le Conseil souhaite qu’un tel climat s’instaure à tous les niveaux de responsa
directeur de l’école bilité. Il faut souligner en particulier le rôle complexe mais capital du directeur

de l’école à cet égard.

En effet, l’attitude personnelle du directeur, sa manière de concevoir et de gérer

l’application quotidienne de l’entente avec le personnel, sa loyauté dans les

rapports avec les parents et les enseignants, tout cela peut faire de lui un

animateur stimulant et influent vers une application intelligente et souple de

l’entente ou, à l’inverse, un catalyseur inactif devant bien des énergies

potentielles,

Pour résumer sa pensée, étant donné

— qu’une relation maître-élève positive et soutenue est essentielle â l’activité

pédagogique et qu’elle doit être, prise au sens large dans ses dimensions

humaines et pédagogiques;

— que l’entente collective, par certaines de ses clauses ou même pavois dans

sa totalité, influence directement ou indirectement la mise en oeuvre du

régime pédagogique ainsi que la relation nia fac-élève et l’activité pédagogi

que;

— que l’entente collective, grâce à l’amélioration de ses clauses à incidences

pédagogiques, est susceptible d’augmenter les chances d’amélioration per

sonnelle et collective des enseïgnants, ce qui peut avoir une influence sur

l’activité pédagogique,

le Conseil est d’avis:

— que la mise en place de candirions de travail équitables pour le personnel

doit se concilier avec le droit des élêves à recevoir un servïce pédagogique

et éducatif de qualité;

— que ce principe étant respecté, le bien des élèves doit primer ultimement

dans la négociation, l’adoption et l’application des ententes collectives;

— que le bon climat de l’école est fondamental et qu’ il faut, pour l’établir,

• réduire le plus possible les problêmes de négociation grâce â un processus

simplifié, raccourci, et â des contenus plus allégés que ceux des ententes

actuelles;
• appliquer les ententes avec un sens élevé des responsabilités et un esprit

positif, ouvert et souple chez tous les intervenants;

— que le directeur de l’école doit pouvoir jouer pleinement son rôle d’anima

tion essentiel et complexe en ce sens,
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2. Quelques aspects particuliers des ententes collectives

Des aspects à privilégier L’entente collective, sous de nombreux aspects, comporte des incidencesen vue d’un meilleur pédagogiques au sens indiqué précédemment. Dans cette optique, certaines deservice à I enfant
ses clauses devraient recevoir une attention particulière afin que l’on réalise
pleinement le principe énoncé à l’article 8-1.01 de l’entente collective actuelle
des enseignants (CEQ. PAPT. PACT):

« Les conditions de l’exercice de la profession d’enseignant doivent être
telles que l’élève puisse bénéficier de la qualité d’éducation â laquelle il es!
en droit de s attendre et que la cornniiçsion et les enseignants ont l’obliga
don de lui donner. »

Une plus grande souplesse Aux yeux de plusieurs organismes et même de plusieurs enseignants rencon
nquise trés. l’application de ce principe supposerait que l’entente collective perde son

caractère encyclopédique où chaque détail de la tâche est minutieusement
précisé, calculé, quantifié, pour laisser place à une entente qui permettrait une
plus grande souplesse d’application, une marge de manoeuvre plus grande, des
possibilités d’adaptation aux diverses exigences du service pédagogique.

2.1 La tâche

2.1.1 Sa définition

Une lùche globale La tâche globale des enseignants est constituée de plusieurs composantes. On
constituée de plusieurs en compte dix (10) dans l’entente actuelle des enseignants (chapitre 8).composantes...

Elles se spécifient en quatre (4) groupes: cours et leçons et (ou) supervision
d’activités étudiantes à l’horaire des élèves, encadrement et récupération,
surveillance, activités étudiantes hors horaire. Plus loin, on indique le nombre
d’heures maximum consacrées à l’enseignement et à l’ensemble des autres
composantes de la tâche; on y précise aussi le nombre de rencontres avec les
parents, le nombre de rencontres collectives à l’école ainsi que le temps de
disponibilité requis.

mais centrée sur un Ces stipulations ont pour résultat que la conception de la tâche des enseignantsmodele plutot uniCorne obéit à un certain modèle passablement uniforme qui se prête assez mal à une
différenciation des tâches souhaitable en plusieurs cas. Ainsi, par exemple, il
pourrait être jugé opportun au niveau d’une école de permettre à un enseignant,
vu son âge, son expérience et ses talents spécifiques, d’enseigner moins mais
de faire plus d’encadrement; dans le même esprit, l’équipe-école pourrait aussi
accepter qu’un chef de groupe (au secondaire), face à des besoins tels que
l’implantation des nouveaux programmes, dépasse les critères qui limitent la
proportion de temps consacré à l’encadrement de ses collègues. Une telle
approche pourrait être bénéfique tant pour les individus que pour l’ensemble du
personnel et des élèves,

A
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En réalité, le modèle actuel, plutôt uniforme (noyau dur d’enseignement — tant

d’heures d’autres activités), a évolué dans un sens encourageant au cours des

dernières années. Mais de nombreux milieux peuvent désirer aller plus loin et

ils doivent pouvoir le faire. A cet égard, il importe que l’équipe-école ait la

possibilité d’aménager différemment les tâches afin de permettre à chacun de

donner le meilleur de lui-même dans le rôle qui lui convienne le mieux.

Vers une plus grande On peut craindre en certains milieux qu’une approche plus large soit la cause

différenciation de la tâche d’interprétations abusives et de problèmes d’application. Toutes choses étant

relatives, le Conseil est d’avis que les avantages à en retirer seraient plus

grands que les inconvénients.

Il recommande donc:

— que la tûche des enseignants soit définie d’une manière qui en permette hue

application souple et différenciée, compte tenu des fonctions pédagogiques

que l’école doit assumer, ainsi que de lafonnation, de l’expérience et de la

motivation des enseignants.

2.1.2 Le nombre d’élèves par groupe

Des progrès notables La tâche de l’enseignant est intimement liée au nombre d’élèves par groupe. Il

réalisés jusqu’ici est certain que, depuis quinze ans, les ententes collectives ont largement

contribué à l’établissement de règles nouvelles à cet égard. C’est ainsi que le

nombre d’élèves par groupe a sensiblement diminué. On peut donc faire

l’hypothèse que les possibilités d’individualisation et de personnalisation de

l’enseignement se sont accrues.

Un accent nouveau à Doit-on continuer à abaisser le nombre maximum d’élèves par groupe, d’une

mettn sur un autre façon générale ou pour certaines catégories d’élèves en difficulté? On pourrait,

aspect.. théoriquement du moins, défendre l’idée que ces maxima devraient constam

ment s’abaisser. Mais des motifs liés à la présente conjoncture peuvent aussi

plaider en faveur d’un certain plafonnement à la situation actuelle. En plus des

coûts considérables qu’entraîne la diminution des élèves par groupe, il faut

tenir compte que des motifs d’ordre pédagogique justifient qu’on mette un

accent nouveau sur des aspects non moins importants.

à cause des besoins tiés à En effet, dans le contexte notamment de l’application des nouveaux program

de nouvelles réatités mes d’études, des politiques portant respectivement sur l’adaptation scolaire,

l’évaluation pédagoiique ou les milieux économiquement faibles, les ensei

gnants éprouvent de nouveaux besoins qu’une minime diminution du maximum

d’élèves par groupe ne satisfera pas nécessairement. On gagnerait globalement

û mettre plutôt l’accent sur d’autres facteurs pouvant aider davantage l’ensei

gnant face û ces nouveaux besoins éducatifi. Pour ne citer qu’un exemple,

mentionnons l’utilisation possible de certains enseignants en disponibilité,

l’augmentation du support pédagogique par les chefs de groupe, les conseillers

pédagogiques ou encore par les professionnels non enseignants. Si ces ressour

ces s’engagent vraiment concrètement et oeuvrent bien près des enseignants à

l’école, une telle mesure contribuerait sans doute davantage à la qualité de la

relation maître-élève et de l’aide pédagogique.
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Afin que l’on réponde mieux et d’une façon globale aux besoins créés par lesnouveaux programmes d’études et les récentes politiques pédagogiques duministère de l’Éducation, le Conseil recommande donc:
— qu’un accent nouveau soit mis sur l’amélioration de la tâche de l’enseignantgrâce à un support pédagogique accru de la part de ressources engagées detrès près dans l’action des enseignants à l’école, tels les enseignants endisponibilité, les chefs de groupe, les conseillers pédagogiques et lesprofessionnels non enseignants.

2.2 Le concept de capacité et l’affectation
Nécessité d’allier capacité Le concept de capacité revêt une importance capitale dans l’affectation, laet lâche mutation et la réaffectation des enseignants. Selon que cette affectation esteffectuée dans le meilleur respect possible de la compétence de l’enseignant,dans la même mesure la qualité de la relation maître-élève et de l’activitépédagogique a des chances d’être assurée.

Les critères de capacité comptent parmi les objets de négociation locale dansles ententes actuelles. On les associe au critère de l’ancienneté lorsqu’il s’agitde faire les affectations, les mutations ou les réaffectations. Les décrets adoptésavant la signature de l’entente collective obligent à tenir compte autant de lacapacité que de l’ancienneté, cette dernière ne devant pas avoir « pour effet derendre négligeable le facteur dit de « capacité ».

Les faits: pas toujours En principe, ces règles devraient garantir rigueur et logique dans la pratiqueconformes aux principes courante. Dans les faits, il ne s’en produit pas moins des situations déplorablesdans l’affectation des enseignants. Deux facteurs principaux en sont la cause:une définition souvent élastique du concept de capacité et la prédominanceindue de l’ancienneté.

En effet, le concept de capacité, qui fait l’objet des négociations locales, offre,d’un milieu à l’autre, des variations de nature et d’extension qui n’en garantissent pas toujours l’authenticité, Il arrive aussi que l’interprétation qu’on en faitne favorise guère les meilleurs choix parmi les membres du personnel lors deleur affectation.
L’ancienneté prédomine La situation qui en découle s’aggrave encore en certains milieux où le facteurabusivement en certains « ancienneté » devient exclusif et prédomine sur le critère de capacité lorsqu’ilmilieux

s’agit d’affecter ou de réaffecter les enseignants à l’intérieur ou à l’extérieur deschamps d’enseignement.

Il s’ensuit alors trop souvent des mutations forcées (bumping) d’un champd’enseignement à l’autre. C’est ainsi, par le jeu combiné de l’ancienneté et dela capacité (définie largement), qu’on en arrive parfois à mettre en disponibilitéde jeunes enseignants très bien préparés dans un ou des domaines donnés, pourles remplacer par d’autres plus âgés, expérimentés et compétents en d’autreschamps disciplinaires mais foncièrement inaptes à exercer leur nouvelle tâched’enseignement.
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Cette pratique constitue un facteur de déstabilisation de la continuité pédagogi

que, d’appauvrissement des foires vives du corps enseignant, d’improvisation

et d’amateurisme, d’abaissement de la qualité des services. Dans certains cas,

]es situations dysfonctionnelles de mutation d’une matière à l’autre sont

proprement aberrantes en elles-mêmes et inacceptables sur le plan pédagogique.

Qui dira ce que ces pratiques ont de dramatique pour les enseignants concer

nés? Qui montrera ce que ces situations amènent d’insatisfaction, de frustra

tion, de démotivation, d’abandon chez de nombreux élèves? Peu de corps

d’emploi professionnels, sinon aucun, même ceux dont l’action ne porte que

sur un budget matériel, accepteraient une telle pratique. A plus forte raison

lorsqu’il s’agit de l’éducation, d’un service public où la population attend une

qualité certaine en retour des investissements considérables qu’elle a consentis.

Le Conseil est d’avis que des correctifs doivent être apportés afin de garantir

aux élèves l’enseignement de qualité auquel ils ont droit, Il recommande donc:

— que le concept de capacité soit défini sur le plan national d’une manière

univoque selon des critères pédagogiques;

— que ces critères garantissent notamment:

• une préparation et une expérience pertinentes dans la matière enseignée;

• une préparation adéquate â l’enseignement auprès de la catégorie d’élèves

confiés â l’enseignant;

— tite le facteur de l’ancienneté soit subordonné au critère de capacité dans

l’affectation, la réqffectation ou la tnutation des enseignants.

2.3 Les services aux enfants en difficulté d’adaptation et d’apprentissage

Une situation doublement L’organisation des services aux élèves en difficulté d’adaptation et d’apprentis-

problématique sage constitue présentement l’un des aspects les plus problématiques de l’école.

Qu’il s’agisse de l’utilisation qu’on fait à cette fin de l’annexe XXIII de

l’entente collective ou qu’il s’agisse de l’intégration des enfants en difficulté

aux classes régulières, des conditions inappropriées prévalent très souvent.

Le chapitre 8 de l’entente collective identifie à l’annexe XXIII dix-sept (17)

catégories d’enfants en difficulté. Ces définitions ont pour objectif essentiel de

servir à la détermination du nombre d’enseignants pour les classes concernées,

dans le cadre d’une planification préalable des services.

Une classification à alléger Comme le milieu scolaire a développé une habitude spontanée et lenace

d’étiqueter rapidement les enfants, de raffiner leur classification et de les

enfermer ainsi en quelque sorte dans une image stéréotypée, le Conseil

s’inquiète de cette pratique car elle conditionne le traitement pédagogique

subséquent accordé à ces élèves.

Le Conseil est d’avis qu’on doit s’interroger sérieusement sur le grand nombre

de ces catégories d’enfants en difficulté. Il estime même souhaitable qu’on

allège sensiblement cette nomenclature, Du même coup, les professionnels non

enseignants consacreraient moins de temps aux opérations techniques de caté
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gorisation et de classement et pourvuient investir davantage en services directs àl’élève et en support des enseignants.
Une utilisation Par ailleurs, il faut l’admettre, la définition suffisamment claire des principalespédagogique discutahle difficultés rencontrées par les élèves a une utilité réelle: elle évite l’arbitraire

dans l’engagement des ressources humaines, elle permet de mieux ajuster le
maximum d’élèves par classe spéciale. Toutefois, la catégorisation des élèves
au plan administratif ne suppose pas que le traitement pédagogique subséquent
soit uniforme. A cet égard. il faut regretter que plusieurs milieux semblent se
servir de l’annexe XXIII comme d’une structure de base, comme d’un outil
pédagogique uniformisant. On classe les élèves et on leur donne ensuite un
enseignement suivani des méthodes pédagogiques assez peu différenciées.

Nécessaire conformiW des Aux yeux du Conseil, ce qui importe surtout, c’est que les services à cesservices avec les besoins enfants en difficulté soient conformes à leurs besoins personnels, que les
ressources appropriécs soicnt disponibles et que les modèles d’organisation des
services soient adaptés aux circonstances.

Même exigence pour Cette exigence pour ce qui a trait aux classes spéciales demeure la mêmeI’intégralion aux classes lorsqu’il s’agit de l’intégration de certains élèves en difficulté dans les classesregulieres
dites régulières. Plusieurs ont affirmé au Conseil que cette intégration, consé
quence de la politique d’adaptation du ministère de l’Education, se réalise dans
des conditions inappropriées et pour les élèves et pour les enseignants.

Des expériences vécues En effet, un bon nombre des premières expériences d’intégration s’avèrentparfois sans préparation souvent peu bénéfiques pour les enfanis et fort insatisfaisantes pour les parentsadequale
et les enseignants, et ce à cause de l’absence de normes générales et du fait que
les commissions scolaires ne se sont pas donné une véritable politique de
services aux élèves qui inclurait une approche réellement opérationnelle de
l’intégration. Car une approche vraiment opérationnelle est celle qui, grâce à
des moyens appropriés, produit effectivement les effets pédagogiques et éduca
tifs visés chez les élèves concernés, Ainsi, un élève sera vraiment intégré s’il
réalise ses apprentissages d’une façon satisfaisante, s’il est bien accepté des
autres, s’il participe à part entière aux activités du groupe et s’il a accès
normalement aux services communs.

L’observation du vécu révèle que l’intégration, évaluée en fonction des bénéfi
ces réels et durables chez l’enfant intégré, doit nécessairement reposer sur
certaines conditions fondamentales, notamment la sélection et la préparation de
l’enfant en difficulté, la préparation et le support pédagogiques de l’enseignant
qui va recevoir l’enfant, la planification d’une transition progressive de l’enfant
vers la classe régulière de mème que la mise dans le coup des parents
concernés. Ces conditions sont loin d’être suffisamment respectées partout.
Si les ententes collectives ont réussi dans le passé à régir assez adéquatement la
formation des groupes d’enfants en difficulié d’adaptation et d’apprentissage,
elles n’ont pas encore apporté la même contribution pour le mouvement
inverse: l’insertion d’élèves en difficulté dans les classes régulières.

A
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De meilleures conditions Tant pour l’organisation des classes spéciales pour les enfants en difficulté que

à établir pour l’intégration de ceux-ci, lorsqu’elle a lieu, le Conseil est d’avis que les

ententes collectives, en améliorant les conditions de travail des enseignants sur

le plan professionnel, peuvent faciliter une bonne relation maître-élève et une

activité pédagogique appropriée.

Comme suite à ces considérations. le Conseil recommande:

— que (e ministère CIL’ l’Education s’assure que les commissions scolaires se

rloiiiient mie pOlititllie opérationnelle de l’intégration des enfants en difficul

té dans le cadre d’ une politique plus large (le services aux élèves

— que, au-deld des facteurs (te nature adinmLtrative que sont (es définitions

des diverses catégories d’enfimts en difficulté â l’intérieur des ententes

collectives ou dans le cadre ries divers modèles d’organisation, l’ai; déve

loppe des modèles pédagogiques différenciés, bien adaptés aux besoins

personnels (les élèves et vraiment opérationnetr dans le sens de l’atteinte des

objectfv éducatifv visés;

— que l’on cii arrive â une réduction du nombre de ces définitions d’enfants en

difficulté;

— que (‘entente collective nationale prévoit un ,nécanLvme régissant les condi

tions minunales d’intégration des enfants en difficulté dans les classes

régulières;

— que les eittentes collectives natio,tales contribuent â l’établissement des

normes minimales du support pédagogique et technique des enseignants.

2.4 La situation des professionnels non enseignants (PNE)

Les PNE: une sItuation Autant les ententes collectives du côté des enseignants normalisent et protègent
compromise, précaire, en le nombre de ceux-ci, autant, du côté du personnel non enseignant, règnent
IIeme détérioration méme encore l’arbitraire et l’insécurité. Il en résulte une situation de déséquilibre
si les besoins des eleves ne
diminuent entre le developpement des composantes des services educatifs: enseignement,

services personnels aux élèves, services complémentaires. Ce déséquilibre

s’accentue dramatiquement dans le contexte actuel des contraintes budgétaires.

Déjà, en 1979, ce problème était mis en lumière par la Commission de

l’enseignement primaire du Conseil. On y faisait ressortir que le personnel non

enseignant, mal protégé et pas assez nombreux, ne pouvait toujours répondre

aux besoins essentiels des élèves, notamment de ceux qui rencontrent des

difficultés, Plus récemment, dans son avis du 10décembre 1981 sur la mise en

disponibilité des ressources humaines, le Conseil montrait que les profession

nels non enseignants subissaient plus que les autres relativement les effets des

compressions bud2ézaires et de certains choix administratifs foi discutables.

Pourtant, les besoins des élèves ne diminuent pas. au contraire, pour l’ensem

ble des services éducatifs et les PNE, par exemple les conseillers en orienta

tion, les psychologues, les travailleurs sociaux, les animateurs de pastorale, les

psychoéducateurs, les bibliothécaires, pour n’en nommer que quelques-uns,

n’ont pas moins de raisons d’être maintenus en poste. De plus, ces PNE n’ont
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pas encore acquis la mobilité requise pour passer dans certains cas, par
exemple, de l’animation à l’enseignement, d’une fonction à une autre, lorsque
la situation l’exige. Par ailleurs, à cause de leur nombre restreint, ils ne
jouissent pas des possibilités adéquates de perfectionnement et de recyclage.

Le Conseil est d’avis que cette situation peut et doit étre corrigée non seulement
à travers les politiques générales d’engagement du personnel mais aussi par le
truchement des ententes collectives. Sans croire que ces dernières soient le seul
moyen de recours, il n’en recommande pas moins:
— que le ministère de l’Éducation, sous l’angle de la disponibilité des

ressout ces nécessaires, assure la cohérence requLve entre ses diverses
politiques de sen’ices aux élèves, notamment celle sur l’adaptation scolaire.
et les ententes collectives régissant les PNE;

— que loti établisse pour les PAIE des ratios d’ensemble garantissant un
service permanent minimal aux élèves et de support aux enseignants:
• en fonction du nombre total d’élèves à rencontrer;
• en fonction du nombre d’enseignants à assister;

— que l’on établisse, dans le cas des conseillers pédagogiques, une clause
appropriée de passage du statut de PNE à celui d’ enseignant et vice versa;

— que l’on assure aux PNE des possibilftés de perfectionnement et de recycla
ge comparables à celles des enseignants.

2.5 Le perfectionnement et le recyclage des enseignants
Deux facteurs majeurs de La relation maitre-élève, prise comme centre de l’activité pédagogique, a descompétence pédagogique liens réels avec la question du perfectionnement et le recyclage. Plus les

enseignants maitrisent les matières à enseigner et les didactiques à utiliser, plus
ils sont au courant des théories et des découvertes pédagogiques, plus ils
disposent de moyens d’enrichir leur philosophie de l’éducation, de comprendre
comment appliquer les nouvelles politiques pédagogiques, plus ils deviennent
capables de créer les situations éducatives appropriées et plus leur relation avec
l’élève a des possibilités de s’améliorer sans cesse.

Des moyens adéquats à C’est pourquoi il importe de faire en sorte que les possibilités de recyclage etrendre disponibles en de perfectionnement soient adéquates et qu’elles soient axées sur les besoinsfonction des btSI US réels de l’activité pédagogique. li importe aussi que ces activités soient offertespedagogiques reels .sur une duree de temps convenable qui permette un approfondissement suffisant
dans des domaines vraiment pertinents à la tâche des enseignants.
Les ententes collectives contiennent déjà des clauses intéressanoes de perfec
tionnement et de recyclage.

Cependant, l’activité pédagogique des enseignants doit tenir compte de réalitésexigeantes. Ainsi, les nouveaux programmes d’études entraînent des change
ments tant dans leur contenu que dans leur philosophie et leurs approchespédagogiques; pour leur part, les nouvelles politiques pédagogiques du ministè
re amèneront de nombreux changements dans l’organisation des senices et
dans les pratiques mêmes du personnel.
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Le Conseil recommande donc:

— que les ententes collectives visent à maintenir les possibilités individuelles et
collectives de peifectionnement et de recyclage;

— que le critère majeur de l’attribution des fonds de peifectionnement soit la
pertinence avec la tôche de l’enseignant et du personnel non enseignant
selon le cas;

— que les besoins d’ensemble liés aza nouveaux programmes et aux nouvelles
politiques pédagogiques soient privilégiés.

2.6 La participation

La participation: un canal Dans un système d’éducation qui se veut démocratique, la participation apparaît
démocratique nécessaire comme une voie privilégiée de motivation, d’engagement actif et de satisfac

tion. Elle est un palliatif au pouvoir centralisateur; elle est le canal par où
peuveni s’exprimer et converger les idées, les forces vives d’un milieu vers un
projet commun. Elle est source et lieu de dialogue.

C’est pourquoi, en dépit des carences et des difficultés qui marquent parfois

son vécu concret, la participation continue d’être réclamée par la plupart des
groupes.

Des rormules variées Dans certains cas, par exemple en ce qui concerne les parents, une loi
spécifique leur garantit même des champs précis et des modalités concrètes de
consultation. Dans le monde enseignant, la participation fait l’objet de négocia
tions locales. Elle présente donc des différences dans son ampleur et son
application.

Une orientation Souvent, la participation se limite, pour un individu ou un groupe donné, à
à maintenir.., faire valoir ses idées devant l’autorité concemée, celle-ci détenant le pouvoir de

décision finale. Mais il arrive aussi que la participation directe et sur une base
non formelle des enseignants à l’élaboration de projets avec la direction
conduise à des formes poussées de codécision ou de cogestion. Ces modalités
et ces pratiques ont leur mérite quand elles sont vécues dans la bonne foi
mutuelle et d’une façon vraiment démocratique. Elles doivent être maintenues
et encouragées.

car elle correspond À cet égard, il se dégage de l’étude socio-pédagogique Les enseignantes et
à des attentes enseignants du Québec que les modes de prise de décision dans l’école

importent beaucoup. On constate notamment « que les sujets les moins satis
faits en ce qui concerne la liberté d’enseignement sont ceux qui sont confrontés
à une direction qui prend toujours ou habituellement seule les décisions

pédagogiques’ ». Par ailleurs, « inversement, les plus satisfaits sont les ensei
gnants qui prennent seuls les décisions pédagogiques’ ». Dans l’ensemble,
cette tendance non homogène s’oriente vers une situation d’équilibre: « ... la
satisfaction décroît lorsque les enseignants perçoivent que (...) c’est seulement

5. Ministère de l’Éducation, Les enseignantes et enseignants du Québec. volume 5, Le vécu professionnel: t&he et

milieu de travail, p. 188.
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la direction de l’école ou les enseignants qui prennent les décisions pédagogiques; les sujets semblent indiquer là qu’un juste milieu est garant d’un bonclimat à l’école” ».

Une attitude d’ouverture â La participation, intimement liée à la prise de décision en matière pédagogique,adopter est donc un facteur important de satisfaction des enseignants et de motivation
dans l’activité pédagogique. Etant donné L’ambivalence révélée par Fenquète
mentionnée, il semble évident que l’attitude des enseignants n’est pas à sens
unique en cette matière et qu’une diversité de situations est souhaitable. En
certains cas même, la gestion participative pounait déboucher sur une autono
mie réelle des enseignants dans des domaines comme l’adaptation des program
mes, le choix du matériel didactique.

Quels que soient les formes et les mécanismes de participation négociés sur le
plan national et sur le plan local, le Conseil considérant la participation comme
un facteur important de motivation du personnel, d’engagement dans le projet
éducatif, d’encouragement à l’activité pédagogique et d’amélioration de la
relation maître-élève, recommande:
— que la participation dès diverses catégories de personnel soit non seulement

maintenue mais renforcée par des modalités appropriées;
— que les parties concernées par l’entente collective s’entendent pour y

introduire les principes directeurs touchant cette participation:
— que sur certaines questions pédagogiques, â déterminer entre les parties, les

enseignants possèdent le pouvoir de codécision, la direction de l’école
devant, en cas de désaccord, justifier son opposition.

2.7 La notion de disponibilité et la présence obligatoire
La classe n’épuise pas la La relation maître-élève trouve sa principale concrétisation dans le cadre de laréalité dela relation classe. Du moins pour ce qui a trait à sa durée. Mais ce temps de rencontre demalire-éleve groupe n’en épuise pas toute la réalité. Bien d’autres circonstances différentes,

moins formelles, peuvent venir la diversifier et l’enrichir.
L’action éducative suppose qualité d’être, stabilité et continuité. Elle implique
que l’enseignant soit présent à l’élève, qu’il lui soit disponible, qu’il lui
conserve le meilleur de lui-même. Elle présuppose un certain désintéressement,
une certaine forme de gratuité. En somme, les éducateurs doivent en quelque
sorte développer une manière de vivre avec les jeunes. Ceux-ci ont d’ailleurs
révélé clairement leurs attentes à cet égard lors de l’enquête faite auprès d’eux
par le Ministère sur leur vécu scolaire7. Il s’en dégage des besoins de présence
et d’attention considérables.

6. Ibid., p. 177.

7. Suzanne Fontaine, Le vécu scolaire dans les écoles secondaires en 1976-1977, 1977-1978, Québec, ministère del’Eéucation, 1980. 89 p.
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Des attitudes à décourager

La présence du personnel
à l’école: facteur d’action
pédagogique enrichie

Une présence cl une
disponihililé présentement
insuwisenles par rapport
aux besoins des jeunes et
aux exigences du Iravail
pédagogique collectif

Vivre davantage et plus
constamment avec les
élèves à l’école...

grûce û une organisation
matérielle et pédagogique
appropriée

C’est pourquoi, aux yeux du Conseil, toute clause d’entente collective qui
contribue à développer chez l’enseignant une attitude rigoureusement
comptable et abusivement limitative de son temps de présence auprès des
élèves va dans le sens contraire des besoins des jeunes. C’est le cas, notam
ment, chez un nombre grandissant d’enseignants qui prékrent s’absenter de
leur classe plutôt que de récupérer sur une base monnayable les jours de
maladie non utilisés ou encore les congés compensatoires pour dépassement du
nombre d’élèves par classe, ce qui nuit grandement à la stabilité et à la
continuité de l’activité pédagogique. Il en va de même pour toute tentative qui
vise à décourager un enseignant d’aller volontairement au-delà des maxima de
temps de présence obligatoire prévus dans l’entente collective.

Par ailleurs, en ce qui regarde les relations entre les enseignants eux-mêmes et
l’ensemble du personnel de l’école, l’expérience révèle l’importance de la
présence effective et continue de chacun pour le développement de l’esprit et
du travail d’équipe, pour la conception et la réalisation de projets collectifs
ainsi que la réflexion sur la pédagogie et l’éducation. Une école qui se dépeuple
de ses enseignants, entre ou immédiatement après les cours, risque de devenir
vite une école appauvrie, sinon stérile, sur le plan du renouvellement de la vie
pédagogique. Par contre, une école où le personnel est présent, offre des
possibilités insoupçonnées d’enrichissement mutuel et d’activité communes.

Les faits relatés devant le Conseil lui font croire qu’il y aurait lieu de tenter
d’améliorer la situation à cet égard, notamment au degré secondaire. Car la
clause actuelle régissant la présence à l’école à l’intérieur des 27 heures de
« disponibilité à la commission scolaire » semble compliquer et limiter vraiment
les possibilités réelles de présence des enseignants, d’échange entre eux et de
contact avec les élèves, En dc nombreux cas, son application devient une tâche
administrative complexe et aléatoire, sinon impossible très souvent.

En effet, l’entente collective, en introduisant le principe d’une planification
préalable de la présence de l’enseignant « sur demande de l’autorité compéten
te » (parfois avec un délai requis de 48 heures), s’accorde souvent fort mal avec
la vie réelle de l’école où les élèves, entre les horaires étroits que leur
détermine le transport scolaire, désirent rencontrer plus souvent et plus facile
ment leurs éducateurs et trouver chez eux une authentique attitude d’attention,
de sympathie et d’intérêt envers leurs problèmes. Cette attente, très légitime, et
souvent fortement exprimée par les jeunes, mérite qu’on y soit très sensible.

Le Conseil est donc d’avis que le personnel de l’école, notamment les
enseignants. compte tenu des exigences du travail d’équipe, de la relation avec
les élèves et des attentes de ceux-ci, devrait vivre davantage quotidiennement
avec les élèves et leur assurer une disponibilité plus immédiate et plus
spontanée.

Mais ceci suppose une organisation matérielle et pédagogique appropriée, pour
que cette présence continue des enseignants ne soit pas perçue par eux comme
une fin en soi ou comme une brimade et pour qu’elle se révèle fructueuse pour
eux et pour les élèves. Cette organisation pourrait aller jusqu’à une nouvelle
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conception de l’organisation des horaires des élèves afin de permettre à ceux-ci
un accès assuré auprès des enseignants en dehors des cours.
Les enseignants invoquent, souvent avec raison, la pauvreté des aménagementsmatériels mis à leur disposition, pour déserter l’école ou y vivre le moins
possible. On ne saurait s’enfermer dans un tel cercle vicieux. Au contraire, des
mesures s’imposent pour mettre en place un aménagement matériel approprié.
Il faudrait renforcer et exploiter la clause actuelle qui prévoit « que la commission s’efforce de mettre à la disposition des enseignants les locaux «u ces
derniers pourront exécuter certains travaux relatifs à leurs fonctions ». De son
côté, le personnel, s’il est convaincu de cette nécessité, en viendra vite àprovoquer les changements souhaités en ce sens.

Le Conseil recommande donc:
— que le temps de disponibdné obligatoire (27 heures présentement) soit

considéré comme un minimum;

— que les heures de disponibilité requises soient passées normalement sur le
lieu de travail;

— que les enseignants demeurent en disponibilité sur leur lieu de travail quand
les élèves y sont;

— que l’on mette en place l’organisation matériefle et pédagogique appropriée
pour que cette présence obligatoire soit perçue positivement et qu’elle soit
fructueuse pour les élèves et pour les enseignants.

Conclusion

Par ces commentaires sur certains aspects des ententes collectives et sur la
relation maître-élève, le Conseil n’a pas la prétention d’avoir couvert de façonexhaustive cette vaste question. Il aurait pu traiter, parmi d’autres aspects,
l’évaluation du personnel, qui faisait autrefois l’objet d’une clause de l’ententecollective et qu’on peut considérer comme un facteur positif d’aide, de
formation continue et d’amélioration du personnel tout autant qu’une manière
essentielle pour une institution responsable de rendre des comptes à la collecti
vité. Il a cru plus opportun de reporter l’étude de cette question dans le cadre de
la préparation de son rapport annuel qui porte précisément cette année sur
l’activité pédagogique.

Le Conseil a voulu exprimer ce qu’une grande partie de la population et mêmedu milieu scolaire souhaite, Il a voulu aussi esquisser brièvement certainesorientations qu’il appartiendra aux parties concernées d’expliciter et de raffiner
si elles les jugent compatibles avec leur vision des ententes collectives, des
conditions de travail du personnel et de leurs rapports avec la relation maître-
élève et avec l’activité éducative.

Si cette relation maitre-élève et l’activité pédagogique possèdent toujours cettevaleur essentielle comme se plaisent à le proclamer les discours officiels,

A
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syndicaux et patronaux, il importera au plus haut point, lors de la prochaine
ronde de négociation, qu’on trouve un compromis acceptable entre les condi
tions de travail raisonnables que le personnel scolaire est en droit d’obtenir, les
impératifs économiques de l’Ecat et le droit des jeunes de vivre avec leurs
éducateurs des situations qui répondent à leurs attentes et à leurs besoins.

Cela supposera que toutes les parties en cause réévaluent certaines attitudes et
certaines pratiques davantage propres aux négociations en milieu industriel
qu’en milieu éducatif. Car, contrairement au secteur industriel où la clientèle a
le pouvoir du marché, en éducation, c’est le monopole des parties qui
s’affrontent dans une lutte de pouvoir et, de ce fait, les conséquences indivi
duelles, familiales et sociales sont d’un tout autre ordre et d’une portée
beaucoup plus considérable en termes de privation de biens essentiels et de
dommages subis.

Il faudra aussi qu’elles ne perdent pas de vue que les droits des uns ont pour
limite les droits des autres et que les jeunes, en dernière analyse, ne doivent pas
être les perdants dans la solution des problèmes de leurs ainés. C’est pourquoi
aux changements de certaines attitudes d’indifférence envers cet impératif
doivent s’ajouter, par le truchement de l’entente collective, des conditions
susceptibles de faciliter la relation maitre-élève et l’activité pédagogique.

Pour sa part, le Conseil estime que les quelques pistes de réflexion et les
quelques éléments d’orientations qu’il a évoqués précédemment sont concilia
bles avec les aspirations légitimes du personnel enseignant et du personnel non
enseignant à des conditions de travail raisonnables, et ce dans le respect du
postulat fondamental énoncé précédemment et déterminant que le bien des
jeunes doit primer d’abord.

Texte de dissidence de madame Fernande Landry sur la partie 2.7
relative à la notion de disponibilité et à la présence obligatoire

La présence obligatoire des enseignants à l’école n’assure pas en soi
une meilleure action pédagogique. Au primaire, durant les quelques
moments où l’enseignant n’est pas en classe, l’ensemble de ses collègues le
sont, ainsi que les élèves. D’où l’impossibilité d’entrer en contact avec eux.
Au secondaire, les enseignants qui se retrouvent en période libre provien
nent de départements et de degrés différents; ils ne peuvent travailler en
équipe. Ils ne peuvent pas plus rencontrer les élèves, retenus dans les salles
de cours. La présence obligatoire ne saurait donc constituer une mesure
efficace dans les conditions pédagogiques actuelles.
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Annexe I

Personnes et organismes rencontrés par les membres du comité
• La Fédération québécoise des directeurs d’école (F.Q.D.E.)
• L’Association québécoise des administrateurs scolaires (Q.A.S.A.)
• L’Association provinciale des enseignants anglophones catholiques

(P.A.C.T.)
• L’Association provinciale des enseignants anglophones protestants

(P.A.P.T.)
• L’Association québécoise des commissions scolaires protestantes

(Q.A.P.S.B.)
• Le Comité patronal de négociation des commissions pour protestants

(C. P. N, C. P.)
• La Fédération des commissions scolaires catholiques du Québec

(F.C.S.C.Q.)
• Le Comité patronal de négociation des commissïons pour catholiques

(C. P. N.C.C.
• L’Association des cadres scolaires du Québec (A.C.S.Q.)
• L’Association des directeurs généraux des commissions scolaires

(A. D. l.G .E.C. S
. )

Ont décliné l’invitation du comité
• La Fédération des comités de parents du Québec (F.C.P.Q.)
• La Centrale de l’enseignement du Québec (C.E.Q.)
• L’Association des professionnels non enseignants du Québec

(A.P.N.E.Q. — C.E.Q.)
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Vivre â l’école secondaire
un printemps d’embâcles et d’espoirs

Avis adopté à la 262e réunion
du Conseil supérieur de L’éducation
le 7avril1982

«Les aduhes devraient nuits écouter, on pourrait les aider.»

Introduction

Pour les jeunes qui passent à l’école secondaire le printemps de leur vie,

l’éducation devrait constituer une expérience riche de promesses, déterminante

d’un avenir qui se construit jour aprèsjour à travers certaines difficultés, et qui

conduit à la réussite. Pour y arriver, lesjeunes doivent bénéficier de toutes les

conditions qui assurent la pleine réalisation de leur droit à une éducation de

qualité. Le projet éducatif de l’école, l’organisation pédagogique, les activités

scolaires, les réglements sont autant de moyens par lesquels les divers

partenaires dc l’école devraient oeuvrer pour réaliser deux des grandes visées

qui sous-tendent la mission éducative de cette institution: être une école pour

tous et une école qui développe toute la personne.

Une école pour L’école secondaire s’éveille elle-même au printemps d’unejeune existence; elle
tous ‘adapte encore mix evi’c’nces cpi ‘a h;iposées la cléniotratisatiopi de l’éducation.

Bien que le principe selon lequel «l’école est une réponse aux droits de

l’enfant’» soit affirmé depuis plusieurs années dans la Déclaration des droits

de l’homme, dans la Déclaration des droits de l’enfant, dans le préambule de la

Loi sur le ministère de l’ducation et depuis peu, dans L ‘école québécoise,

énoncé de politique et plan d’action, l’école secondaire cherche encore les

moyens par lesquels elle répondra adéquatement à ces objectifs d’ouverture et

d’accueil souhaités par le Rapport Parent.

Une école qui dén- L’école secondaire s’efforce d’offrir une éducation qui développe la personne
loppe toute la personne dans toutes ses dimensions; le plan d’action du gouvernement rappelle que

l’école vise une formation intégrale des jeunes. Tout au cours de ses avis, le

Conseil a tantôt fait ressortir les succês remportés par l’école secondaire dans

l’accomplissement de ces objectifs d’éducation. tantât révélé certaines difficul‘ tés de parcours. Des signes de n;alai.ve révèlent qu’il I’ u encore des enihâcles

dans le pro cc’.ç.çus qui titètie à ce ternie qu’est li’ déseluppemc’n t complet des

élèves; il importe de les souligner afin que le climat de l’école reflète

l’accomplissement de cette dimension essentielle de sa mission éducative.

M inist&e de I’ d ucati on. L ‘éi ole québécoise, énonce’ de politique et plan cîaciion,
Québec, 1979, paragraphe 1.2. p’ 16.

2. Voir notamment: Conseil supérieur de l’éducation, L’état et les hèsoins de
l’éducation dans Rapport 1977-1978. p. 38; Rapport 1978-1979, pp. 74-77; Rapport
/979-/98ft pp. 145-14W
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L’abandon scolaire: Le plus évident des signes de dysfonctionnement de l’école publique est le
un écueil dans le phénomène de l’abandon scolaire. C’est surtout lorsqu’ils fréquentent l’écolepnncipe de hernie secondaire que les élèves sont portés à abandonner leurs études. Même avantpour tous

d’avoir atteint la fin de la scolarité obligatoire, un grand nombre dejeunes a
déjà quitté l’institution scolaire:

Chaque année, environ 45 000 jeunes ne parviennent pas à obtenir un
diplôme d’études secondaires avant l’âge de 20 ans. Par ailleurs sachant que
très peu d’entre eux rézavissent à ohte,ur tin tel diplônw à travers le sl’stènw
régulier tl’enseignenw,zr à l’âge de 20 ans ou plus, on ne prend guère de risque
cii concluant que, clatis chaque classe d’âge, de 40 000 à 45 000 jeunes sur
130 000 n’obtiennent pas un diplôme d’études .vec’onciaire.v à travers ce
51stèttW .

Le phénomène de ces milliers d’élèves qui se détournent de l’école dont ont
rêvé pour eux des générations de Québécois et pour lesquels une société tout
entière a consenti de lourds sacrifices ne laisse personne indifférent,

La désaffection des Le développement de notre société impose à tous les citoyens, et particulière-élèves vls’à-.is de ment aux jeunes, des efforts d’adaptation et de préparation inédits. LesI ecole: un écueil dans adolescents réclament une formation adéquate pour s’intégrer harmonieuse!. principe de educatson
intégrale ment dans un monde complexe et pour s imposer avec competence dans un

marché du travail de plus en plus spécialisé.

De nombreux jeunes souffrent d’une éducation qui ne répond pas à leurs
aspirations ni à leurs besoins. Certains observateurs de l’école secondaire sont
alors tentés de relier à cette désaffection des élèves les signes de dysfonctionne
ment de l’école que sont les forts pourcentages d’absentéisme, la prolifération
des catégories d’inadaptation scolaire, le vandalisme, la violence et l’échec,
Ces phénomènes entravent les visées éducatives de l’école secondaire; ils
constituent autant d’embàcles dans le cours d’une mission qui vise à offrir au
plus grand nombre d’élèves une formation de qualité.

La mission éducative Le Conseil désire réfléchir aux difficultés de la vie à l’école secondaire ende l’école rappelant que l’école est t, tant tout w; lieu d’apprentissage. un nuliezi de s’ie
éducatif Les conditions de vie à l’école secondaire relèvent de la capacité de
cette institution de mieux définir et d’atteindre les objectifs de sa mission
éducative. À ce titre, le Conseil rappelle que c’est au ,ut’eau (le chaque école
que doivent s’amorcer la réflexion et se déployer l’action en vue d’assurer aux
élèves la réalisation optimale de leurs objectifs scolaires et de leur projet de vie.
Les ‘oies pour traduire les visées de la démocratisation scolaire et de
l’éducation intégrale des jeunes dépeirdetit dc’ la détern;hiation avec laquelle
toits les part c’naires de l’école prendront et; charge la i’ca/isatioti de leur projet
éducatif Par son analyse du vécu scolaire et par ses recommandations, cette

3. Réuinald Gréi,oire, La lbrniatio’i et l’insertion des huons de 15 t) /8 ctto da’13 la
soc’iét,Ç un chW pour touttcv les institutions. Etude généra le préliminaire, ministère
de l’Education, Service de la recherche, avril 1981. p. 57.
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étude appelle à la réflexion et à l’action tous les membres de l’école dans
chacune des institutions; l’amélioration des conditions de vie à récole passe
par la reconnaissance des dynamismes et des embâcles qui jalonnent le cours
de la vie de chacune des écoles.

CHAPITRE I Les conditions de vie à l’école secondaire pour une éducation de

qualité

Lors d’une récente visite des membres de la commission de l’enseignement

secondaire dans une polyvalente, des élèves de cinquième année du secondaire,

dans une classe de français, ont profité de l’occasion pour livrer quelques

considérations écrites sur leurs conditions de vie à l’école. A lire leurs textes,

fidèlement reproduits ici jusque dans l’orthographe, on apprend que:

«La cafétéria est un lieu pourrit»;

«Les appels téléphoniques qui sert aux absents est absolument pas nécessaire»;

La direction de l’école devrait omettre une poubelle à chaque rangées»;

«quand que la cloche sonne, ces trop courre entre les cours)>;

«des bancs et des tables donnerais des places pour s’asseoire»;

«ça fait du bien à la morale de changer dair après un avant-midi dans cet
établissemenb.

Outre le fait qu’une maitrise de la langue écrite fasse évidemment défaut à ces
jeunes auteurs, on s’étonne de l’absence de commentaires sur la qualité des
apprentissages que l’école leur propose. Les élèves sont-ils à ce point
préoccupés par les problèmes d’aménagement de l’école qu’ils en oublient les
conditions liées à la qualité de leur vie pédagogique? Ou encore, ont-ils à ce
point accepté des conditions de vie déjà définies par d’autres qu’ils aient perdu
le goût de dire combien ils vculent vivre et comment ils veulent apprendre?

LES ATTENTES 0ES tLÊVES

Le Conseil a déjà souligné les difficultés qu’éprouvaient les élèves à vivre de
façon satisfaisante leur condition étudiante à l’école secondaire. Parce que ces
doléances sont encore actuelles, parce qu’elles invitent à des changements
précis, le Conseil rappelle brièvement les conclusions que lui inspiraient deux
études sur la vie des élèves du secondaire. Il tentera, dans un second temps, de
tracer le profil de la condition même de l’élève au niveau secondaire; en
corollaire, se dessineront les conditions que l’école doit satisfaire pour
répondre aux besoins fondamentaux des élèves.
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1. Au fil du temps: quelques témoignages I
À l’aide d’une vaste revue de la presse écrite, réalisée en 1975, le Conseil faisait
part des attentes de l’opinion publique à l’endroit de l’école secondaire. Ce qui
se passait dans plusieurs établissements décevait les espérances qu’avaient
investies dans la dénzocrarLçation de l’école publique un grand nombre de
Québécois.

Dans près de cinq cents (500) articles traitant de l’enseignement secondaire,
colligés et analysés par la commission de l’enseignement secondaire4, une
douzaine seulement relevaient des aspects positifs, les autres cédaient à la
morosité, au pessimisme et à la critique.

Le thème majeur qui dominait ce sombre paysage comme un leitmotiv
lancinant était ce qu’il est encore convenu d’appeler la déshumanisation de
l’école. Les moduLations sur ce thème variaient en diverses amplitudes et
autant d’intensités, ponctuant tour à tour les nombreux malaises que
ressentait l’école: le climat de «boite à cours», raspect démoralisant de
l’environnement physique de l’école, la piètre qualité des relations humaines
qu’entretenaient les partenaires de l’école. L’inquiétude que suscitait un
nombre grandissant d’abandons et d’échecs, la faible qualité des apprentissages
et, notamment, l’état lamentable du français. Tous ces accents semblaient se
conjuguer pour entonner un requiem pour la mort des deux principaux
objectifs de la réforme scolaire; on déplorait en effet l’échec de la démocrattva
rio,, scolaire à cause de la centralisation du pouvoir de direction et l’échec de la
c’onsultatio,, et de laparric’iparioi; des divers partenaires du projet scolaire à
cause de la piètre qualité des liens qui unissaient le personnel scolaire.

À l’occasion de l’Année internationale de l’enfant, le Conseil cédait la parole
aux jeunes; dans un dialogue ouvert, les élèves ont décrit la place qu’ils
occupaient dans leurs écoles. «Ce qu’il faut retenir de leurs témoignages»,
concluait l’étude, «c’est que toutes les écoles où ils vivent leurjeunesse ont en
commun un certain nombre de tendances aliénantes plus ou moins prononcées:
la dépossession du milieu physique; la dépersonnalisation des rapports
quotidiens; la systématisation des apprentissages et, par conséquent, la
«professionnalisation» des moindres aspects de la vie étudiante; la dissolution
des liens collectifs: et, les embrassant toutes, la sous-estimation de l’inépuisable
ressource que représente la population étudiante elle-même5.»

Ces deux incursions importantes du Conseil dans le vécu de l’école secondaire
démontrent une faiblesse marquée au regard de la participation active et
responsable des jeunes à leur propre éducation ainsi qu’une anémie flagrante
des liens qu’entretiennent les partenaires du projet scolaire, principalement les

4. Conseilsupérieurdel’éducation. Rapport annuell974-l975,Québec, 1976, pp. 26ss.
5. Conseil supérieur de l’éducation, La place de l’étudiant dans l’institution secondaire,

dans L’état et les besoins (le l’éducation. Rapport 1979-1980. Quéhec. p. 39.

-4
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enseignants et les élèves. Les jeunes paraissent mal à l’aise dans ce qu’il parait
alors difficile d’appeler leur «condition étudiante».

2. La condition d’être ou de ne pas être élève

La condition étudiante fait référence à un ensemble de facteurs (droits,
activités, conventions, habitudes . . . ) qui constituent les diverses facettes
permettant de saisir Poriginalité, et partant, l’essence de la fonction propre à ce
groupe dejeunes personnes. Au Québec, par exemple, la plupart desjeunes de
quinze ans et moins vont à l’école et s’instruisent.

S’instruire, selon l’étymologie du mot, comporte l’idée d’outiller; aller à
récole, c’est se munir des outils nécessaires à la réalisation d’une certaine
perfection dans l’ordre physique, intellectuel, affectif, social, moral et
religieux. L’éc’oh’.çec’ondaire cons! ituc’ un heu privilégié d’éducation lorsqu’elle
offre à la/eunesse la possibilité de «s’élever» au-dessus de ce qui la relient loin
de son épwzouisse)nen!; c’est là tout le sens du mot élève qu’Alain traduisait
ainsi: «Il pressent d’autres plaisirs que ceux qui coulent au niveau de ses livres;
enfin il veut qu’on «l’élève un très beau mot.

La fréquentation scolaire Un grand nombre de jeunes vont à récole parce que )a législation rend cette
et le devoir d’instruire fréquentation obligatoire. La Loi sur l’instruction publique fait à l’enfant,

depuis qu’il est âgé de six ans jusqu’à «la fin de Pannée scolaire au cours de
laquelle il atteint l’âge de quinze ans6», une obligation de fréquenter Pécole.
L’école doit en outre accueillir les jeunes de seize ans pour lesquels existe un
droit d’accès à l’école. Depuis peu, les personnes handicapées ont le droit de
fréquenter l’école jusqu’à l’âge de vingt et un ans, Bien que les jeunes ne
jouissent pas d’un droit absolu à l’éducation dés lors qu’ils ont dépassé l’âge de
la fréquentation obligatoire, un certain nombre d’entre eux poursuivent leur
cheminement scolaire.

L. fréquentation scolaire D’autres jeunes, cependant, n’éprouvent pas le même besoin de fréquenter
et le devoir de s’instruire l’école. Plusieurs d’entre eux connaissent tant de difficultés durant leur

cheminement scolaïre qu’ils ont grand peine à se considérer comme des
membres à part entière de l’école. Ainsi, lorsqu’on demande à des élèves de
troisième année du secondaire s’ils aiment l’école. un garçon sur deux et une
fille sur trois disent que ‘l’école ce n’est pas plaisant’)>. Dès la troisième année
du cours secondaire, un tiers des élèves, davantage chez les garçons que chez
les filles, n’ont pas d’attirance pour l’école; le droit d’aller à l’école ne stimule
en eux ni le devoir ni le goflt de s’instruire.

6. L.Q.R. Loi sur l’instruction publique. Chapitre l-14, article 256.

7. Les documents suivants ont servi de référence (voir en annexe): Le vécu scolaire
clans les écoles .çeco,ulaires en /976-1977, 19 77-1978, par Suzanne Fontaine,
ministère de l’Éducation. 1980. et L’école ça m’intéresse? par CiLLes Boudreault,
ministère de l’Éducation, rapport informatisé HV-03-0l (HVP 50103).
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L’échec: un (acteur de Un autre groupe dejeunes éprouve des difficultés insurmontables à l’école; ce
démotivalion et d’ahan’ sont les éléves perdants du système. L’étude des résultats du questionnaire
don scalaire L’école ça r;i’intéresse? permet d’établir un lien entre l’échec et l’abandon

scolaire. En fouillant les dossiers des élèves qui manifestent l’intention
d’abandonner leurs études, on découvre immanquablement une longue suite
d’échecs successifs, principalement dans les matières de base. £tudier,
connaître, comprendre, apprendre, ne font plus partie des préoccupations
majeures de ces élèves depuis longtemps et ce. bien avant qu’ils aient résolu de
quitter l’école secondaire. D’élèves, ils ne portent que le nom parce qu’ils sont
administrativement incrits dans un établissement.

S’instruire parait un processus difficile au cours duquel un grand nombre de
jeunes courent à l’échec. En effet, sur rensemble d’une année scolaire, des
études démontrent que trois garçons sur dix et deux filles sur dix accusent un
retard scolaire d’au moins un an. Ces mêmes jeunes disent d’ailleurs n’avoir
aucune confiance «dans leurs talents scolaires’. Ces jeunes quitteront bientôt
récole pour toujours: bon an mal an, environ cinquante mille d’entre eux, sur
les 575 000 inscrits, quittent les études secondaires avant d’avoir obtenu leur
diplôme de fin de parcours’. L’échec .vcolaire est indéniablenreiu wi e,nhâcle
majeur dans le n’pe de processus éducatif auquel soir! conviés ces jeunes
Québécois.

3. Des attentes pressantes

Est-il si difficile d’être élève, à l’école secondaire? La commission de
l’enseignement secondaire a reçu de nombreux témoignages venant des élèves
à l’effet que ça allait bien chez eux; chez. d’autres, au contraire, les doléances
étaient nombreuses et amères. Dans la majorité des discours, deux valeurs
fondamentales émergent comme porteuses des attentes, tantôt comblées,
tantôt déçues, de ces élèves de niveau secondaire. L’une a trait à la qualité de
leur participa! ion à la viescolaire, l’autre à la qualité des relations humaines et
à l’encadrement pédagogique. La consultation du ministère de l’ducation sur
le Livre vert avaït déjà permïs de recueillir, outre des doléances, l’expression
de certains besoins des jeunes des écoles secondaires. Le Conseil rappelle ici
quelques-unes de ces manifestations de l’expression étudiante, parce qu’elles
concernent la participation et l’encadrement pédagogique, deux des sujets
auxquels les jeunes attribuent encore la plus haute importance. Par ces deux
dimensions de la vie scolaire, lesjeunes font émerger les valeurs qu’ils espèrent
retrouver dans les apprentissages qu’ils font à l’école secondaire.

La participation Les mémoires présentés par les élèves ont fait de la participation un des thèmes
à la maure du droit majeurs de leurs attentes envers l’école. Les jeunes ont reproché à l’école de lesà rtdI1ti ignorer sur des décisions importantes au regard de leur propre vie: «À tous les

niveaux de réducation, nous sommes les premiers concernés et les derniers

8. Selon Grégoire. op, ci!., p. 33, en 1978-1979, sur575 DOl)élêvcs inscrits, entre5l 750
et 86250 jeunes ont quitté l’école secondaire sans avoir obtenu le diplôme
correspondant à ce niveau des études.

t
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consultés. Et après cela, on veut faire de nous des étudiants responsables9».
Les jeunes reprochaient aussi au Livre vert d’être muet sur le rôle actif qu’ils
veulent jouer dans la prise en main de leur milieu éducatif; ce silence du
document ministériel est à l’image de ce qui se passe en faït dans récole,
disaient-ils: «Le système nous laisse peu d’initiative pour nous réaliser en tant
que personnes engagées dans notre milieu réel’»». Ces doléances étaient-elles
justifiables? Le sondage réalisé par le ministère de Pducation révélait qu’un
grand nombre de répondants (64,1%) accordaient une sixième place aux
élèves comme groupe engagé dans le système d’éducation”. Ces mêmes
personnes accordaient peu d’importance à la participation des jeunes dans le
choix de leurs cours, de leurs règlements et de leurs enseignants; or, ces
secteurs sont précisément ceux qui tiennent le plus à coeur aux jeunes:

En plus de [horaire, les contenus de cours, la vie étudiante, les activités du
conseil étudiant, les règlements de l’école, les méthodes pédagogiques... sont
d’autres domaines où on revendique le droit d’être consultés’1.

Des relations humaines Le deuxième thème important, au chapitre des attentes desjeunes, touchait les
la mesure d’un acte relations quils entretiennent avec les enseignants: «Ce n’est peut-être pas

educatif personnalise fondé, mais on a l’impression que les professeurs s’intéressent plus à leur
enseignement qu’à nous et à nos besoins’3». Les mémoires étaient unanimes
pour souligner l’importance de la relation qui doit s’établir entre renseignant
et ses élèves: «Cet objectif sera atteint quand le professeur ajustera sa
pédagogie à chaque individu et qu’il fera en sorte que l’enfant puisse travailler
dans un climat agréable’4». Enfin, les jeunes reprochaient à récole de ne pas
favoriser un climat de confiance qui leur permettrait de faire rapprentissage
de valeurs et de comportements responsables dans les relations qu’ils
entretiennent avec tous les membres de l’école: «Ce que nous voulons de l’école,
c’est un milieu de vie où l’on apprend à devenir une personne complète’5».

POUR UNE VIE DE QUALITÉ

Les conditions de vie satisfaisantes à récole secondaire sont largement
tributaires, disent les élèves, de la mise à contribution de leur désir de jouer un
râle actif à l’école et de leur besoin d’entretenir des relations humaines

9. Ministère de l’Éducation, Consultation sur le Livre vert, ss’nthèse des audiences
régionakv. Québec, 1978. p. 62.

10. Ibid. p. 62.

I L Ministère de l’Éducation, Consultation sur le Livre vert, résultats d’un sondage,
Québec, 1978. p. 145.

12. Ministère de ‘Éducation, Consultation..., audiences régionales, p. 62.

I]. Ibid., p. 65.

14. Ministère de ‘Éducation, Consultation sur le Livre vert, s,’nthèse des audiences
nationales, Quèbec, 1978, p. 162.

15. Ministère de l’Éducation, Consultation,.., audiences régionales, p. 63.
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épanouissantes. La mission éducative de l’école appelle des conditions de vie
qui garantissent le développement optimal de chacun, grâce i des apprentissa
ges de qualité. C’est ce qui conduit maintenant le Conseil à examiner quelques
aspects de la vie à l’école secondaire, en cherchant à mettre en lumière les
dimensions qui conduisent à une vie éducative conforme, dans la mesure du
possible, aux besoins et aux atrentes de tous les élèves.

Apprendre â apprendre: la qualité des apprentissages

La classe: un lieu
privilégié d’appren
lissage

La classe ne peut être
le seul lieu d’éducation
dans l’école

Des apprentissages
respectueux des capacités
des élèves de bien
apprendre

Penser à l’école comme lieu d’apprentissage conduit à parler de la classe et des
cours qu’on y donne. Les élèves ne vont-ils pas d’abord à l’école pour
apprendre? Le lieu d’apprentissage par excellence, n’est-ce pas la classe? La
commission de l’enseignement secondaire a rencontré des élèves satisfaits des
cours qu’ils suivaient; plusieurs jeunes avouaient que leur attirance pour un
cours était grandement tributaire du professeur qui le donnait et de
l’importance du cours au regard des préalables exigés par les cégeps.

D’autre part, un grand nombre d’élèves regrettaient de ne jamais rencontrer
les enseignants hors des salles de cours. À l’école, près d’un élève sur deux
trouve difficile de rencontrer les enseignants pour discuter de ses travaux et de
ses études’. Un peu plus du tiers des élèves considèrent que la plupart de leurs
enseignants ne réussissent pas à leur donner le goût d’apprendre’’. Ce cadre
étroit de la relation maitre-élève peut engendrer une approche très magistrale
de l’apprentissage et risque d’inciter l’enseignant à ne développer, auprès de
ses élèves, que des objectifs de connaissance, ou ce que les élèves nomment, à
leur façon, du «bourrage de crâne». Pas étonnant alors d’entendre les
doléances de certains jeunes qui sont fatigués de fréquenter des «boîtes à
cours)) qui n’offrent rien de stimulant à leurs besoins d’échanger, de
comprendre, d’interroger, de vivre.

Bon nombre d’élèves ne sont pas satisfaits des apprentissages qu’ils font à
récole secondaire, comme le révèlent les renseignements fournis parLe vécu
scolaire. Les élèves estiment qu’ils apprennent «trop de choses par coeur)) que
les cours «ne sont pas liés à l’actualité» et qu’ils sont «peu reliés à ce qu’ils ont
déjà appris)). Les élèves ne distinguent pas facilement la pertinence d’un cours
avec la méthodologie utilisée pour renseigner; rexpérience de réducation et
les exigences de leur formation échappent à leurjugement. Nul ne pourra nier,
cependant, que lorsqu’un élève sur deux trouve que les différents types de
développement qui leur sont proposés à récole ne leur conviennent pas,
rardeur pour apprendre est sévèrement mise en brèche et la motivation bat de
l’aile.

Rappelons quelques facteurs qui entravent la qualité des apprentissages des
jeunes. Les élèves se plaignent de la vitesse des cours qui bouscule leur rythme
d’apprentissage et qui fait peu de place à rimportance de bien intégrer les

16. Vérole ça m’intéresse? En 1978-1979, 46% des garçons et 48% des filles ont
répondu dans ce sens.

I?. ibid., En 1978-1979, 43,4% des garçons et 38,9% des filles ont répondu en ce sens.



Interventions du Conseil 179

nouvelles habiletés: «Les cours se donnent trop rapidement et les étudiants ne
réussissent pas à bien apprendre et à bien comprendre», disent environ 25%
des répondants au questionnaire du Vécu scolaire. Ces doléances indiquent
que l’organisation scolaire et que les approches pédagogiques ne tiennent pas
toujours compte de l’immense éventail des besoins individuels des élèves; c’est
ce qui fait dire à un grand nombre dejeunes que ce qu’ils apprennent à l’école
«n’a pas de lien avec ce qu’ils aiment)). Si l’élève sait qu’à l’école il doit se
préparer à la vie, n’a-t-il pas intérêt à réclamer une «instruction)) qui l’éclaire
sur les phénomènes qui se déroulent autour de lui? Peur-o,: lui refuser le temps
qu’il réclame pour satçir la complexité des apprentissages auxquels les
progranunes d’enseignement le convient?

Respecter et promouvoir Le taux élevé d’élèves présentant des difficultés de parcours soulève des
divers styles dc partici- questions sur la capacité de l’école de créer pour tous les élèves un climat
pation de relève ses humain et éducatif qui puisse raviver leur motivation. L’école n’est pas seule
apprentissages . .

responsable des causes qui sapent la qualite du cheminement scolaire des
jeunes; elle ne doit pas pour autant se soustraire à un examen des moyens
qu’elle met en branle pour stimuler l’intérêt des élèves et pour garantir les
moyens qui les conduisent au succès. L’élève pourra s’attendre à ce que l’école
lui assure la maitrise des apprentissages dans la mesure où il aura lui-même
participé activement à sa propre formation. Cela implique un cheminement
plus rapide pour certains, plus lent pour d’autres. Il en résultera, pour l’élève,
une assurance que le diplôme obtenu garantit la qualité de la formation qu’il a
reçue. L’école doit veiller à assurer aux élèves une formation qui s’ajuste à des
rythmes individuels et à des styles d’apprentissage diversifiés; elle doit être à
l’écoute des besoins, des attentes et des valeurs desjeunes. Alors que les droits
des consommateurs sont assurés Jorsqu’ils achètent un produit, ne devons-
nous pas garantir une valeur aussi importante que l’éducation contre les
sévices qui menacent la qualité des apprentissages?

Le temps de vivre Si on met bout à bout les principales activités de la journée d’un élève du
secondaire, la semaine parait bien chargèe et essoufflante. L’absentéisme
risque de devenir une soupage de santé physique et mentale pour des élèves qui
s’adaptent mal aux horaires, aux pressions, aux bousculades d’une journée
scolaire. Un tiers des élèves «manque l’école au moins unejournée par mois et
un élève sur six s’absente de l’école plus de vingt jours par année’5». Que
pensent les élèves eux-mêmes de l’organisation de leur vie étudiante? Pour le
tiers d’entre eux au moins, il y a ((trop peu de temps pour respirer avant
d’entrer en classe le matin».

Il n’y a rien d’étonnant à cela quand on songe au grand nombre d’élèves qui
voyagent en autobus; après un trajet parfois long et cahotant, cesjeunes sont
entratnés dans un horaire pour lequel ils n’ont rien eu à dire. Dans certaines
polyvalentes du Québec, 80% des élèves sont abandonnés au corridorà l’heure
du midi, faute d’activités, sans que la direction ou les enseignants voient à
meubler ce temps de façon constructive, sinon intéressante. Lorsque les élèves

18. L’école ça m’intéresse? 14% des garçons et 15,7% des filles ont répondu en cesens.
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aimeraient organiser des loisirs ou des sports en fin dejournée, les projets sont
voués à l’échec faute de support et de surveillance mais aussi à cause des
autobus qui, à Leur tour, régimentent de leur rythme chronométré la journée
de l’école. L’école peut alors ressembler à une usine dans laquelle on
poinçonne en entrant et en sortant, où les activités sont ordonnées, au
commencement et à la fin, par le bruit de la cloche, où les élèves et les
professeurs échangent rarement à titre plus personnel parce qu’avant l’heure,
ce n’est pas l’heure et qu’après l’heure ce n’est plus l’heure.

L’école doit modeler Certaines écoles ont déjà avantageusement consulté les élèves sur l’heure de
rhoraire sur les besoins leur choix pour le début et la fin de la journée, sur la durée des moments de
des élèves d’abord, sur détente entre les cours et sur la longueur de la période consacrée au repas.I organisation scalaire , , ,.,,.

ensuite D autres ecoles ont reussi a limiter les contraintes imposees par les autobus en
permettant aux élèves qui le désirent de prolonger leur séjour à l’école pour des
activités sportives, socio-culturelles ou des activités de récupération, grâce à
un second circuit d’autobus. Le Conseil vient de rappeler, dans un avis visant à
améliorer les ententes collectives’9 que le temps de disponibilité des enseignants
auprès de la commission scolaire, tel qu’il est prescrit par les dispositions de la
convention collective, doit être considéré comme minimal. Il importe que les
enseignants soientprésents à l’école. Les activités socio-culturelles et sportives
que réclament les jeunes ne peuvent trouver place qu’après le temps réservé
aux cours; souvent on leur refuse les activités sous prétexte qu’il n’y a pas
d’adultes pour les surveiller. Plus que des gardiens, les élèves ont besoin du
temps, de la sympathie et de la compétence professionnelle des enseignants;
c’est dans un tel climat et par de telles activités qu’ils pourront mieux réaliser
les objectifs de formation et d’apprentissage auxquels ils ont droit: <(La
stabilité et la continuité dans le travail des enseignants ainsi que le degré de
latitude professionnelle20» sont des facteurs importants qui viennent condition’
ner à lafkis la compétence et le comportement de l’enseignant ainsi que le
climat de la classe et la qualité des situations d’apprentissage pour l’élève. Ce
«professionnalisme» des enseignants devrait les inciter à connaitre plus
ouvertement les besoins et les attentes de chacun de leurs élèves, à s’occuper de
ceux qui éprouvent des difficultés et à être des maitres capables de répondre â
des questions d’élèves qui appellent le plus souvent des réponses non
spécialisées, plus intégrées à leur contexte culturel et à leur environnement
éducatif. Le Conseil rappelle aussi qu’il faut améliorer les clauses de la
convention collective qui prévoient que (<la commission s’efforce de mettre â la
disposition des enseignants les locaux où ces derniers pourront exécuter
certains travaux relatifs à leurs fonctions»; les enseignants doivent disposer de
locaux, de temps et de conditions favorables afin que les élèves puissent les
rencontrer en dehors des périodes de cours. Tous ces facteurs influencent le
climat de vie scolaire; ils améliorent la qualité de la vie des élèves lorsqu’ils
suscitent de l’initiative et de la participation.

19. Conseil supérieur de l’éducation, Pour une amélioration des ententes collectives,
Avis au ministre de l’Éducation, adopté le 14février 1982.

20. MIEL, p. 7
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Les services Un nouveau défi surgit là où le régime pédagogique décrit des services
compiémenlaires complémentaires aux élèves qui assurent la continuité dans Iofonnarion du

jeune, <(particulièrement dans l’ordre pédagogique». Un grand nombre de
professionnels sont submergés par le nombre de cas et par la complexité des
situations vécues; ils suffisent à peine à traiter les urgences, laissant pour
compte la cohorte desjeunes qui cheminent à travers les hauts et les bas de leur
vie scolaire. Cette disposition du régime pédagogique risque aussi de tomber à
plat dans une organisation scolaire morcelée, tout orientée vers la spécialisation.
Cette tendance, souvent répandue, entraîne une pratique pédagogique
fragmentée; l’élève se voit offrir une éducation à objectifs cloisonnés, à
contenus hermétiques, loin de l’aider à se situer au coeur d’une vision
cohérente du monde.

Des programma Selon les dispositions du nouveau régime pédagogique, les programmes
d’études bien adaptés d’études peuvent être enrichis et adaptés par les pédagogues. L’élaboration de

ces contenus locaux, voire même la possibilité d’élaborer, sous certaines
réserves, des programmes maison, répond à des attentes réelles, à des
caractéristiques pédagogiques diversifiées: la possibilité de créer de tels outils
constitue une reconnaissance de la compétence des professionnels du milieu
de l’enseignement. On se demande, toutefois, qui pourra élaborer ces outils
alors que les coupures budgétaires incitent les administrateurs à sabrer dans le
nombre de leurs professionnels non enseignants. notamment les conseillers
pédagogiques, ceux-là mêmes qui sont les plus habilités à appuyer le personnel
enseignant, à stimuler leur créativité, à produire, avec les enseignants, des
programmes locaux et des instruments didactiques originaux. Ces réductions
risquent de priver les élèves d’instruments et de contenus d’apprentissage plus
proches de leurs intérêts particuliers, lesquels apporteraient sans doute un
complément de motivation et de meilleures chances de succès.

Apprendre à agir: la qualité de la participation

La consultation sur le Livre vert avait suscité de la part des jeunes des
doléances très vives quant au peu de place que leur donnait récole dans la prise
en charge de leurs conditions de vie personnelles et collectives. Le plan
d’action du Ministère,L ‘école québécoise, s’est fait três discret au sujet du rôle
actif que peuvent jouer les élèves dans leur école; sw la participation à
l’élaboration des règlements, sur l’aménagement de certaines responsabilités
d’ordre pédagogique ou social, le document n’est pas bavard. Tout au plus se
contente-t-il de rappeler que les élèves semblent s’éveiller, depuis quelques
années, à une volonté de participer et qu’il faudra compter davantage avec eux
pour la conception et la réalisation du projet éducatif qui les touchent au
premier chet. Plus récemment, par radoption de la Loi 71, des suites ont été
données aux revendications des élèves de participer à la vie de récole. Cette loi
permet, au niveau de chaque école, la création d’un conseil d’orientation. On
peut voir là une volonté de permettre aux élèves dejouer un certain rôle dans

21. Ministère de rducation, Vérole québécoise, paragraphe 4.4.5, p. 47.
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leur école puisque la loi prévoit que l’ensemble des élèves doivent élire, parmi

ceux du second cycle, deux représentants qui siégeront dans ce conseil22. La loi

invite aussi les conseils d’orientation à favoriser l’information, les échanges et

la coordination avec ces agents particuliers de récole que sont les élèves. Les

conseils d’orientation n’ont vu, hélas! que très rarement le jour.

La participation aux Si les élèves ont maintes fois manifesté le désir de participer à toutes sortes

activités: un moyen d’activités à l’école, les renseignements fournis parLe vécu scolaire viennent

d apprentissage confirmer qu’il existe à cet égard de réels besoins. Dans la moitié des écoles qui

ont répondu à ce questionnaire, les élèves disent qu’il n’y a aucune activité qui

soit intégrée à leur horaire régulier. Les activités socio-politiques et scientifi

ques sont les plus absentes de la scène scolaire. La moitié des élèves cheminent

sans qu’on leur explique l’importance de participer à des organismes, à des

activités et à des clubs à l’école. De telles activités, qu’elles soient intégrées ou

non à l’horaire des élèves «contribuent à faire de l’école un véritable milieu de

vie à l’intérieur duquel l’élève peut compter sur un appui constant dans son

cheminement scolaire, peut évoluer en toute sécurité et peut participer à une

variété d’activités favorisant son engagement personel23». On s’étonne alors

que le régime pédagogique ne reconnaisse pas davantage que les apprentissages,

réalisés par les élèves clatis le cadre d’activités éducatives, ne fassent l’objet de

crédits au titéme titre que les cours pour lattribution de leur diplôme d’études

secondaires, lorsque ces activités sont soigneusement préparées, réalisées et

évaluées.

Quelques commissions scolaires expérimentent présentement l’intégration de

telles activités à des programmes d’études locaux approuvés par le Ministre:

cette pratique gagnerait à se généraliser. Toutes les commissions scolaires

peuvent encourager les écoles à prendre en considération la participation des

élèves à des activités éducatives comme un moyen efficace de formation

personnelle et collective. Pourquoi, par exemple, un élève inscrit au cours de

formation personnelle et sociale ne recevrait-il pas des crédits pour la qualité

de sa participation au fonctionnement d’une coopérative étudiante? Pourquoi

un élève inscrit au cours de musique ne recevrait-il pas des crédits pour la

qualité de sa participation à l’orchestre de jeunes ou à l’harmonie de sa

localité? Voilà quelques exemples parmi une foule de possibilités que l’école

doit reconnaître en y accordant le temps de son personnel pour la préparation,

la réalisation et l’évaluation, en rendant disponibles les ressources matérielles

nécessaires (locaux, instruments . . . ) et en faisant preuve de créativité.

La participation Qu’importe qu’une école soit grande ou petite, traditionnelle ou progressive:

à Inventer sa principale visée, c’est d’être un véritable lieu d’apprentissage. La vie

quotidienne offre une foule d’occasions à l’école pour qu’elle fasse mousser

l’intérèt et la participation desjeunes dans la prise en charge de leur éducation.

L’école dispose des moyens d’informer les élèves sur les programmes d’études,

22. L.Q. 1979, chapitre 80. article 15.

23. Réglement concernant le régime pédagogique du secondaire, Ministère de

rÉducation, 1981, (16-0062-01), art. 12, commentaires, p. 23.
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sur les modes d’évaluation, sur les orientations â donner aux cours, aux
travaux et aux recherches. Elle peut donner aux jeunes une voix qui exprime
leurs sentiments face aux grèves qui les empèchent de suivre des cours ou
contre des cours mal donnés. Elle doit prendre les moyens d’assurer que les
notes brutes23 obtenues aux examens du Ministère parviennent effectivement
aux élèves et qu’un soutien pédagogique puisse suivre des résultats jugés
insatisfaisants. Elle doit tout mettre en oeuvre afin de garantir aux élèves des
instruments d’évaluation fiables, bien fabriqués et bien expérimentés. L’école
participative assurera aux élèves le respect de leur droit d’apprendre, de
comprendre, de savoir et de réussir. L’école sera ainsi plus humanisée, parce
qu’elle permettra aux élèves d’exercer des responsabilités réelles dans leurs
apprentissages de travail, de croissance, de vie éducative et sociale.

Apprendre à échanger: la qualité des relations

L’éducation à La sécurité affective apparait comme un des moteurs les plus forts de la
vIsage humain motivation des élèves pour aimer leur condition étudiante. Les élèves

déplorent que les liens avec leurs enseignants ne soient pas toujours francs et
ouverts; dans une école où une approche pédagogique visant le développement
affectif et social met élèves et professeurs momentanément dans un climat
d’échange et de confiance, un élève déclare: ((En sortant du cercle où ils étaient
comme nous, ils redeviennent des professeurs”», Cette dualité des rôles fait
dire à des élèves qu’ils n’arrivent pas à parler franchement à leurs éducateurs;
quand on demande à ces élèves ce qu’est un bon enseignant, ils répondent:
«celui qui sait bien communiquer avec les élèves . . . ,celui qui sent les besoins
de ses élèves et qui y répond . . . , celui avec lequel on peut parler
franchement . . . ,celui qui est capable de transmettre ses connaissances)). Les
élèves anachent beaucoup d’importance à la communication.

Une présence péda Lorsque les élèves disent qu’ils aiment leur école, ils ajoutent aussitôt qu’ils
gogique constante aiment leurs enseignants. Le besoin d’une présence adulte soutenue s’exprime

dans cette définition qu’un élève donne de son tuteur: «C’est celui avec qui je
suis en sécurité,). Les élèves qui éprouvent des difficultés d’ordre pédagogique
(retard, incompréhension) sont les plus sensibles à la disponibilité et à la
compréhension que leur témoignent les enseignants.

L’envers de cette situation idéale est souvent le lot d’un grand nombre d’élèves.
Lorsqu’ils aimeraient régler des problèmes personnels et être écoutés, un peu
plus d’un élève sur quatre doit renoncer à l’aide d’un enseignant26. Une même

24. La note brute est celle que l’élève a obtenue à l’examen uniforme du Ministère
avant qu’elle ne subisse les transformations subséquentes de la conversion (aussi
appelée normalisation).

25. Il s’agit d’une technique d’animation propre au Programme de développement
affectïf et social utilisé dans certaines écoles.

26. Le l’écu scolaire, En l77-l978, 29,2Ç des élèves ont répondu en ce sens.
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j’
proportion trouve «que leurs professeurs ne leur prodiguent pas d’encourage
ments quand ça ne va pas27», et qu’ils ((ne sont pas capables de comprendre les
problèmes des étudiants28». Certains enseignants sont très sensibles à ces
remarques qui s’expriment aussi de vive voix dans les écoles. Ces maîtres,
véritables pédagogues, considèrent que l’acte pédagogique s’enracine d’abord
dans une saine relation humaine; cette personnalisation des rapports s’effectue
souvent contre vents et marées. Les enseignants se sentent eux-mêmes
victimes d’un systême qui les soumet à des comportements auxquels ils
n’adhèrent pas spontanément. «Comment voulez-vous qu’on rencontre les
élèves quand on n’a pas de local pour les recevoir, quand le temps entre les
classes suffit â peine pour se mettre à l’abri du raz-de-marée de jeunes qui
changent de local, quand certains enseignants ont jusqu’à douze groupes
d’élèves dont ils ont peine â retenir méme les noms?)) disent-ils.

La concertation de Lorsqu’ils comparent l’encouragement qu’ils reçoivent à la maison et celui
récole et de la famille qu’ils reçoivent à Fécole, les élèves, du moins ceux de 3e secondaire, confient

«qu’en grande majorité, chez eux, ils peuvent compter sur au moins une
personne pour les encourager à bien travailler en classe29», Par contre, â
l’école, près d’un élève sur deux trouve qu’il est «difficile de rencontrer les
professeurs pour discuter de leurs travaux ou de leurs études°». Dans le but de
renforcer la concertation entre la famille et l’école, on a vu surgir des initiatives
favorisant un certain dialogue entre les parents et l’école. Un projet, par
exemple, vise à sensibiliser les parents aux objectifs d’une méthode de
développement affectif et social utilisée â l’école; il en résulte une meilleure
compréhension des parents à l’égard de leurs jeunes et une plus proche
collaboration entre parents et enseignants. Certaines écoles octroient beaucoup
de temps, de ressources humaines et financières afin d’assurer la participation
active d’un grand nombre de parents à la vie scolaire: projet de télévision
communautaire à récole, journée d’information des parents, remise des
bulletins, activités sportives et culturelles sont autant de moyens d’assurer
cette fructueuse concertation.

L’enseignant: artisan Dans le document de réflexion intitulé Les éducateurs dont les élèves ont
d:une relation pêdago- besoin à l’école secondaire, le Conseil proposait quelques conditions suscepti
gique active bles d’accroitre la qualité de l’action éducative. Les témoignages sur leurs

conditions de vie, confiés à la commission de l’enseignement secondaire, par
de nombreux enseignants, invitent à rappeler encore ces propos pertinents:

L’activité édut une spécifique de Penseignant peut prendre trois dimensions
essentielles: la transmission de connaissances qui commande des habiletés de

27. Ibid.. En 1977-1978. 26.5% des élèves ont répondu en ce sens.

28. Ibid., En 1977-1978, 19.6% des élèves ont répondu en ce sens.

29. L’école ça nlintéresse? En 1978-1979, 70,0% des élèves ont répondu en ce sens.

30. Ibid. En 1978-1979,46,0% des garçons et 48,0% des filles ont répondu en ce sens.
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com,nunicauon. le développement d’habiletés intellectuelles qui exige Papplica

don d’une pédagogie sûre; l’éveil aux valeurs qui implique le vécu personnel de
cro rances et de convictions. Si l’ensenzble des enseignants pouvaient assumer

ces tâches, la qualité de l’éducation s’en trouverait grandement améliorée3t

Or, voilà que nombre d’enseignants ne sont pas seulement insatisfaits de leur

tâche, ils sont inquiets au sujet de l’avenir. La diminution constante de la

population scolaire ramène chaqueannée les spectres de la miseen disponibili

té et des déplacements en cascades (bumping), auxquels s’ajoutent les

contraintes budgétaires qui viennent refroidir les enthousiasmes créateurs en

ne tolérant que l’essentiel. Ces phénomènes pèsent lourd dans le délicat

équilibre qui régit la qualité des conditions de vie à l’école secondair&2.

Le vieillissement du Le phénomène du vieillissement des enseignants risque d’avoir des conséquen
personnel enseignant: ces sérieuses à l’endroit des conditions de vie des élèves et des enseignants

eux-mêmes. Des élèves d’abord, parce que ceux-ci sont constamment en

relation avec des personnes de plus en plus âgées, qui prennent figure

d’autorité; des enseignants eux-mêmes, qui voient s’élargir le fossé des

mentalités, et qui voient s’affirmer le régime du choix du personnel grâce au

critère de l’ancienneté. La mise de côté des jeunes enseignants refroidit les

espoirs de voir naître des pédagogies nouvelles; elle risque aussi de susciter un

climat d’aigreur entre les générations d’enseignants dans une école qui est déjà

peu favorisée par le climat de ses relations interpersonnelles. Du point de vue

des élèves, l’écart des générations s’exprime dans ce fort pourcentage de

garçons (39,9%) et de filles (39,2%) qui jugent que ((les professeurs sont

incapables de comprendre les problèmes des étudiants», Il importe de

souligner que lesjeunes éléves de 3e secondaire qui se sentent incompris sont à

l’âge où le soutien d’un adulte serait le plus bénéfique dans leur quête de

modèle: il doit être là peut-être, plus que jamais auparavant, ce jardinier sur

lequel compte la plante pour croitre et fructifier, pour reprendre une image

bien connue.

LTn projet d’équipe: On ne saurait trop insister sur la nécessaire et précieuse concertation des

une tiche pour tous effhrts de tous les partenaires qui oeuvrent, dans l’école, auprès des élèves.

Toutes les personnes qui remplissent une fonction dans l’école influencent par

leurs paroles, par leurs attitudes, par leurs gestes, la qualité de la vie scolaire.

Trop souvent perçus comme des agents extérieurs, le personnel de direction et

les professionnels non enseignants provoquent la méfiance des enseignants et

des élèves ou. encore, se butent à la suffisance ou à rindifférence. Ces

personnes risquent de se satisfaire de relations administratives ou purement

fonctionnelles, dénuées de compréhension et d’enrichissement mutuel. Le

31. Conseil supérieur de l’éducation, Les éducateurs do,zt les élèves ont besoin â l’école

secondaire, p. 5

32. Conseil supérieur de l’éducation, La tnise en disponibilité des enseignants et des

professeurs non e,zseignants dans les coniniissions scolaires, Recommandation au
ministre de rducation, 10décembre 1981.

33. Le ,éiu .vcolairt pp. 34-35.
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climat entretenu par les membres de la direction, de l’administration, des
services aux élèves, des services de soutien, par les enseignants, les élèves et les
parents. doit promouvoir l’école comme un milieu ouvert et formateur,jamais
cloisonné selon les spécialités. jamais hostile selon des rapports de force, ni
provoquant selon les préjugés. Le Conseil rappelle quelques conditions qu’il
juge encore maintenant susceptibles d’accroitre la qualité de l’action éducative
concertée:

Qu ‘o,, nOUS per,, tet te quand nième ici d’indiquer quelques changements
souhaités, propres à améliorer Faction éducative en milieu scolaire. Ainsi, la
définition des tâches et des fonctions dans l’école devrait se faire en regard du
projet échicatif et avec la concertation des divers agents concernés. La tâche
spécifique des enseignants devrait être déterminée pour l’ensemble de façon
plus globale. dc’ façon qu’elle putsse être mieux adaptée aux particularités
d’une école. Des services d’animation pédagogique favoriseraient dans l’école
la concertation nécessaire des professionnels entre eux et de ces derniers avec
les aclniintçtratc’urs scolaires et les parents. La compétence des professionnels
oeuvrant en ,nilic’u scolaire devrait être mieux reconnue et ainsi constituer un
facteur dont on tiendrait mieux compte dan.r l’affectation des tâches. Des
mesures de pc’rfection,zenwnt devraient vtçer à donner aux enseignants trop
spécialisés une certaine po/ii’alenc’e et conséquemment une plus grande
,nohilité professionnelle14.

CHAPITRE II Droits et responsabilités des élèves à l’école secondaire

De tous les partenaires qui «font» l’école, l’élève est le plus important; sans
l’élève, il n’y a pas d’école. Le concept que véhicule ce truisme fait l’objet de lois
et de règlements. de discours et de réformes, de projets et d’efforts quotidiens
de la part d’administrateurs et de pédagogues. Les conditions de vie à l’école
secondaire doivent favoriser chez les élèves l’émergence et l’actualisation de
leurs droits à tout ce qui conduit à une éducation de qualité.

Le Conseil rappelle certains droits qui invitent les élèves à mieux assumer
quelques dimensions fondamentales de leur condition étudiante: le droit
d’être élève et de hé,réfïc’ier d’une éducation de qualité, le droit de participer
activement à leur éducation, le droit de vivre des relations humaines de
qualité. Le respect de ces droits évoque, en corollaire, une prise en charge de
responsabilités que les élèves désirent généralement endosser pour mïeux
apprendre et pour vivre selon leurs attentes. Le respect de ces droits apparait
comme un moyen de procurer aux élèves les plus démotivés, les plus démunis,
les plus frustrés du système, un goût renouvelé pour leurs études, une garantie
supplémentaire pour leur développement personnel et social. Ces droits et ces

34. Conseil supérieur de l’éducation, Les éducateurs clou? les élèves ont besoin..., p. 17
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responsabilités répondent à des besoins clairement exprimés et à des
aspirations pro/ondément ressenties: leur respect ne peut que Ji’orLçer des
conditions (le vie plus satis/bisantes pour tous ceux qui fréquentent l’école
secondaire.

1. Être élève: un droit et des responsabilités

((Attendu que tout enfant ale droit de bénéficier d’un système d’éducation))

Tel s’énonce le grand principe de la démocratisation de renseignement selon

lequel les écoles secondaires ont ouvert leurs portes à tous les jeunes

Québécois. Le droit à réducation s’enracine dans l’héritage d’une sagesse

humaine séculaire, laquelle croit que l’éducation forme les personnes,

transforme les destinées des peuples et oriente leur histoire. D’un privilège

destiné à une minorité, l’accès à l’école secondaire constitue une des

réalisations remarquables de la Révolution tranquille.

La Commission des droits de la personne vient de produire, à l’intention des

jeunes en milieu scolaire, un guide d’interprétation de la Charte des droits et

libertés de la personne. Se référant à l’article 40 de ladite Charte, le document

explique que tout jeune a droit de recevoir un enseignement de qualité.

L’actualisation de ce droit, dit le document, se traduit dans d’autres lois et

règlements vers lesquels il faut se tourner «pour connaitre en détail ce que
comprend le droit à l’instruction publique35».

Un droU limifé La Loi sur l’instruction publique traite du droit â l’éducation en termes
d’obligation de fréquenter récole; il s’applique, de façon stricte, auxjeunes de

seize ans et moins, à quelques exceptions près. Or, à l’école secondaire déjà, un
grand nombre d’élèves dépassent cet âge; d’autre part, de nombreux jeunes
quittent l’école secondaire alors qu’ils sont encore d’âge scolaire, d’autres alors
qu’ils ont dépassé ce stade. Le phénomène de l’abandon scolaire ne dure

parfois que le temps d’une recherche infructueuse de travail, le temps d’un

voyage, le temps d’une prise de conscience. Quand vient le moment de revenir

à l’école, cesjeunes n’ont plus, au sens strict de la loi, le droit d’accès à récole

secondaire publique; ceux qui sont demeurés à l’école, et qui ont dépassé l’âge

de seize ans,jouissent de leur éducation par convention, non par droit. Il faut

garantir auxjeunes Québécois le droit de bénéficier d’une éducation de niveau

secondaire que tous considèrent comme indispensable. La loi scolaire doit

s’accorder avec le droit énoncé parles chartes et les conventions établies; dans

cette perspective, elle doit reconnaître à tous les jeunes qui en manifestent le

désir, et quel que soit leur cheminement personnel, la possibilité réelle

d’obtenir une scolarité minimale qui corresponde au niveau atteint à latin des

études secondaires. Le Conseil recommande donc:

• Que dans les lois de l’éducation soit explicité le droit de toute personne de

bénéficier d’une éducation minimale qui corresponde à la fin du cours

secondaire.

35. Commission des droits de la personne, Jeunes, égaux en droits et responsables,

Québec. 1981, (code 51-3870). p. 23.
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Un droit enraciné dans tre ou ne pas être élève constitue une question importante non seulement au
une pratique existentielle regard de la législation et des conventions sociales qui lui permettent d’exister;

le véritable enjeu de la condition étudiante se trouve dans la qualité même de la
vie de l’élève à l’école. Réussir dans les apprentissages que propose l’école en
vue de développer les capacités de savoir, de savoir-faire et de savoir-être, doit
figurer au sommet des priorités des conditions de la vie scolaire, Il importe que
l’école rappelle inlassablement aux élèves que l’expression véritable de leur
droit à l’éducation passe par une nécessaire clarification de leurs objectifs
scolaires. Cette réflexion s’applique à tous les élèves; elle semble même urgente
au regard d’un nombre croissant d’élèves qui s’accommodent mal de leur
présence à l’école, qui y peinent et qui abandonnent.

Apprendre &Fe L’école doit offrir aux élèves les moyens par lesquels ils puissent exprimer et
responsable mettre en pratique certaines responsabilités au regard d’une meilleure

acquisition des multiples apprentissages qui leur sont proposés. Les ensei
gnants doivent systématiquement informer les élèves sur les objectifs qu’ils
désirent poursuivre dans leurs cours, sur les modes d’évaluation de ces cours,
sur la répartition et sur la quantité des travaux à effectuer. L’élève à son tour
doit répondre de son droit à apprendre en assumant un certain nombre de
responsabilités qui font de lui l’agent principal de sa formation. Collaborer à
renseignement par ses questions et par ses recherches, mener à bien les
travaux qui lui sont confiés, être assidu et ponctuel aux cours et aux activités
qu’il a choisis, ne sont que quelques moyens par lesquels l’élève se rend
responsable de son éducation. Lesjeunes viseront aussi à définir les rôles qu’ils
entendent jouer dans leur école pendant une année; ils peuvent être invités à
participer au conseil étudiant, à assumer certaines tâches dans divers comités.
dans des équipes sportives ou des groupes socio-culturels. C’est pourquoi le
Conseil recommande:

• Que les élèves, en plus d’être renseignés sur les objectifs d’apprentissage qui
leur sont offerts pendant l’année, soient invités, au début de chaque année.
à participer à la détermination des objectifs scolaires qu’ils poursuivront;
que les écoles, par l’entremise du conseil étudiant, du comité d’école, des
enseignants et des instances décisionnelles, en supportent la réalisation.

Aider l’élève à devenir L’école dispose de moyens fort utiles pour aider les élèves à devenir plus
responsable de la qualité responsables dans la clarification de leurs objectifs scolaires. Le premier est
de ses ipprenlissag certainement la variété des occasions et (les ino l’ens d’apprentissage qu’elle est
raFadcrn7cn:

en mesure d’offrir à la clientèle étudiante. Limportance de cette attention
soutenue de récole envers les capacités d’apprentissage des élèves est d’autant
plus réelle qu’un grand nombre de jeunes éprouve des difficultés qui
provoquent chez eux un intolérable sentiment de frustration et conduisent à
l’échec. Le droit d’être élève passe par des mesures de soutien et de
changement. Certains de ces moyens d’enseignement sommeillent déjà dans
les écoles; beaucoup de matérial audio-visuel demeure inutilisé faute de temps
pour le préparer, faute d’intérêt de la part des enseignants. Pourtant, lesjeunes
qui vivent au rythme de l’évolution technologique sont fascinés par ces
appareils complexes avec lesquels ils s’instruisent tout en s’amusant. L’utilisa
tion trop exclusive de manuels et de documents écrits leur parait bien terne au
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regard de la télévision, des jeux électroniques, des calculatrices et des
ordinateurs. Les élèves s’attendent à ce que les enseignants les initient aux
changements technologiques du monde dans lequel ils évoluent. Réciproque
ment les élèves sont invités à se rendre responsables d’une utilisation correcte
de ces instruments délicats; souvent le vandalisme fut une cause d’une mise au
rancart des instruments qu’ils jugent si intéressants. Le Conseil recommande:

• Que les commissions scolaires favorisent l’utilisation accrue des apports
technologiques récents dans l’enseignement et dans les activités de l’école.

Une école stimulante En plus des instruments, les élèves ont besoin de la présence et de la
par la variété de ses compétence des maFtres; il peut sembler utopique d’affirmer que chaque élève
ressources a des besoins particuliers, a des rythmes d’apprentissage tout à fait personnels

et qu’ila besoin de l’attention d’un guide pour l’aider à réussir, L’expérience du
vécu scolaire démontre que le droit de chaque élève de réussir passe par
certaines mesures de soutien. Le Conseil rappelle rimportance de mettre à la
disposition des élèves toutes les ressources des écoles; les enseignants en
disponibilité constituent, à cet égard, une source très riche d’expérience
pédagogique, dont Papport ne peut que profiter à la qualité des apprentissages
des élèves. Le Conseil recommande:

• Que les enseignants mis en disponibilité puissent être affectés, à rencontre
de la pratique actuelle, à des groupes d’élèves pour des activités de
récupération pédagogique et pour des responsabilités de tutorat tant à
l’intérieur qu’à rextérieur de l’horaire régulier des élèves.

Une école stimulante Les écoles disposent de moyens fort intéressants pour soutenir l’élève dans la
par la variété de ses prise en charge de sa responsabilité d’élève; citons la richesse des compétences
moyens d apprentissage professionnelles des enseignants et des professionnels non enseignants et

l’enrichissement dont pourraient bénéficier les élèves à la suite de la formation
d’équipes multidisciplinaires; rappelons l’enrichissement que peut procurer
aux élèves la création, par les enseignants, de matériel didactique original.
Bien souvent, lorsque de tels instruments existent (guides d’apprentissages,
montages audio-visuels, instruments d’évaluation pédagogique, ,

. ), ils sont
limités à l’usage d’une seule école; les divers établissements pourraient se
communiquer cette information et ces outils qui rendraient les apprentissages
des élèves plus intéressants: c’est pourquoi le Conseil recommande:

• Que les commissions scolaires fournissent aux enseignants les conditions
(temps, libération de tâches d’enseignement) et les moyens (locaux,
matériel, support technique) nécessaires à la création et à la diffusion
d’instruments didactiques originaux et adaptés aux besoins des élèves.

• Que les écoles expérimentent une variété de situations (en classe et hors
classe) et de moyens (multidisciplinarité, apprentissage modulaire indivi
duel . .

. ) d’apprentissage permettant à chaque élève, en raison de son
rythme personnel et de ses capacités particulières d’apprentissage, d’attein
dre un niveau satisfaisant de réussite.
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Une école à récoute La majorité des élèves de niveau secondaire ressent une anxiété certaine face à
des perspectives l’avenir; le choix d’une carrière devient complexe, compte tenu des options qui
d avenir de ses élèves s’imposent alors qu’ils sont encore relativement jeunes. Le droit à l’éducation

passe par une information adéquate, par des choix de cours et des activités
pertinents, par des services de qualité que s’efforcent d’offrir les enseignants et
les professionnels non enseignants, par une évaluation pédagogique juste et
équitable. La question de révaluation des apprentissages est un facteur
tellement déterminant dans l’appréciation du droit de l’élève à des apprentissa
ges de qualité, que le Conseil en fera l’objet d’une prochaine étude. Il est urgent
que les écoles soutiennent le besoin des élèves et préparent leur avenir de façon
plus adéquate en mettant à leur disposition tous les moyens qui les y
conduiront avec succès. C’est pourquoi le Conseil recommande:

• Que les commissions scolaires assurent l’engagement ou le maintien des
services d’un nombre satisfaisant de personnes compétentes dans les
domaines de l’information scolaire et de rorientation professionnelle des
jeunes; que les écoles dispensent une information scolaire accessible et
adaptée aux besoins de tous les élèves en vue non seulement de les guider
dans leur cheminement scolaire, mais également dans les choix qu’ils
doivent poser pour leur avenir professionnel.

Une école garante des Certains élèves ne posent plus de difficultés au terme des études secondaires:
apprentissages de tous ils ont tout simplement abandonné. Ce sont les élèves démotivés, découragés,
les élèves sousdouer, surdouéç. trop lents ou trop pressés, que le sistènie nopas réussi à

conduire au ternie de leurs études. Un grand nombre de ces jeunes n’a pas
trouvé à récole le climat, les motivations, le support susceptibles de faire
émerger en eux le désir de vivre jusqu’au bout l’expérience d’être élève.
Certains ont découvert ailleurs un champ assez motivant pour poursuivre leur
quête d’un sens pour leur vie, d’une réponse à leurs attentes et â leurs besoins.
Sans nier que d’autres lieux de formation, fort valables, puissent et doivent
assurer auprès desjeunes le t3’pede formation qui répondeà leurcheminement
particulier, le Conseil ne demeure pas moins convaincu que l’écolesecondaire
ne peut jamais renoncer à jouer. auprès de tous les jeunes, un rôle privilégié de
guide et de support. Certains projets, tels ceux du Pavillon Saint-Jean-
Baptiste (Québec) et de l’école Marie-Anne (Montréal) ont entrepris la tâche
d’offrir à ceux qu’on appelle les ((drop-out)> la possibilité de défier les limites
que les circonstances ont dressées dans leur cheminement scolaire. De telles
expériences gagneraient à être multipliées; c’est pourquoi le Conseil recomman
de:

• Que le Ministère et les commissions scolaires mettent au point des
mécanismes qui permettraient à l’élève qui a quitté l’école et qui a besoin de
quelques crédits pour compléter son diplôme d’études secondaires de
pouvoir les obtenir dans des établissements désignés à cette fin.

• Que le ministère de l’Éducation rende plus facile à toute personne qui le
désire l’accès à des institutions ou à des modalités de formation équivalentes
qui conduisent à robtention d’un diplôme de fin d’études secondaire.
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2. Jouer un rôle actif dans le processus de son éducation: un droit et des

responsabilités

Un droit à apprhoiser Dans les sondages qu’il a examinés, dans les milieux qu’il a visités, le Conseil

a recueilli peu de renseignements sur le fonctionnement des organisations

étudiantes dans les écoles secondaires, Lorsque les élèves en parlent, c’est pour

dire que les regroupements d’élèves qui existent font souvent l’objet d’une

étroite surveillance de la part des autorités scolaires. Toute forme de

consultation est quasi inexistante. Les directions d’école semblent parfois

tolérer la présence d’un conseil étudiant dont le rôle et l’influence sont si

minces qu’il ne constitue qu’un simulacre de participation. Les élèves

souhaitent participer à rorganisation de leur vie à l’école; la Charte des droits

et libertés de la personne leur rappelle que cette attente constitue, de fait, un

droit: ((Toute personne est titulaire des libertés fondamentales telles (. . .) la

liberté de réunion pacifique et la liberté d’association (article 3).»

L’expressIon d’un droit Pour que la liberté d’association s’exerce dans le respect de toutes les

qui permet d’apprendre personnes, il importe que récole favorise rexpression de certaines responsabili

tés de la part des élèves. L’école doit enseigner aux élèves l’exercice de la vie

démocratique; certains domaines offrent d’emblée des terrains fertiles pour la

croissance du sens des valeurs civiques, pour le respect des règles de la liberté

et de la démocratie, pour l’estime de la dignité, de rhonneur et de la réputation

d’autrui. La participation des jeunes à la définition des règlements de l’école, à

l’élaboration d’une charte locale des principaux droits et responsabilités des

élèves; la participation de certains élèves à des comités de l’école (comité

pédagogique, comité disciplinaire, par exemple) sont quelques-uns des

champs dans lesquels les élèves apprennent à devenir égaux en droits et

responsables.

Un des outils les plus utiles et les plus formateurs de l’apprentissage des

valeurs démocratiques est le conseil étudiant, ou l’association des élèves,

lesquels représentent la communauté étudiante à titre de porte-parole officiel

de leurs besoins, de leurs attentes et de leurs opinions. Ce conseil doit

participer étroitement avec les autres partenaires de récole chaque fois que

ron traite de sujets qui affectent les conditions de vie des élèves; il s’avère

indispensable que les élèves prennent part aux réflexions et aux décisions qui

touchent l’élaboration, l’application et révaluation des réglements qui les

régissent, l’organisation de leur horaire, l’organisation des activités socio

culturelles et sportives à récole. Le conseil étudiant sera avantageusement

utile et serviable lorsqu’il veillera à faire respecter, dans récole, la Charte des

droits et libertés de la personne telle qu’interprétée à leur intention par la

Commission des droits de la personne dans la brochure intitulée Jeunes,

égaux en droits et responsables. C’est pourquoi le Conseil recommande:

• Que les écoles reconnaissent rimportance d’un conseil des élèves et qu’elles

en facilitent l’organisation; que ce conseil soit élu par tous les élèves et qu’il

soit doté de pouvoirs reconnus pour les représenter et participer à

l’application des droits, des libertés et des responsabilités inhérents à leur

condition étudiante.
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Un droit à exprimer L’apprentissage de la participation passe, lui aussi, par les chemins de la
dans une diversité réussite et de l’erreur; les jeunes, comme les adultes, ont le droit dese tromper.
&apprcntissa Des occasions multiples de se dévouer doivent être offertes â tous les élèves

afin de permettre au plus grand nombre l’expérience de la gratuité, de
l’ouverture et de la responsabilité. Le développement complet de la personne
passe aussi par la reconnaissance de divers moyens d’expression; certains sont
doués pour l’écriture, d’autres pour les discours; certains s’expriment
davantage par la qualité de leurs idées, d’autres par le dynamisme de leur
action. Certains sont sensibles à rexpression du vécu, d’autres plus préoccupés
par des visions à long terme. L’école doit promouvoir le développement des
habiletés et des aptitudes des élèves, afin que ceux-ci en enrichissent la
communauté scolaire tout entière. C’est pourquoi le Conseil recommande:

• Que les écoles encouragent la participation d’un grand nombre d’élèves à
des activités d’information et d’échanges en facilitant rorganisation et la
mise en place d’activités telles le journal étudiant, la radio étudiante, les
forums publics, et autres occasions de rencontre et de dévouement qui
répondent aux attentes et aux besoins des élèves et aux caractéristiques
particulières de l’école.

Une responsabilité qui L’application de certains desseins, aussi nobles que celui de participer
s’exprime dans la réalité activement à l’amélioration de la vie étudiante, est soumise à des contingences
quotidienne apparemment bien négligeables. Certaines doléances des jeunes, consignées

notamment dans la partie du rapport du Conseil pour l’année 1979-1980
intitulée «La loi du cadenas36)> démontrent qu’une association étudiante ne
peut fonctionner sans la faculté de disposer de locaux adéquats, sans
rassurance que les portes soient déverrouillées, sans le droit de convoquer et
de rassembler les élèves, sans un certain budget de fonctionnement, sans place
dans rhoraire pour faire des réunions, sans crédibilité de la part de l’autorité,
sans liens avec les autres comités et avec les instances décisionnelles de l’école.
Il importe que les écoles développent un préjugé favorable envers cette
dimension de la formation des jeunes qui prépare, faut-il le rappeler, les
citoyens garants des institutions démocratiques de demain. Afin de pouvoir
informer et former les jeunes à la prise en charge de leurs droits et de leurs
responsabilités, le Conseil recommande:

• Que le Ministère et les commissions scolaires assurent la production et la
diffusion de documents du type Jeunes, égaux endroits et responsables,
guide d’interprétation de la Charte des droits et libertés de la personne,
pouvant favoriser une meilleure connaissance des droits et des responsabili
tés des élèves; que les écoles assurent la participation des élèves à des études
sur ces documents et qu’elles encouragent les élèves à produire des outils
originaux leur permettant de mieux définir, connaitre, appliquer et évoluer
leurs droits et leurs responsabilités.

36. Voir: Conseil supérieur de l’éducation, L’état et les besoins de l’éducation.
Rapport 1979-1980, p. 13.
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La responsabilité des Le ministère de l’ducationjoue un rôle déterminant dans la crédibilité que les
élèves officiellement jeunes peuvent entretenir au regard de lajustice, de la démocratie, de la vérité
reconnue dans le système scolaire. Les jeunes ne se trompent pas lorsquils perçoivent

des contradictions en!te les huennuns déclarées et les politiques développées
au regard de leur vie à récole. Le Livre vert et plus tardL école québécoise ont

annoncé qu’il est important que les élèves ((prennent conscience de plus en plus
des responsabilités qui seront les leurs quand ils auront à décider de leur

avenir. Les objectifs de l’éducation à l’école secondaire tiennent ocmpte de ce

trait fondamental de l’adolescence37.» Le régime pédagogique constitue un des

gestes les plus officiels, fruit de cette réflexion et de ces consultations, qui doit

assurer â la vie pédagogique des élèves l’élan créateur qu’elle mérite. Afin que

le droit à la responsabilité des élèves puisse produire des effets bénéfiques sur

le développement complet des élèves, le Conseil recommande:

• Que le Ministère établisse des mécanismes pour reconnaitre, à même le

régime de sanction des études, des crédits attestant la réussite des

apprentissages réalisés par les élèves â la suite de leur participation â des

activités scolaires (dans le cadre des services complémentaires qui leur sont

offerts à l’école). dont les objectifs auront été préalablement déterminés,

auxquelles activités on aura consacré les ressources pédagogiques nécessai

res.

3. Vivre des relations humaines de qualité: un droit et des responsabilités

Une école dont la taille A chacune des tribunes où ils peuvent exprimer leurs besoins et leurs

permet des relations aspirations, les élèves répètent invariablement, et avec la même ardeur,
humaines de qualité rimportance qu’ils désirent attribuer aux relations qu’ils entretiennent à

l’école, particulièrement avec les enseignants. L’école secondaire éprouve-t

elle de si graves difficultés à offrir à ses divers acteurs, particulièrement aux

élèves, un réseau de communications interpersonnelles de qualité satisfaisante?

Beaucoup sont tentés d’attribuer à la taille de l’école la cause de l’anonymat

qui semble caractériser le climat relationnel de l’école; le mythe de la ((grosse

polyvalente» occupe encore une place de choix parmi les préjugés tenaces

entretenus envers l’école secondaire. Mythe ou prétexte? Des études démon

trent que près de la moitié (42,44%) des écoles secondaires publiques sont

fréquentées par moins de 500 élèves3t; d’autre part, â peine 8%. des écoles

37, Ministère de rtducalion, Lécoh’ québécoise, paragr. 23.9. p. 30.

38. Ministère de rEducation, secteur de la Planification, direction des études

économiques et démographiques, Nombre de hôtisses scolaires du réseau puhlk

du Quéhec’ selon la taille et le niveau de scolarité de la clientèle scolaire 1976-1977 à

1978-1979. Document de travail n 53. mai 1979,

En 1976-1979, 264 écoles secondaires sur 622 sont fréquentées par moins de 500

élèves;
En 1978-1979. 50 écoles secondaires sur 622 sont fréquentées par plus de 2000

élèves;
En 1976-1979, 190 écoles secondaires sur 622 sont fréquentées par 500 à I 200

élèves;
En 1978-1979, 11% écoles secondaires sur 622 sont fréquentées par I 200 à 2000

élèves:
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polyvalentes accueillent plus de 2 000 élèves. Ces chiffres indiquent néanmoins
que lorsqu’on considère le nombre d’élèves qui fréquentent les écoles, bon
nombre dejeunes se retrouvent dans des établissements de taille considérable.
Ce qu’il importe de retenir, c’est que l’organisation scolaire demeure un
facteur qu’il faut gérer avec soin pour éviter qu’il ne laisse place à des
conditions de vie qui isolent les partenaires et les privent de contacts
satisfaisants. li convient, particulièrement au premier cycle, de préserver des
conditions qui facilitent rémergence de valeurs telles que la solidarité, l’amitié,
le don de soi, la gratuité, par des mesures appropriées. Le développement
socio-affectif des jeunes commande, à cette étape de leur croissance, un type
de relation qui réponde à leur besoin de sécurité, d’émulation, de socialisation.
L’école secondaire se voit confier une part du défi qui consiste à aider chacun
des jeunes à découvrir en soi les dynamismes qui fondent sa propre valeur et
qui l’incitent à s’ouvrir aux autres dans des rapports fructueux et épanouissants.
Le droit de vivre des relations de qualité figure donc au plan des grandes
priorités de l’élève dans son cheminement à l’école secondaire.

Les moyens pour favo- Les mémoires présentés dans le cadre de la consultation sur le Livre vert
riser le rapprochement avaient généralement souligné l’importance de la relation qui doit s’établir
des personnes entre l’enseignant et les élèves, Les enseignants ont explicitement reconnu

l’importance de la qualité des relations humaines dans récole et l’importance
d’accorder à chaque élève une attention particulière. Interrogés par sondage
sur leur perception du titulariat et du tutorat, la majorité (64,5%) des
enseignants se dit favorable à la formule du titulariat, pour autant qu’elle
s’applique facilement; d’autre part, 40,9% d’entre eux croient aux vertus du
tutorat3. Le Conseil a rappelé encore dernièrement que «une relation
authentique ne saurait être vécue sans l’existence des dimensions affectives et
humaines essentielles à l’échange entre deux êtres, par exemple, l’empathie, la
confiance, la franchise, la bienveillance, le désintéressement40». L’encadrement
pédagogique procède naturellement de la fonction même d’enseigner. Dans ce
même avis, le Conseil recommandait que l’on s’achemine vers une plus grande
diversification de la tâche des enseignants d’une manière qui en permette une
application souple et différenciée, compte tenu des fonctions pédagogiques
que récole doit assumer11.

Le titulariat offre à l’enseignant une forme privilégiée de présence auprès de ses
élèves. Cette formule convient particulièrement aux élèves du premier cycle du
secondaire, lesquels sont demeurés sensibles, depuis récole primaire, à des

39. Ministère de Itducation, S;nthèse des résultats de la consultation, Québec. 1978,
p. 143.

40. Conseil supérieur de l’éducation. Pour une amélioration des ententes enllec’rh’es,
Avis au ministre de l’Éducation, adopté le 14février 1982. p. 6.

41. Ibid.. p. 19.

j
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rapports étroits et parfois chaleureux avec les enseignants. Le Conseil

rappelait dans une étude surie passage des élèves du primaire au secondaire,

que ((le passage de l’école primaire â l’école secondaire produit souvent un ou

plusieurs chocs chez lejeune43». Afin de rendre cette transition plus formative,

l’étude proposait de «considérer comme étant de deux ans au moins la durée

véritable du passage entre ces deux niveaux scolaires, la dernière année

d’études primaires constituant un temps de préparation de l’élève et la

première année d’études secondaires un temps d’adaptation de l’élève à ce

nouveau monde43».

Les écoles doivent assurer les conditions qui permettront à tous les élèves,

particulièrement â ceux du premier cycle, de s’épanouir: aménagement de

temps de rencontres entre les enseignants et les élèves, entre les enseignants et

les parents; évaluation institutionnelle de cette dimension de la tâche de

l’enseignant: facilité d’assouplir les horaires, de fournir des locaux pour

permettre à l’enseignant de rencontrer ses élèves. Les écoles devraient aussi

puiser à même les ressources de leurs enseignants mis en disponibilité et parmi

les enseignants qui se sentiraient à l’aise dans des tâches d’encadrement afin de

permettre à ces pédagogues le contact humain et professionnel dont les élèves

disent avoir tellement besoin. C’est pourquoi le Conseil recommande:

• Que l’école favorise un climat de communication mettant l’accent,

notamment, sur le regroupement des élèves par cycles, sur l’aménagement

de locaux favorables aux rencontres individuelles et collectives des élèves

avec les enseignants et avec le personnel professionnel non enseignant.

• Que chacun des élèves soit accompagné dans son cheminement scolaire par

un enseignant, à titre de titulaire ou de tuteur, au choix duquel il puisse

participer autant que faire se peut.

Une organisation L’école secondaire, comme tant d’autres institutions sociales qui interviennent

scalaire qui tienne dans la vie des jeunes d’aujourd’hui, éprouve des difficultés à répondre aux

camp!c de. besoins besoins humains que les élèves réclament si vivement. Nonobstant le fait que
humains d abord . . .

la relation pedagogique soit fondamentalement porteuse d exigences et

d’effets d’ordre cognitif et d’ordre affectif, l’école ne peut sous-estimer

l’importance des occasions par lesquelles maître et élèves développent

mutuellement la conscience de leur valeur et personnalisent les relations qui

les unissent. L’école ne doit pas faire obstacle aux efforts en vue de voir

instaurer un climat humain relativement intense en proposant des horaires

surchargés qui laissent peu de temps aux enseignants et aux élèves d’échanger f

sur des thèmes plus personnels. La commission scolaire doit aussi assurer aux

enseignants les mesures de perfectionnement et de formation que nécessite la

compréhension des besoins affectifs des jeunes. Les nouveaux programmes

d’enseignement proposent des objectifs d’ordre affectif: cette dimension est

42. Conseil supérieur de l’éducation, Le passage des élèves du primaire au secondaire.

réflexions et propositions. Québec, 1980, p. 6.

43. Ibid., p. 9.
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relativement nouvelle au regard des habitudes des enseignants, mieux
préparés à traiter de contenus notionnels, d’ordre plus cognitif. La période qui
sera consacrée à l’implantation des nouveaux programmes constitue un temps
privilégié pour la formation des enseignants en vue de préparer, de comprendre
et d’évaluer des objectifs d’ordre affectif. La commission scolaire dispose aussi
de professionnels plus immédiatement préparés à agir dans le domaine de la
relation d’aide; ces professionnels devraient participer, à l’occasion de
journées pédagogiques, par exemple, à des séances d’échanges et de perfection
nement des enseignants. Le Conseil recommande:

• Que les écoles fassent l’expérience d’horaires plus souples qui respectent la
possibilité, pour les élèves, de rencontrer leurs enseignants après les
périodes consacrées aux cours; que ces horaires s’adaptent au rythme et au
style d’apprentissage des éléves et à leur participation à des activités
éducatives dans l’école.

• Que les enseignants puissent bénéficier de mesures de formation et de
perfectionnement dans les domaines susceptibles d’accroitre leur habileté à
communiquer avec les élèves.

Une école ouverte et La polarisation croissante qu’on observe en milieu scolaire entre enseignants
accueillante à rin- et administrateurs, autour de problèmes afférents aux conditions de travail,
térieur et à rntérleur pourrait aussi rompre l’harmonie qui convient â des relations personnelles

franches et sincères. L’isolement de l’école au regard du milieu social ambiant
risquerait d’entretenir les élèves dans une mentalité de ghetto sans oublier qu’il
les priverait de communications enrichissantes avec la communauté sous
forme d’information et de projets de coopération de toutes sortes. L’école
constitue un pôle de référence très important dans la vie des jeunes, un des
seuls lieux de rencontre avec leurs amis. Elle offre aussi des locaux pour
organiser des activités dans lesquelles un grand nombre d’élèves seraient préts
â s’engager: gymnase pour les sportifs, amphithéâtre pour les cinéphiles et les
amateurs de théâtre, salles d’audition et de répétition pour les musiciens,
laboratoires pour les jeunes scientifiques, bibliothèque pour les esprits
curieux, ateliers pour les artistes et pour les bricoleurs, etc. Souvent, ces
locaux sont cadenassés après les heures de cours, et l’école, telle un iceberg,
laisse émerger au coeur de la collectivité une partie infime de ses ressources.
L’ouverture de récole à la communauté peut favoriser, chez les élèves, le sens
de l’initiative, du bénévolat et de la créativité; elle aide lejeune à tisser les liens
qui donnent sens à sa vie; elle permet aux jeunes d’oeuvrer avec d’autres
personnes à des tâches communes. Le Conseil recommande:

• Que les écoles mettent en place les mécanismes appropriés afin d’assurer la
présence d’enseignants et de professionnels non enseignants aux activités
des élèves dans l’école; qu’elles rendent accessibles les locaux et le matériel
susceptibles de favoriser une participation accrue des élèves aux activités
de leur choix.

• Que les écoles encouragent la participation des élèves à des projets à
vocation communautaire (chantiers étudiants, coopératives étudiantes,
cours d’initiation et de formation à la coopération).
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• Que les écoles favorisent la participation des parents par leur présence

accrue au comité d’école et aux activités de l’école, par la qualité de

rinformation qui leur est adressée, par l’élaboration de projets favorisant la

concertation des parents avec les enseignants, notamment avec les

titulaires et avec les tuteurs.

CONC[,USION

Tout au long de cette fresque qui a esquissé les principales manifestations de la

vie à l’école secondaire, le lecteur se sera demandé si les transformations

souhaitées ne relevaient pas davantage du simple bon sens plutôt que des

initiatives d’une courageuse réforme. Fallait-il rappeler à l’école des réalités

qu’elle devrait déjà savoir, fallait-il recommander des transformations aussi

simples et aussi évidentes? L’école secondaire passe par les difficultés et les

défis d’une histoire encore jeune; l’évocation des espoirs et des embâcles qui

jalonnent le cours de son vécu demeure nécessaire et pertinente lorsqu’elle

conduit à un renouveau dans le respect de ceux qui en ont la charge. Cette

étude propose d’aider l’école à assumer les exigences de sa mission en la

conviant à l’examen de ses forces et de ses faiblesses; elle fait oeuvre de

renouveau en réaffirmant que l’école doit disposer des visées et des outils de sa

prtve en charge et en réclamant, en faveur de l’école, le support de tous ceux

qui ont les ,novens de l’aider à atteindre son but.

Il a paru souhaitable de réfléchir aux conditions de la vie à l’école secondaire à

la lumière de sa mission éducative; on a trop souvent convié lécole à des

changements dont les effets n’affectaient pas l’essentiel de sa fonction

éducative propre. £tre ou ne pas être un véritable milieu d’apprentissage et

d’éducation parait alors une question fondamentale. Les recommandations de

ce document sont autant de moyens par lesquels tous les partenaires du projet

scolaire doivent réfléchir pour donner à l’école la trajectoire d’un véritable

cheminement éducatif. Les conditions de vie à l’école secondaire dépendent de

sa propre capacité de déterminer, de réaliser et d’évaluer les objectifs de sa

mission éducative originale.

Il ne suffit pas que l’école invoque des principes philosophiques pertinents;

encore doit-elle disposer de moyens et de ressources qui lui permellent d’agir.

Nombre de réformes ont visé les structures du système scolaire dont les

pouvoirs de l’école étaient écartés et les ressources ignorées; rarement ces

appels au renouveau ont-ils reconnu à l’école elle-même le choix des principes

et des moyens qui lui permettraient d’opérer les changements souhaités.

L’école n’a pas de voix pour inviter dans ses rangs les enseignants qui

répondraient adéquatement à des visées pédagogiques précises et originales;

elle n’a aucun pouvoir d’aménager certaines dispositions des conventions qui

régissent les conditions de travail de ses partenaires. L’écoiejouit de peu de

latitude dans la détermination des normes budgétaires et des objectifs

auxquels il lui conviendrait d’attribuer des ressources financières. Elle a peu à

dire dans le choix des moyens d’enseignement et dans les modalités de
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formation et de perfectionnement de ses enseignants. L’école est souvent
assujettie à des décisions qui viennent d’ailleurs sans qu’elle ait été consultée,
ni pourvue des moyens d’y donner suite. Dans de telles conditions, la
conversion des attitudes et des moyens qui favoriserait la qualité de la vie à
l’école est vouée au piétinement et à l’échec. Quelles que soient les structures,
c’est l’école qui façonne, jour après jour, la personnalité et la destinée des
personnes qui lui sont confiées; elle doit disposer des moyens qui en font un
milieu favorable au développement intégral de tous les élèves.

L’école ne vit pas en vase clos. Il serait injuste de l’accabler de discrédit pour la
désaffection de leurs études par de nombreuxjeunes, pour la détérioration du
tissu des relations humaines, pour les échecs qui jonchent le parcours scolaire
de nombreux élèves. Cet avis rappelle à tous les partenaires du projet éducatif,
principalement aux parents, aux membres des communautés économique et
politique, aux employeurs, aux responsables des milieux de formation et
d’éducation, que les valeurs, les attentes, les exigences et les exemples qu’ils
imposent auxjeunes conditionnent profondément leurs choix, leurs comporte
ments et leurs orientations. C’est à la communauté tout entière que le Conseil
lance un appel à la concertation avec l’école secondaire. Lorsque sont passés
les embâcles, renaissent les espoirs de voir surgir les signes d’un nouveau
printemps: la collectivité tout entière bénéficiera des fruits de cette nouvelle
saison.

RECOMMANDATIONS

î. Que dans les lois de l’éducation soir explicité le draft de toute personne de
bénéficier d’une éducation ,nininwle qui corresponde à la fin du cours
secon claire.

2. Que les élèves, en plus d’être renseignés sur les objectifs d’apprentissage
qui leur sont offerts pendant l’année, soient invités, au début de chaque
année, à participer à la détermination des objectifs scolaires qu’ils
poursuivront: que les écoles, par l’entremise du conseil étudiant, du
comité d’école, des enseignants et des instances décisionnelles, en
supportent la réalisation.

3. Que les commissions scolaires favorisent l’utilisation accrue des apports
technologiques récents dans l’enseignement et dans les activités de l’école.

4. Que les enseignants nus en disponibilité puissent être affectés, à tencontre
de la pratique actuelle, à des groupes d’élèves pour des activités de
récupération pédagogique et pour des responsabilités de tutorat tant à
l’intérieur qu’à l’extérieur de l’horaire régulier des élèves.

5. Que les commissions scolaires fournissent aux enseignants les conditions
(temps, libération de tâches d’enseignement) et les moyens (locaux,
matériel, support technique) nécessaires à la création et à la diffusion
d’instruments didactiques originaux et adaptés aux besoins des élèves.
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6. Que les étoles expérimentent une variété de situations (en classe et en
dehors de la classe) et de mb l’ens (niultidiscipliizarité, apprentissage
modulaire individuel) d’apprentissage permettant à chaque élève, en
raison de son n’thnsepersonnelet de ses capacitét particulières d’apprentis
sage. d’atteindre un niveau satisfaisant de réussite.

7. Que les commissions scolaires assurent l’engagement ou le maintien des
services d’un nombre satisfaisant de perso imes compétentes dans les
domaines de linformat ion scolaire et de l’orientaihnz professionnelle des
feunes: que les écoles dispensent une information scolaire accessible et
adaptée aux besoins de tous les élèves en vue non seulement de les guider
dans leur cheminement scolaire, niais également dans le choix qu’ils

doivent poser pour leur avenir professionnel.

8. Que le Ministère et les commissions scolaires mettent au point les
mécanLsmes qui permettraient à l’élève qui a quitté l’école et qui a besoin

de quelques crédits pour compléter son diplôme d’études secondaires de
pouvoir les obtenir dans des établissements désignés à cette fin.

9. Que le ministère de I’Êducation rende plus facile à toute personne qui le
désire l’accès à des institutions ou à des modalités de formation
équivalentes qui conduisent à l’obtention d’un diplôme de fin d’études
secondaires.

10. Que les écoles reconnaissent l’importance d’un conseil des élèves et
qu’elles en facilitent l’organisation: que ce conseil soit élu par tous les
élèves et qu’il soit doté de pouvoirs reconnus pour les représenter et

participer à l’application des droits, des liberteç es des responsabilisés

inhérents à leur condition étudiante.

Il. Que les écoles encouragent la participation d’un grand nombre d’élèves à

des activités d’information et d’échanges en facilitant l’organisation et la

mise en place d’activités telles le journal étudiant, la radio étudiante, les

forums publics, et autres occasions de rencontre et de dévouement qui
répondent aux attentes et aux besoins des élèves et aux caractéristiques

particulières de l’école.

12. Que le Ministère et les commissions scolaires assurent la production et la

diffusion de document du type Jeunes, égaux en droits et responsables,

guide d’interprétation de la Charte des droits et libertés de la personne,

pouvantfavoriser une meilleure connaissance des droits et des responsabi

lités des élèves: que les écoles assurent la participation des élèves à des

études sur ces documents et qu’elles encouragent les élèves à produire des

outils originaux leur permettant de mieux définir, connaître, appliquer et

évaluer leurs droits et leurs responsabilités.

13. Que le Ministère établisse des mécanismes pour reconnaître, à même le

régime de sanction des études, des crédits attestant la réussite des

apprentissages réalisés par les élèves à la suite de leur participation à des

activités scolaires (dans le cadre des services complémentaires qui leur
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sont offerts à l’école,), dont les objectifs auront été préalablement
déterminés, auxquelles activités on aura consacré les ressources nécessai
res.

14. Que l’école favorise un climat de communication mettant l’accent,
notamment, sur le regroupement des élèves par cycles, sur l’aménagement
de locaux favorables aux rencontres individuelles et collectives des élèves
avec les enseignants et avec le personnel professionnel non enseignant.

15. Que chacun des élèves soit accompagné dans son cheminement scolaire
par w; enseignant à titre de titulaire ou de tuteur, au choix duquel ilpuisse
participer autant que faire se peut.

16. Que les écoles fassent l’expérience d’horaires plus souples qui respectent
la possibilité, pour les élèves, de rencontrer les enseignants après les
périodes consacrées aux cours: que ces horaires s’adaptent au rythme et
au style d’apprentissage des élèves et à leur participation à des activités
éducatives dans l’école.

17. Que les enseignants puissent bénéficier de mesures de formation et de
perfectionnement dans les domaines susceptibles d’accroître leur habileté
à communiquer avec les élèves.

18. Que les écoles mettent en place les ,nécanis,nes appropriés afin d’assurer
la présence d’enseignants et de professionnels non enseignants aux
activités des élèves dans l’école: qu’elles rendent accessibles les locaux et le
matériel susceptibles de favoriser une participation accrue des élèves aux
activités de leur choix.

19. Que les écoles encouragent la participation des élèves à des projets à
vocation communautaire (chantiers étudiants, coopératives étudiantes,
cours d’initiation et de formation à la coopération).

20. Que les écoles favorisent la participation des parents par leur présence
accrue au comité d’école et aux activités de l’école, par la qualité de
l’information qui leur est adressée, par l’élaboration de projets favorisant
la concertation des parents avec les enseignants, notamment avec les
titulaires et avec les tuteurs.

ANNEXE

Les statistiques utilisées dans cette étude sont extraites principalement de
deux questionnaires destinés aux élèves de l’école secondaire.

Le premier,Le Vécu scoIaire est un instrument mis au point par le ministère
de l’Éducation. Il mesure la perception qu’ont les élèves de leur vie à l’école

44. Le Vécu scolaire dans les écoles secondaires en 1976-1977, 1977-1978, par Suzanne
Fontaine, publié par la Direction des politiques et plans, secteur Planification,
ministère de l’Éducation, dans la collection: Accessibilitéen éducation, septembre
1980, (no 28-1446).
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secondaire. Les résultats cités dans le présent document proviennent de
l’administration d’un questionnaire dans quatre-vingt-quinze (95) écoles de
niveau secondaire. Plus précisément, les données proviennent de l’application
du questionnaire à IX 107 élèves (garçons et fiilles) du secteur public général
des premier et deuxième cycles du secondaire en 1976-1977 (8076 élèves
dans 4! écoles) et en 1977-1978 (10031 élèves dans 54 écoles).

La seconde source de documentation statistique provient du questionnaire
L ‘école, ça m’intéresse2’5 qui a été distribué en 1979-1980 à I 995 élèves de 3e
année secondaire (I 045 filles et 950 garçons) répartis dans dix-neuf écoles tant
moyennes que grosses et petites recouvrant l’ensemble des milieux socio
économiques selon la carte de pauvreté telle que développée au ministère de
l’Cducation. Seules les écoles du milieu socio-économique très élevé (il y a sept
classes socio-économiques selon cette carte) n’ont pas répondu au questionnai
re, prétextant leur manque d’intérêt à préidentifier les élèves qui abandon
naient l’école (ce que le questionnaire cherchait à réaliser); dans ces écoles, le
phénomène de l’abandon scolaire parait plutôt marginal.

Dans le cas des deux instruments, seules les données du secteur général des
écoles publiques francophones ont été utilisées.

45. Statistiques recueillies parl’expérimentationdu questionnaire Létale. (aP?l’intéres
se? développé au ministère de l’Éducation, secteur Planiflcation. Direction des
politiques et plans, par Gifles Boudreault. en I979-I980. Ces données sont
regroupées dans le rapport informatisé KV-03-Cl (HVP 50103).
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Les services de santé

et les services sociaux à l’école.

Avis adopté à la 263e réunion
du Conseil supérieur de l’éducation
le 30 avril 1982

INTRODUCTION

Les «services personnels aux élèves» se sont déve
loppés graduellement en milieu scolaire surtout
depuis la réforme scolaire des années 60. Ils four
nissent un apport devenu indispensable à l’action
de l’école. Devant l’ampleur de la mission qui est
confiée à l’école et devant le poids des difficultés
rencontrées, on attend beaucoup de ces services. On
réclame souvent plus de ressources. Du moins
souhaite-t-on l’utilisation la plus rationnelle possi
ble des ressources disponibles. En milieu défavo
risé, l’appel au secours se fait encore plus pressant.
Si beaucoup est fait, il reste beaucoup à faire.

Les services personnels aux élèves ne relèvent pas
tous de la mission éducative. A celle-ci appartien
nent principalement l’orientation scolaire et profes
sionnelle, la pastorale, la psychologie et l’orthopho
nie. Le service de la main-d’oeuvre relève du minis
tère du Travail et de la Main-d’oeuvre alors que le
service social et la santé sont sous la responsabilité
de la mission des Affaires sociales.

Ces deux derniers services personnels — les SER
VICES DE SANTÉ et les SERVICES SOCIAUX —

font l’objet de la présente étude. Leur apparte
nance administrative à une instance autre que sco
laire pose certaines difficultés. Le Conseil limite son
examen aux niveaux d’enseignement primaire et
secondaire, car à ces niveaux l’étendue des besoins
accentue l’importance de ces services. Le Conseil
s’en tient au secteur de l’éducation. Il ne traite donc
pas de la situation vraiment particulière de centres
spécialisés comme les centres d’accueil et les insti
tutions pour jeunes souffrant de handicaps sévères
qui les empêchent de fréquenter les établissements
qui relèvent des commissions scolaires. Ces cen
tres spécialisés relèvent du ministère des Affaires
sociales. Les services de santé et les services sociaux

y prennent une place prépondérante, alors qu’en
milieu scolaire ils servent surtout de support aux
élèves dans leur cheminement scolaire.

Les services de santé et les services sociaux dispen
sés dans les écoles relèvent des départements de
santé communautaire et des centres de services
sociaux ou encore des centres locaux de services
communautaires, qui tous appartiennent à la mis
sion des Affaires sociales’. Ils fournissent des spé
cialistes en service social et en santé qui mènent une
action souvent fort diversifiée en milieu scolaire.

L’efficacité de ces services repose en bonne partie
sur une concertation qu’il reste à faire ou du moins
à consolider. Concertation entre les deux ministè
res concernés, concertation entre les commissions
scolaires et leurs vis-à-vis du secteur des Affaires
sociales, concertation entre l’école et ceux qui vien
nent y dispenser les services de santé et les services
sociaux. Des divergences de points de vue parfois
importantes émergent des deux secteurs. Divergen
ces de vue sur la mission spécifique de l’école et
sur le rôle que doivent yjouer les services sociaux
et les services de santé. Divergences de vue sur la
place du curatif et celle du préventif ainsi que sur
les méthodes d’intervention. Divergences même à
l’intérieur de chacune des missions.

On constate aussi qu’entre les intentions exprimées
dans des textes officiels et la réalité vécue quoti
diennement, il y a un pas qui fort souvent n’est pas
franchi.

Des guides devant présider aux ententes locales à
intervenir entre commissions scolaires et instances
sociales pour assurer les services sociaux et les
services de santé à l’école ont été définis con
jointement par les ministères de l’Education et
des Affaires sociales en 1976. Ces guides ont été
révisés récemment et témoignent d’efforts de con

I. On compte 32 départements de santé communautaire
(DSC), de même que 14 centres de services sociaux
(CSS) qui couvrent les diverses régions du Québec,
chacun étant rattaché à un centre hospitalier. Quant
aux Centres locaux de services communautaires
(CLSC), on en compte actuellement 105. Plus loin
dans le texte, seront définies ces diverses instances.
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cenation. Ce sont cependant des documents
administratifs qui doivent être complétés par des
textes reliés plus directement à l’action éducative
comme le programme de formation personnelle et
sociale, actuellement en préparation au ministère de
l’Educat ion.

Dans la présente étude, le Conseil a voulu aller
au-delà de certains textes officiels. Ses consultations
ont porté prioritairement sur le vécu quotidien des
services de santé et des services sociaux en milieu
scolaire. Un tel examen a conduit à des interroga
tions de fond sur la mission de l’école et sur la place
à fatre dans cette école aux services personnels.
Après avoir sifflé L’ensemble de ces services, Le Con
seil examinera la situation des services de santé et
des services sociaux.

Dans une dernière partie, le Conseil traite briève
ment de la question de la protection de la jeunesse,
vu les liens étroits qui existent entre diverses mesu
res de protection des jeunes et le milieu scolaire.
Le Conseil a voulu porter certaines préoccupations
de ce milieu à l’attention de la commission parle
mentaire chargée actuellement de ce dossier.

I- La mission de l’école et
les services personnels

1. La mission de l’école

Toute institution sociale a une mission qui lui est
propre. Le rôle spécifique de l’école est d’instruire
et d’éduquer. C’est une mission qui, par ailleurs,
a besoin d’être circonscrite, comme l’a fait le plan
d’action du ministère de l’Education intitulé
L ‘école québécoise. L’école ne peut être investie
de toutes les responsabilités éducatives à l’égard des
jeunes. Le milieu socïal exerce des influences déter
minantes sur les comportements. Le principal lieu
d’appartenance de l’enfant, sa famille, le marque
profondément. Il n’en reste pas moins que l’école
doit fournir aux élèves toutes les chances possibles
d’un développement le plus équilibré possible sur
divers plans: physique, intellectuel, social, affec
tif, religieux et moral.

Au moment de traiter particulièrement de services
personnels aux élèves, il est pertinent de rappeler

que l’activité pédagogique demeure au centre de la
mission de l’école. C’est dans les salles de cours
que l’élève passe la plus grande partie de son temps.
C’est là que l’école assume le plus son rôle spécifi
que d’instruire et d’éduquer. D’où la tûche première
des enseignants qui, de par leur présence régulière,
constante auprès des élèves, sont en mesure d’avoir
des rapports suivis avec eux.

La mission éducative de l’école suppose que les
enseignants soient de véritables éducateurs. Ensei
gner à l’école primaire et secondaire se révèle en
effet fort laborieux sans un climat de confiance, de
sécurité, de dialogue propre à favoriser l’appren
tissage. Une partie même du programme consiste
à proposer aux élèves des valeurs, à développer des
attitudes. De l’enseignant, on attend une grande
capacité d’accueil.

Le temps de consultation et d’aide que des élèves
obtiennent de spécialistes des services personnels,
même s’il ne saurait se substituer aux quelque vingt-
cinq heures passées en classe, constitue pour eux
un soutien fort précieux dans leur cheminement sco
laire. Ces spécialistes exercent également une
influence auprès des enseignants et deviennent ainsi
des agents multiplicateurs,

L’application du programme de formation person
nelle et sociale requiert particulièrement la colla
boration des travailleurs sociaux et des spécialistes
de la santé. Ils sont des conseillers privilégiés. Mais
même pour ce programme, l’activité de formation
doit demeurer sous la responsabilité de l’enseignant.
Il importe de rendre ce dernier plus polyvalent et
d’en faire le principal intervenant en classe.

C’est à l’activité d’enseïgnement qu’il faut greffer
diverses formes d’encadrement pédagogique pour
assurer une plus grande efficacité de l’école. Enca
drement qui repose sur l’instauration de rapports

Note: L’interlocuteur premier du Conseil est le ministre
de l’Education. Cependant, dans le présent rapport,
le Conseil ne peut éviter d’en appeler également
au ministère des Affaires sociales et à ses instan
ces régionales et locales engagées dans les servi
ces de santé et les services sociaux dispensés en
milieu scolaire.
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humains et personnalisés entre enseignants et élè
ves, qu’il s’agisse de confier chaque classe à un titu
laire, un certain nombre d’élèves à un tuteur ou
encore de regrouper élèves et enseignants dans des
«communautés» plus restreintes. C’est donc dire
qu’on attend beaucoup des enseignants. Par ailleurs,
ces derniers doivent pouvoir compter sur l’aide
éclairée des professionnels des services personnels
aux élèves. L’intervention des uns ne doit aucune
ment conduire à la démobilisation des autres. C’est,
au contraire, dans la complémentarité de leurs
actions que l’école peut le mieux accomplir sa mis
sion éducative. La qualité même de l’encadrement
des élèves repose sur cette concertation.

L’école ne peut assumer sa mission éducative sans
maintenir des rapports étroits avec le milieu social.
On a voulu au Québec l’associer directement au
développement de toute la collectivité. L’école qué
bécoise ne se veut pas réservée à un nombre limité
de privilégiés, mais accessible à tous les jeunes.
Cependant, cette accessibilité n’a pas assuré une
égalité des chances de réussite scolaire. Environ
35% des élèves qui entrent au secondaire n’obtien
nent pas leur diplôme de fin d’études secondaires2.
C’est dans les milieux économiquement faibles,
diverses études l’ont suffisamment démontré, que
la persévérance scolaire se révèle plus déficiente.

Il n’en demeure pas moins que l’école doit contri
buer largement au plein épanouissement de chaque
enfant, de chaque citoyen en devenir, de quelque
milieu qu’il provienne. Elle ne saurait faire
abstraction des difficultés qui compromettent le
développement de nombre d’élèves, qu’il s’agisse
de manque de motivation, d’inadaptation, de blo
cages affectifs. L’école demeure le lieu principal
de regroupement des jeunes et d’actions éducatives
concertées. Ceci constitue un défi de taille, d’autant
plus que les structures et l’organisation scolaires
sont elles-mêmes souvent responsables d’inadapta
tions scolaires. Défi, comme nous l’avons indiqué,
d’une adaptation beaucoup plus grande de l’école
à tous les jeunes. Défi de retenir à l’école nombre
d’adolescents rébarbatifs à l’enseignement. Défi de
l’intégration de jeunes aux prises avec divers han
dicaps (mental, affectif, physique): depuis 1976,
7 600 jeunes de centres d’accueil ont été transférés

à l’école publique3 sans qu’on fournisse à l’école les
mesures d’encadrement nécessaires à cette intégra
tion. De plus, un certain nombre sont laissés à
l’école faute de place pour eux dans des centres
spécialisés. La politique actuelle dite de «normali
sation des services aux enfants en difficulté» ou, si
l’on veut, de réintégration dans l’enseignement
régulier d’un bon nombre des quelque 97 000 élè
ves inscrits en 1980-1981 dans le secteur des élè
ves en difficulté d’adaptation et d’apprentissage,
accentue encore les défis imposés à l’école.

Un navire aux prises avec une mer agitée. Telle est
souvent l’image de cette école, Il en serait autre
ment qu’on l’accuserait d’être coupée de la réalité
sociale. Cette agitation, l’école la subit fortement
de l’intérieur. Ses occupants ne sont pas en croi
sière de plaisir.

Beaucoup a été dit sur l’école secondaire. Pour con
vaincre, on n projeté des images au petit écran. Ceux
qui observent le navire de la rive sont surpris, cho
qués même par certaines réalités: actes nombreux
de résistance, d’indiscipline, de vandalisme, de vio
lence qui contrecarrent les efforts d’éducation. Au
primaire, une clientèle plus facile à contenir rend
l’image moins vive. Nombre d’enfants ne connais
sent pas moins diverses difficultés.

La mission éducative de l’école devient plus difficile
dans la mesure où saccentuent divers problèmes
sociaux dont les jeunes sont les premières victimes.
Dans une telle conjoncture et si l’on veut que l’école
puisse vraiment remplir sa mission, la concertation
et la coordination de l’action des enseignants et des
autres professionnels s’imposent.

2. Selon les données récentes du document de travail Lxi
progression des élèves an secondaire et an collégial,
Direction des études économiques et démographiques
du ministère de l’Education, 13 mai 1982. Un com
muniqué du ministère dc l’Education, le 4mai1982,
diffusaii ces données.

3. Ministère de l’Éducation, L ‘école québécoise, Énoncé
de politique et plan d’action, Québec 1979, p. 61.
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2. Le réle des services personnels

L’école, on l’a dit, doit assurer l’épanouissement
total de l’élève et non seulement sa formation
intellectuelle. Démocratisée, cette école, faut-il le
rappeler, a la responsabilité d’un grand nombre
d’élèves qui, il n’y a pas longtemps, auraient été
rejetés. Pour exercer une telle responsabilité, il est
devenu nécessaire de mettre en place des services
spécialisés en plus de ceux de l’enseignement.

Les services personnels aux élèves se définissent en
termes d’activités complémentaires à l’action menée
par le personnel enseignant. Ces activités spécifi
ques, différentes de l’enseignement proprement dit,
sont assumées par du personnel spécialisé «qui est
affecté à l’école et qui agit comme consultant auprès
des autres éducateurs et comme intervenant direct
auprès des élèves de façon individuelle et en
groupe4».

Ces services ne sauraient donc poursuivre des objec
tifs étrangers ou parallèles à la mission éducative,
ni définir des programmes d’action non intégrés à
l’action éducative de l’école. Le régime pédagogi
que le précise, les services personnels aux élèves
doivent:

• assurer un soutien et un complément axa activi
tés de développement assumées par l’enseigne
ment et aux services complémentaires axa élèves;

• concourir à la solution des problèmes rencon
trés par 1 ‘élève dans son cheminement person
nel à l’école, par l’analyse de la situation et par
l’intervention sur les difficultés et sur les condi
tions influençant son développement5.

D’où l’importance dans l’école de la concertation
des divers services personnels entre eux et avec l’en
semble des autres services. D’où l’importance
encore pour les services personnels de tenir compte
du milieu scolaire, du milieu familial et de l’envi
ronnement global dans lesquels évolue l’élève.

Indépendamment de leur lieu d’appartenance au plan
administratif, les professionnels de ces services doi
vent s’intégrer à l’équipe-école et agir comme con
seillers, particulièrement auprès des enseignants. Ils

doivent savoir traduire en langage clair et utile
auprès des enseignants les résultats de leurs exper
tises, de leurs interventions. Leurs interventions
directes auprès des élèves, qu’elles soient indivi
duelles ou collectives, ont d’autant plus de chances
de succès qu’elles sont comprises et qu’elles s’ap
puient sur la collaboration des directions d’école et
des enseignants,

Autrement, c’est la fragmentation de l’action qui
fait perdre de vue le développement harmonieux et
intégral de l’élève. Une autre conséquence est la
démission d’enseignants qui perçoivent les spécia
listes comme seuls responsables de certains aspects
spécifiques du développement de l’élève. II importe
ici de rappeler que les enseignants sont dans l’école
les éducateurs qui peuvent avoir le plus de rapports
suivis avec les élèves et servir ainsi de pôle inté
grateur des diverses actions menées auprès d’eux.
De plus, la direction d’école doit jouer un rôle de
coordination de premier plan.

Cette concertation, nécessaire à l’intérieur de
l’école, doit également compter sur la collaboration
des parents. Dans bien des cas de jeunes en diffi
culté, le rôle des parents peut être déterminant à
condition que ces derniers soient bien informés et,
au besoin, aidés par les spécialistes.

Tous les services personnels aux élèves ne sont pas
dispensés également dans les écoles. La situation
varie grandement d’une région à une autre, d’une
école à une autre. Les instances locales ont une cer
taine liberté de manoeuvre à l’intérieur d’une enve
loppe budgétaire globale. Ce type d’autonomie est
souhaitable quand elle favorise une utilisation des
ressources mieux adaptée aux besoins locaux, à con
dition bien sûr que cette enveloppe soit suffisante
et que les instances locales soient suffisamment sen
sibilisées au rôle des services personnels.

4. Ministère de l’Éducation, Les services personnels aux
élèves,édition provisoire, mars 1982, p. 13.

5. Règlement concernant le régime pédagogique du pri
maire et l’éducation préscolaire, article 26; Règlement
concernant le régime pédagogique du secondaire, arti
cle Il.
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Recommandations

1- Que le ministère de l’Éducation et les com
missions scolaires adoptent et assurent
l’implantation d’une politique et de mesures
pennettant à l ‘école d’offrir des services per
sonnels qui doivent

• soutenir les enseignants dans leur action
éducative auprès de leurs élèves
puis

• apporter une aide aux élèves qui éprouvent
des difficultés majeures dans leurs appren
tissages ou dans leur cheminement
personnel

2- Que cette politique repose sur:

• la concertation des services personnels
entre eux

• l’intégration de l’action de ces services à
la réalisation du projet éducatif de l’école

• la coordination de celle action par la direc
tion de l’école

Il- Les services de santé à l’école

1. L’action des départements
de santé communautaire

Jusqu’en 1967, les services de santé à l’école étaient
fournis par des unités sanitaires ou par des com
missions scolaires qui engageaient des infirmières.
En 1967, le tout hit confié aux unités sanitaires. En
1971, s’effectua une intégration des services de
santé en milieu scolaire à des centres hospitaliers
munis de départements de santé communautaire
(DSc)6.

Chaque DSC a reçu la responsabilité de fournir les
services de santé à un certain nombre d’écoles qui
lui ont été assignées dans sa région. Toutefois, de
plus en plus de centres locaux de services commu
nautaires (CLSC) se sont vus confier cette respon
sabilité: c’est le cas de plus d’une cinquantaine d’en-

tre eux cette année. Graduellement, tous les CLSC
seront amenés à fournir les services de santé aux
écoles7.

Les services de santé en milieu scolaire peuvent
poursuivre plusieurs objectifs:

• intégrer la qualité de la santé à la qualité de vie
des enfants et des adolescents;

• prévenir les problèmes de santé de l’âge adulte;

• intervenir sur les facteurs de risques relatifs à
la qualité de santé des jeunes;

• développer des attitudes de
sonnelle et collective face
santé8.

Les programmes élaborés pour
tifs comportent plusieurs types
même document:

1) Activités de dépistage

Leur objectif est entre autres de prévenir et de
diminuer les difficultés d’adaptation scolaire
auxquelles conduisent des déficiences physiques
telles que les anomalies auditives et visuelles, les
troubles de croissance, les affections bucco
dentaires, etc.

6. Un département de santé communautaire a pour prin
cipal objectif de voir à l’amélioration de la santé de
la population du territoïre qu’il dessert. A cet effet,
il procède à l’analyse des problèmes de santé, à l’éla
boration de programmes de santé, à la coordination
des ressources communautaires et à l’évaluation de
ces programmes.

7. Le centre local de services communautaires assure,
sur une hase locale, des services de prévention et d’ac
tion sanitaire et sociale, reçoit les personnes qui requiè
rent des services de santé ou sociaux, leur donne les
services requis, les conseille ou encore les dirige vers
d’autres établissements qui pourront les aider.

8. Ministère des Affaires sociales, Service des program
mes, Direction de la santé communautaire, décembre
1981, pp. l-2.

responsabilité per
à la qualité de la

atteindre ces objec
d’activités, selon ce
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2) Activités d’information et d’éducation
Elles visent à développer des attitudes et des
comportements propres à favoriser la santé. Ces
activités concernent principalement la nutrition,
l’hygiène dentaire, la sexualité, la consomma
tion du tabac, de l’alcool et des autres drogues,
les normes de sécurité à respecter dans diverses
activités dont les sports.

3) Activités de surveillance de l’environnement
Cette surveillance vise à diminuer les risques
d’accident liés à l’environnement scolaire. Ces
activités encouragent la consommation d’ali
ments sains à l’école. Elles encouragent l’amé
nagement d’un milieu propre à la détente physi
que et intellectuelle. Au secondaire, les ateliers
d’enseignement professionnel font l’objet d’une
surveillance spécifique.

4) Activités de contrôle des immunisations
On poursuit ici une mise à jour de l’état de vac
cination des élèves pour prévenir toute épidémie.

5) Activités de consultation individuelle
il s’agit d’entrevues accordées à des élèves qui
ont des problèmes de santé. Elles sont de nature
préventive ou curative ou simplement d’aide, de
conseil.

Retrouve-t-on dans tous les milieux une application
satisfaisante de programmes si ambitieux? Il n’ existe
pas actuellement de programme général ou de poli
tique globale. Chaque DSC ou CLSC jouit d’une
grande autonomie.

Un projet préliminaire de politique générale de la
santé pour les jeunes a été préparé par les direc
teurs des DSC. Les orientations proposées sont fort
étendues. Elles témoignent de vues prospectives et
elles impliquent plusieurs actions9:
• stimuler le développement harinonieus, global du

jeune; pour ce faire, se préoccuper de quatre
composantes: être biologiquement sain; environ
nement stimulant et non menaçant; bonnes habi
tudes de vie et de consommation; organisation
de services adéquats;

• concilier deux approches: promotion et protec
tion de la santé;

• axer l’action sur les facteurs de risque, c’est-à-
dire de menace au bien-être et à la santé;

• assurer une utilisation rationnelle des services
de santé et encourager la prise en charge de l’in
divïdu par lui-même.

Une telle approche, ce projet de politique l’indique,
conduit à devoir

• insister sur l’aspect environnemental et sur l’or
ganisation des services, prévoir les intenwntions
dans les différents milieux de vie;

• développer un sens de con certation et de com
plémentarité entre toits les inten’enants;

• promou voir et appuyer les initiatives locales qui
favorisent t ‘application de principes rattachés à
une perspective globale de la santé pour les
jeunes9.

Un tel projet de politique mérite un examen appro
fondi par les spécialistes de la santé. Il marque
l’amorce d’une démarche à poursuivre et à com
pléter. C’est un projet de politique qui déborde
nécessairement le champ scolaire, car une politi
que générale de la santé des jeunes doit faire appel
à l’ensemble de l’environnement, aux différents
milieux de vie. Celle politique vise particulièrement
à amener les jeunes à prendre graduellement en
charge leur santé. Et c’est à partir d’une telle vue
d’ensemble que peut être mieux circonscrite une
politique des services de la santé en milieu scolaire
et que peuvent étre révisés les programmes de ser
vices de santé à être dispensés dans les écoles10.

9. Association des chefs de DSC. Lxi santé des jeunes
5-18 ans, Orientations, principes et implications,
novembre 1981.

10. Seton le document déjà cité de la flirection de ta santé
communautaire, les ressources en milieu scolaire se
répartissent ainsi: 450 postes au niveau primaire, 312
postes au niveau secondaire, 38 postes au collégial.
Ils desservent une population de 1 300 000 jeunes.
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La santé des jeunes: des besoins réels

Plusieurs habitudes de vie menacent la santé des
Québécois. Elles sont souvent reliées aux habitudes
de nos sociétés de consommation. Les données sta
tistiques qui suivent sont assei révélatrices des
besoins nécessitant des services de santé à l’école1 I

À titre d’exemple, plus de la moitié des élèves du
secondaire ne déjeuneraient pas, du moins dans la
région où fut menée une enquête; 60% des déjeu
ners seraient de qualité médiocre. L’alimentation
présente d’autres déficiences: consommation exces
sive de calories; consommation abondante, après
l’âge de 12 ans, de café, thé ou boissons gazeuses;
collations de qualité médiocre.

Les toxicomanies sont inquiétantes. Le Québec
connaît le plus fort pourcentage de fumeurs au
Canada. La période critique quant à la prise d’habi
tude se sime au début du secondaire. Quant à la con
sommation d’alcool, les Québécois ont dépensé à
cette fin plus d’un demi milliard. Une enquête
menée dans un CEGEP de Montréal indique que
18% des garçons et 4% des filles peuvent être con
sidérés alcooliques. La première consommation
d’alcool se fait entre Il et 15 ans pour 69% des cas.
Dans 38 écoles secondaires de Montréal en 1975,
on a évalué que 8% des élèves consommaient
quotidiennement de la marijuana, 6% du haschisch
et environ 1% de la mescaline. Ce problème
déborde l’aspect santé et occasionne d’autres pro
blèmes sociaux fort graves. En effet, le coût élevé
de ces drogues conduit des jeunes au vol, à la vio—
lence et souvent même à la prostitution.

Les statistiques sur quelques-unes des diverses ano
malies physiques sont tout aussi significatives. Les
anomalies de la vision viennent au second rang,
après l’état de santé dentaire. Le dépistage se révèle
de première importance. L’efficacité du traitement
dépend dans de nombreux cas de la rapidité de l’in
tervention. Par exemple, l’efficacité d’intervention
dans certains cas de strabisme sera de l’ordre de
80% pour des jeunes de 2 ans, de 60% pour des
2 à 4 ans, de 40% pour des 4 à 7 ans.

Des statistiques sur les maladies des adultes, qui
résultent de mauvaises habitudes de vie, viendraient

sans doute renforcer les données qui précèdent.
Qu’on songe simplement aux sommes consacrées
à la santé, soit près du cinquième d’un budget
national de plus de 20 milliards.

2. Les dirncultés rencontrées

On ne saurait nier l’apport des services de santé en
milieu scolaire. Mais pour en assurer une plus
grande efficacité, plusieurs situations appellent des
correctifs. Correctifs qui se situent aux différents
paliers: national, régional et local.

Des difficultés proviennent de vues divergentes
entre les éducateurs et les spécialistes de la santé
sur le rôle de l’infirmière à l’école. Elles mettent
en cause des orientations de fond: l’approche
préventive versus l’approche curative; l’approche
individuelle versus l’approche collective; la place
à faire aux services de santé en milieu scolaire. En
voici l’illustration:

a) Des infirmières12 refusent de voir leur rôle asso
cié principalement à celui de dispensatrices des
«premiers soins»,

alors que plusieurs directions d’écoles le
demandent,

alors que des éducateurs refusent de le faire
ou du moins demandent d’être soustraits à cette
responsabilité.

b) Des infirmières se voient confier la tâche de don
ner des cours, de faire en quelque sorte de l’en
seignement formel,

alors qu’elles ne se sentent pas compétentes
au plan pédagogique pour effectuer une uiche
qu’elles considèrent de toutes façons étrangère
à leurs fonctions professionnelles,

Il. Rapport intitulé Reflexions sur les différentes problé
matiques reliées aux interventions de santé commu
nautaire en initiai scolaire actuellement mises en
application dans les dépanemems de santé comma
nauraire de la région 03, par les sept D.S.C. de b
région 03, décembre 1980.

12. L’emploi du féminin ne veut aucunement présumer
de l’avenir, alors que cette fonction pourrait être exer
cée également par des hommes en milieu scolaire.
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alors que des écoles refusent d’intégrer ces
périodes à l’horaire, contrairement à d’autres qui
souhaitent ce type d’activité,

alors que des enseignants y voient l’occasion
d’alléger leur propre tâche, s’absentant de la
classe au moment de l’intervention de
l’infirmière.

c) Des infirmières se voient assignées à tour de rôle
dans les mêmes écoles ou du moins sont-elles
contraintes de soccuper de plusieurs écoles à la
fois,

alors que l’école voudrait compter sur une
présence plus soutenue et plus personnalisée, une
présence également plus enracinée dans le
milieu,

alors que l’on voudrait intégrer l’infirmière
à l’équipe-école de façon telle qu’elle puisse
jouer vraiment un rôle de personne-ressource et
d’agent multiplicateur.

Des écoles vivent des situations qui vont à l’encon
tre de la prévention. Mauvaise qualité des aliments
des cafétérias et des distributrices. Activités spor
tives et récréatives qui ne respectent pas des nor
mes de sécurité. Absence de politique ou dc règlc
ments sur divers aspects de la vie scolaire: taba
gisme, bruit, propreté et aération des locaux, santé
et sécurité dans les ateliers d’enseignement profes
sionnel. Toutes ces situations contribuent ainsi à
renforcer des comportements sociaux d’autant plus
difficiles à modifier. Certes la situation varie gran
dement d’un milieu à un autre. Un programme fort
valable sur l’alimentation est en vigueur dans les
écoles de l’Ile de Montréal. Par contre, une autre
commission scolaire indiquait dernièrement son
intention de rentabiliser au maximum son service
de cafétérias et de distributrices, jugeant qu’il ne
lut revient pas de contredire les habitudes alimen
taires des jeunes. ELle a choisi de suivre la règle
de l’offre et de la demande... Les présentes diffi
cultés budgétaires des commissions scolaires cons
tituent donc une menace de plus. Il faut souhaiter
que le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et
de l’Alimentation maintienne pour sa part sa poli
tique de distribution gratuite de lait dans les écoles.

Des milieux scolaires déplorent de ne pouvoir par
ticiper à l’élaboration des programmes de santé.
Même à l’intérieur de comités conjoints, ils ne sont
pas toujours considérés comme des partenaires
égaux.

D’autres milieux scolaires constatent que les infir
mières consacrent beaucoup de temps à du travail
clérical: compilation de données statistiques, pré
paration de dossiers, formulaires très élaborés. Il
leur resterait trop peu de temps à consacrer direc
tement soit aux élèves, soit à l’équipe-école. On
déplore encore que le calendrier de travail des infir
mières ne correspond pas toujours au calendrier sco
laire. Par exemple, elles doivent participer à de
nombreuses réunions ou séances de travail tenues
durant les heures où leur présence dans I ‘école serait
bénéfique.

Les programmes locaux de santé varient sensible
ment d’un DSC à un autre. De plus, les DSC ne
couvrent pas nécessairement les mêmes territoires
que ceux des commissions scolaires. Une commis
sion scolaire peut avoir à négocier des ententes avec
plusieurs DSC, sans compter la participation de plus
en plus grande de centres locaux de services com
munautaires (CLSC) aux services dc santé cn milieu
scolaire. Les CLSC voudront-ils définir leurs
propres programmes? Une commission scolaire peut
compter plusieurs CLSC sur son territoire. Une telle
complexité est de nature à drainer beaucoup d’éner
gies qui devraient être employées à la concertation
et à la programmation des activités, Programma
tion d’autant plus difficile que les écoles ne
disposent pas encore du programme de formation
personnelle et sociale à l’intérieur duquel pourront
être structurés des cours d’éducation à la santé.

3. Un partage nécessaire des responsabilités

Un tel partage est prévu en partie par le guide sur
les ententes entre commissions scolaires et DSC.
C’est un partage à préciser de façon à orienter
davantage l’action sur le terrain. Les recomman
dations qui suivent visent à mieux définir les rôles.
L’énoncé de quelques postulats s’impose ici comme
un préalable.
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Une approche intégrale de la personne de l’enfant
et de l’adolescent incite à une concertation des acti
vités menées à l’école, dont celles des services de
santé. D’où

l’importance de l’intégration de 1 ‘infirmière à
l’équipe-école, intégration qui favorise la
compréhension, le respect des compétences res
pectives et une collaboration étroite entre les
divers intervenants,

• la nécessité pour l’infirmière d ‘enraciner son
action dans le milieu scolaire et communautaire
de l’élève afin d ‘en retirer tout le support
souhaité,

La concertation nécessaire à l’école ne saurait être
réalisée sans la supervision, l’animation, la direc
tion du directeur d’école. La direction de l’école
constitue le lieu principal de référence pour les
parents, les élèves et l’ensemble des professionnels
oeuvrant à l’école. C’est à ce niveau que se situe
le carrefour des diverses communications au sein
de l’école puis entre l’école et le milieu.

Plus près de l’élève, c’est l’enseignant qui assure
l’unité de l’action éducative et des interventions des
spécialistes des services personnels dont ceux de la
santé. Déjà, on a souligné l’importance du rôle inté
grateur de l’enseignant.

La concertation souhaitée ne saurait cependant con
duire à la confusion des râles, à la négation des com
pétences spécifiques. L’infirmière doit constituer à
l’école la personne-ressource, l’expert à qui on peut
se référer pour toute action qui vise à favoriser la
santé des jeunes. Elle est encore une des personnes-
ressources à qui il peut être souhaitable de se réfé
rer dans l’analyse de certains cas d’inadaptation
scolaire.

L’école constitue un lieu privilégié de dépistage puis
d’interventions auprès des jeunes. Mais son
influence a des limites. La famille demeure le prin
cipal lieu d’enracinement. L’environnement pèse
parfois très lourdement sur les attitudes et les com
portements des jeunes et des adultes. Les program
mes de santé communautaire ne sauraient donc
compter uniquement sur l’école.

L’action de l’école aura plus de chances de succès
si elle s’appuie sur l’engagement du milieu social
des jeunes et particulièrement sur celui des parents.
Cette collaboration des parents est d’autant plus
nécessaire qu’il ne s’agit pas ici uniquement de
transmettre des connaissances mais bien de modi
fier souvent assez profondément des attitudes et des
comportements.

Une telle politique s’impose d’elle-même
quand on considère les principaux éléments qui
doivent s’y trouver et qui doivent orienter les
programmes à définir aux plans régional et
local, soit

• les objectifs spécifiques des services de santé
à l’école

• le type d’activités à mener à partir de ces
objectifs

• la place de ces activités par rapport à l’en
semble des programmes scolaires.

Aucun des deux ministères concernés ne doit
définir seul cette politique. Le ministère des
Affaires sociales a la compétence pour défi
nir l’ensemble des besoins en termes de pré
vention, de dépistage, d’action curative. Le
ministère de l’Education a la responsabilité
d’indiquer les possibilités d’intervention en
milieu scolaire, en tenant compte des objec
tifs spécifiques de l’école et des limites
qu’impose une répartition équitable des acti
vités proposées dans les divers programmes.
C’est une nécessité: toute politique de la santé
à l’école doit s’inscrire dans l’ensemble de la
mission éducative. Le ministère de l’Educa
tion a de plus la responsabilité de l’évaluation
de tout programme appliqué dans les écoles.

Il s’agit ici d’orientations générales propres à
inspirer les programmes plus précis d’activi

Recommandations
1- Qu’une politique générale des services de

santé à l’école soit définie conjointement par
les ministères des Affaires sociales et de
I ‘Education
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tés à définir dans chaque milieu selon des
besoins qui lui sont spécifiques. A ce second
niveau, les instances doiventjouir d’une auto
nomie suffisante afin de pouvoir adapter leur
action aux besoins spécifiques de leurs
milieux.

2- Que les commissions scolaires et les départe
ments de santé communautaire définissent
conjointement les programmes locaux dc
santé en milieu scolaire en conformité arec
une politique générale

L’examen de plusieurs programmes suscite des
interrogations sur les possibilités de leur appli
cation à l’école. Ils semblent fort ambilieux.
Une meilleure concertation entre les instances
locales favorisera l’élaboration de programmes
réalistes. Ces programmes doivent être ajus
tés aux projets éducatifs des écoles et au pro
gramme de formation personnelle et sociale.

Pour ce faire, l’établissement de comités con
joints ou de comités mixtes se révèle néces
saire. Ce type de comité est prévu dans le
guide d’ententes entre commissions scolaires
et départements de santé communautaire. Le
rapport d’un comité d’étude sur les mêmes
questions recommandait la formation de ces
comités mixtes là où ce n’était pas fait .

Mais encore faut-il que la parité s’instaure
vraiment entre les deux parties. Souvent le
milieu scolaire déplore qu’on lui impose des
programmes déjà définis. De plus, il y a lieu
de prévoir la participation des CLSC qui sont
appelés à foumir eux-mêmes ces services dans
les écoles. Il en va de même des commissions
scolaires qui s’assureront davantage la colla
boration de leurs écoles si ces dernières sont
engagées dans la préparation de ces program
mes.

3- Que soit précisé, dans une politique générale
sur les services de santé à l’école, le rôle de
I ‘infinnière en milieu scolaire

A priori, le rôle de l’infirmière semble devoir
s’articuler ainsi:

• être une personne-ressource dans t équipe-
école et “ jouer en quelque sorte le rôle
d ‘animatrice de la santé

• conseiller la direction de l’école sur les
divers moyens d ‘instaurer un ,nilieu de vie
qui favorise l’éducation à la santé

• conseiller les enseignants dans l’application
du programme de formation personnelle et
sociale en ce qui touche à la santé

• aider les enseignants à intervenir cia-mêmes
auprès d ‘élèves présentant des difficultés
,nineures au plan de la santé

• collaborer avec l’ensemble du personnel de
l’école, particulièrement dans 1 examen de
cas d’élèves en difficulté

• assurer le dépistage d ‘anomalies physiques

• servir de conseillère auprès d ‘élèves qui ren
contrent des difficultés particulières

• contribuer à l’animation du milieu social des
élèves au plan de la santé.

Il s’agit ici d’une description type du rôle de
l’infirmière, description qui sera adaptée
ensuite aux situations locales. Mais, compte
tenu des ambiguïtés actuelles, un tel profil
s’impose. Il découle d’ailleurs d’une concep
tion des services de la santé à l’école qu’il fau
drait retrouver dans une politique générale.

4- Que soient précisés, conjointement par les
commissions scolaires et les départements de
santé communautaire ou les CLSC concer
nés, les rapports à établir entre les directions
d’école et les infirmières oeuvrant en milieu
scolaire

L’intégration souhaitée de l’infirmière à
l’équipe-école et une véritable intégration des
services de santé aux activités scolaires impli
quent que l’infirmière travaille très étroitement

13. Rapport aux sous-ministres des ministères des Affai
res sociales et de l’Education par un comité sur les
services de santé et les services sociaux en milieu sco
laire, y inclus les services de réadaptation, Québec,
décembre 1979.



212 LeConseil supérieur dePéducation

avec la direction de l’école qui a la responsa
bilité de superviser les interventions effectuées
dans son établissement. Ce droit de supervi
sion ne vient nullement réduire l’autonomie
nécessaire à l’exercice professionnel. Cette
supervision s’impose, car elle répond au
besoin ressenti de mieux coordonner l’action
des divers professionnels travaillant à l’école.
La direction de l’école est aussi appelée à jouer
un rôle d’animation des divers intervenants
dans l’école. Les rapports entre les personnes
reposent sur des attitudes. A chacun de pren
dre sa place, d’occuper avec doigté tout le
champ qui convient à ses fonctions et à sa com
pétence dans le respect de celles des autres.

S- Que les départements de santé communau
taire, en concertation avec les commissions
scolaires et les CLSC concernés, définissent
pour les infirmières des conditions de travail
propres à favoriser leur intégration au milieu
scolaire

Autant qu’il se peut, les diverses tâches qui
retiennent l’infirmière à l’extérieur de l’école
au moment où les élèves y sont devraient être
réduites au minimum. Par exemple, leurs ses
sions de planification pourraient être tenues à
des moments où l’école ne requiert pas leurs
services. Le travail clérical des infirmières
devrait être réduit également au minimum, si
l’on veut leur permettre de mieux jouer leur
rôle à l’école.

6- Que les départements de santé communau
taire ou les CISC concernés, après consul-
talion des commissions scolaires, assurent
une affectation des ressources humaines dans
les écoles, qui répondent aux besoins réels de
ces dernières.

Une telle affectation exigera une révision du
processus d’affectation des infirmières en
milieu scolaire. Cette révision de la réparti
tion des ressources doit aller au-delà d’une
norme générale et tenir compte des besoins
réels des milieux. Besoins plus grands dans des
milieux défavorisés, particulièrement dans cer

tains quartiers urbains. Les régions périphé
riques où la population est dispersée sur de
vastes territoires présentent d’autres exigen
ces. Un ratio infirmière/élèves ne peut être
qu’une norme administrative témoignant des
ressources engagées. n serait actuellement
d’environ 1/1700.

7- Que les commissions scolaires voient à 1 ‘éta
blissement dans leurs écoles de mesures, de
conditions de vie qui servent d’appui au pro
gramme éventuel defonnalion personnelle et
sociale et à l’action des services de santé

Tout milieu scolaire devrait s’imposer une
politique de l’alimentation offerte par les café
térias et les distributrices à l’exemple même
de la politique en vigueur dans les écoles de
l’lle de Montréal. Un minimum de réglemen
tation est nécessaire sur l’usage du tabac à
l’école, réglementation qui doit engager autant
le personnel que les élèves si l’on veut qu’elle
soit respectée. Tout le personnel de l’école doit
être sensibilisé à l’instauration et au respect de
normes de sécurité et de santé, particulière
ment pour ce qui est des loisirs et des activi
tés dans les laboratoires de sciences et les ate
liers d’enseignement professionnel. A cet
égard, un équipement adéquat est nécessaire
dans les écoles.

Diverses campagnes de prévention menées
dans les écoles ont besoin de l’appui de tout
le personnei. flans une école qui se veut
ouverte au milieu pour y enraciner son action,
la participation des parents est importante. Ces
derniers peuvent être des personnes-ressources
fort précieuses dans l’école même.

8- Que les commissions scolaires prévoient avec
leurs écoles des mesures assurant les premiers
soins

La responsabilité d’assurer les premiers soins
à un élève ne saurait être confiée uniquement
à l’infirmière. Ce serait mal comprendre ses
responsabilités. De plus, le temps que l’infir
mière passe à l’école ne lui permet pas d’as
sumer entièrement cette tâche.
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Les adultes oeuvrant à l’école sont soumis à
la loi qui oblige toute personne à venir au
secours d’un individu en situation de dan
ger sérieux. En vertu du Code civil, les
parents sont responsables de leurs enfants
mineurs. Et il est reconnu qu’à l’école les
éducateurs tiennent la place des parents
durant la période où les élèves sont effecti
vement sous leur garde. Par éducateurs il
faut entendre l’ensemble des adultes oeu
vrant auprès des élèves.

lnrsqu ‘un enfant subit de graves blessures
et qu ‘ily a lieu de croire qu ‘une attente pro
longée ne devrait qu aggraver la situation,
le membre du personnel scolaire qui est
investi de l’autorité sur / ‘enfant a l obliga
tion de prendre tous les moyens qu’il juge
nécessaires pour remédier à ceci. D ‘ailleurs.
une omission d ‘agir dans de telles circons
tances est beaucoup plus susceptible d ‘en
traîner sa responsabilité qu ‘autre chose 3,

Les éducateurs seraient vraiment mal venus de
refuser leur collaboration et leur participation
à des mesures visant à assurer la meilleure
assistance possible aux élèves en danger. L’in
firmière peut sans doute aider à l’établissement
de ces mesures et collaborer à la préparation
du personnel pour qu’il assume ses responsa
bilités. Devant des cas particulièrement gra
ves, l’infirmière demeure sans doute la res
source toute désignée quand elle est présente
à l’école. Elle ne saurait se départir de certai
nes responsabilités inhérentes à sa compétence
quand les circonstances l’exigent. C’est le cas
par exemple de jeunes en état de crise sérieuse
après avoir pris une dose trop forte de drogue.

9- Que le ministère des Affaires sociales clari
fie les rôles respectifs des dépanements de
santé communautaire (DSC) et des centres
locaux de services comtnunautaires (CLSC)
quant aux services de santé en milieu scolaire

Dans le cadre de la présente étude, le Conseil
a évité autant que possible de traiter de ques
tions qui concernent l’administration interne
du ministère des Affaires sociales. De plus,

ses préoccupations se situaient plus au niveau
de l’action menée concrètement en milieu sco
laire qu’à celui des stmctures. Toutefois, il est
facile de constater que la confusion qui peut
s’instaurer dans les responsabilités respectives
des DSC et des CLSC n’est pas de nature à
favoriser une utilisation rationnelle des res
sources disponibles et l’efficacité même des
services.

S’impose donc une politique claire à cet égard,
comme le recqmmandait le comité conjoïnt
ministère de l’Education/ministère des Affai
res sociales dans l’étude déjà citée.

III- Les services sociaux à l’école

1. L’action des centres de services sociaux

Jusqu’en 1967, le travail social était peu développé
en milieu scolaire. Des commissions scolaires
avaient quelques travailleurs sociaux à leur emploi.
En 1967, une entente interministérielle établit que
les travailleurs sociaux relèveraient dorénavant des
agences sociales. En 1973, ces agences furent trans
formées en centres de services sociaux (CSS) qui
assument actuellement les services sociaux dispen
sés dans les écoles15. Des ententes doivent être con
clues à cet effet entre ces instances et les commis
sions scolaires de leurs territoires respectifs.

Les activités des services sociaux en milieu scolaire
peuvent être regroupées ainsi:

14. Interprétation de la loi par la Direction du conten
tieux du ministère des Affaires sociales.

15. Le centre de services sociaux fournit des services spé
cialisés aux personnes faisant face à des difficultés
d’ordre social, II offre divers programmes d’inter
ventions: services sociaux à l’école, programme pour
les familles d’accueil, programme d’adoption,
consultation conjugale, consultation familiale.
programme pour enfance mésadaptée, services
sociaux pour les tribunaux, etc. Us dispensent de plus
des services de première ligne là où il n’y a pas de
CLSC.
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• aide personnelle accordée aux élèves en voie de
dysfonctionnement social et interventions menées
auprès de leurs familles et de l’école qu ‘ils fi
quentènt ou encore auprès d’organismes
appropriés;

• actions d’information, de sensibilisation ou
d ‘animation menées auprès de groupes d’élèves,
de groupes de parents et du personnel d ‘une
école pour agir sur les conditions qui menacent
ou entravent le développement personnel et social
des élèves;

• participation à diverses activités éducatives qui
visent à contrecarrer certaines déviations ou pro
blèmes sociaux (ex. toxicomanie, violence, etc.)
ou à améliorer le climat scolaire;

• établissement de diverses fonnes de collaboration
entre l’école et les ressources sociales telles
qu ‘on les retrouve dans des organismes à voca
tion sociale (CISC, clubs sociaux, groupes coin
munautaires, etc.).

Il n’existe pas de politique générale ou de
programme-cadre. Le ministère des Affaires socia
les avait présenté en 1975 un projet qui ne fut pas
complété. Ce ministère privilégiait la prévention,
et les orientations qui y étaient proposées demeu
rent pertinentes:

promouvoir le développement social des élèves en
tant qu ‘individus et du milieu scolaire en tant que
collectivité en assurant des services de consultation
psycho-sociale, ou le cas échéant en reférant ces
personnes aux CISC et au centre de services sociaux
et surtout en fournissant des services d’action com
munautaire au sein de l’école16.

D’une part, des orientations varient parfois assez
nettement entre des CSS. D’autre part, les milieux
scolaires insistent la plupart du temps pour que les
travailleurs sociaux se préoccupent davantage de cas
d’élèves pris individuellement plutôt que d’interven
tions de groupe. De fait, plus de la moitié de leur
temps est consacrée à des services individuels,
Nombre d’élèves sont de plus référés à d’autres ser
vices tels, par exemple, la psychiatrie et les famil
les d’accueil.

Les interventions auprès de groupes sont de
deux ordres: les unes visent la solution à des
problèmes individuels, les autres visent davantage
la prévention. Un inventaire de ces interventions
indiquerait un éventail assez large de sujets
traités: violence, absentéisme scolaire, rapports
parents/enfants/école, groupes en situation d’échec,
etc.

La répartition du temps que les travailleurs sociaux
consacrent à ces diverses activités peut être assez
éclairante sur les priorités établies ou du moins sur
les besoins auxquels on veut répondre. Quelques
données fragmentaires conduisent à établir des pour
centages qui semblent assez fidèles à la réalité telle
qu’elle est décrite en consultation:

• au primaire, dans la majorité des CSS, les tra
vailleurs sociaux consacreraient plus de 60% de
leur temps à des services individuels, près de
25% à des projets collectifs, 15% à des activi
tés de soutien à l’école

• au secondaire, un peu moins de temps serait
accordé aux services individuels et un peu plus
aux activités de groupes; elles conviennent pro
bablement mieux à l’âge des élèves de ce
niveau1 7,

Il faut toutefois noter que des proportions varient
beaucoup d’un milieu à un autre. Les écoles
pouvaient compter, en 1979-1980, sur les
ressources suivantes, fournies par les CSS:
35 cadres et conseillers; 306 postes de personnel
«clinique» et 5 autres postes pour un total de 346
postes, ce qui donne un ratio moyen d’environ 1
poste/3 400 élèves18. En 1981-1982, onaprévu des
compressions budgétaires de l’ordre de 5,7% pour
les services sociaux scolaires. De fait, dans la plu-

16. Voir le rapport déjà cité aux sous-ministres des Affai
res sociales et de l’Education, p. 50.

17. Rapport aux sous-ministres des Affaires sociales et
de l’Education, pp. 55-57.

18. Ministère des Affaires sociales, Détail du personnel,
Etat de la situation des C.S.S. au 29novembre l980,

p. 31.
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pan des CSS, ce pourcentage a été dépassé
largement.

Le service social: une réponse à des besoins réels

Les services sociaux ont à répondre à des besoins
croissants, qui sont dus en bonne partie à un envi
ronnement social déficient: familles divisées — dans
certains milieux on évalue à la moitié le nombre
d’élèves venant de ces familles —‘ milieux cultu
rels faibles ou encore socio-économiquement fai
bles d’où proviennent plus du quart des jeunes de
moins de 16 ans9. LI en résulte nombre d ‘obstacles
pour le développement personnel: absence de moti
vation intellectuelle, difficultés d’attention et de con
centration, manque de confiance en soi, complexe
d’échec, sentiment de dévalorisation et de révolte.
Contexte où nombre de jeunes sont vraiment lais
sés à eux-mêmes, parfois maltraités ou encore vic
times d’assauts sexuels. Nombre de jeunes, on l’a
vu précédemment, s’adonnent à différentes formes
de délinquance: alcool, drogue, vol, prostitution.
C’est le contexte d’un environnement culturel qui
véhicule des valeurs différentes ou même contrai
res à celles que doit proposer l’école.

Cette dernière, on l’a déjà indiqué, s’est vu confier
la tâche de faciliter au maximum l’adaptation sco
laire d’un nombre croissant de jeunes aux prises
avec des problèmes sociaux de toutes soles. La pre
mière responsabilité de l’école consiste à offrir un
milieu de vie qui soit vraiment accueillant et édu
catif et qui, pour ce faire, a besoin de l’apport de
professionnels spécialisés, dont celui des travailleurs
sociaux. D’ailleurs, l’un des rôles de ces profes
sionnels est justement de contribuer à améliorer le
milieu scolaire, à le rendre plus approprié aux
besoins des élèves,

2. Difficultés rencontrées

Les services sociaux en milieu scolaire rencontrent
des difficultés qu’on doit tenter d’aplanir pour en
assurer une plus grande efficacité.

Certaines difficultés proviennent de divergences de
vues entre les divers intervenants à l’école. Ces
divergences portent sur la pratique quotidienne mais
elles mettent aussi en cause des orientations de fond:

le rôle des services sociaux à l’école; l’importance
relative des interventions individuelles et des actions
menées auprès de groupes, etc. En voici
I ‘illustration:

a) I.a vocation première des sen’ices sociaux
scolaires se situait surtout dans l ‘ordre de la
prévention. Des services souhaitent donc déve
lopper des programnes de prévention visant
l’action auprès de groupes (élèves, parents,
personnel des écoles)

alors que les écoles souhaitent des intenen
tions ponctuelles, rapides et efficaces auprès de
nombre d ‘élèves-problènes (absentéisme, drop
ou?, toxicomanie, délinquance, etc.).

b) Des écoles ont souvent l’impression, sinon la
conviction, que l’action des travailleurs sociaux
auprès d’élèves se révèle peu efficace

alors que l’action auprès d’élèves-problèmes
comporte des exigences particulières, compte
tenu des nombreuses limites à l’influence que
peut exercer le travailleur social, compte tenu
du temps qu ‘exige le traitement de chaque cas:
nous pensons ici aux distances à parcourir, par
exemple, pour rejoindre le milieu de chaque élève
con cerné, ou aux démarches à faire quand un
élève a besoin d ‘zinc ressource extérieure à
l’école.

c) Les écoles déplorent souvent que les travailleurs
sociaux consacrent beaucoup de temps à des
tâches théoriques ou administratives com
mandées par des C’SS: analyses théoriques et
élaboration de plans d ‘intervention ou de pro
grammes de prévention; participation à de nom
breuses réunions au

Or, le travail administratif qui est relié â la solu
tion de cas est effectivement lourd, compte tenu
entre autres des exigences légales

De plus, les travailleurs sociaux doivent effecti
vement participer à divers travaux deplanz’flca
tion de leurs CSS.

19. Ministère de l’Éducation, L’école s’adapte à son

milieu — Enoncé de polïcique sur l’école en milieu
économiquement faible, Québec, 1980, p. Il
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d) Les écoles n ‘acceptent pas toujours les program
mes des CSS, même s ‘ils peu vent être préparés
conjointement avec les commissions scolaires.
Certaines se préoccupent surtout du rendement
scolaire des élèves. Or ces derniers éprouvent
des difficultés qui débordent le seul aspect du
rendement scolaire.

e) Les écoles déplorent que des travailleurs sociaux
ne leur soient pas attachés en permanence et
qu ‘ils consacrent trop peu de temps aux problè
mes de leurs élèves

alors que de fait le nombre de travailleurs
sociaux assïgnés aux milieux scolaires ne per
met pas de fournir une présence minimale dans
toutes les écoles; plusieurs ont d’ailleurs de la
difficulté à s ‘intégrer au milieu scolaire ou àfaire
équipe avec du personnel qui, lui-même, est sou
vent peu enclin à la concertation.

À certains endroits, des centres locaux de services
communautaires (CLSC) dispensent des services en
milieu scolaire, soit qu’ils le fassent de leur propre
initiative, soit qu’ils reçoivent l’invitation d’un CSS,
L’orientation du ministère des Affaires sociales u
besoin d’être précisée à cet égard. Certains affir
ment que les CLSC se verront bientôt confier la res
ponsabilité des services sociaux scolaires, d’autres
en doutent. Aussi, une certaine confusion ou du
moins une attitude d’attente crée un malaise dans
des milieux scolaires et chez les intervenants
sociaux.

Les nombreux problèmes d’ordre social rencontrés
par les élèves nécessitent une aide qui paraît nette
ment insuffisante,

• le ratio d’environ I travailleur socia, par plus
de 4 000 élèves dans des endroits se révèle
encore plus bas que le ratio moyen déjà insuffi
sant de 1/3 400; en 1979, environ 110 couinas
sions scolaires ne pouvaient compter sur l’aide
de services sociaux scolaires; depuis, le nombre
de postes a diminué à la suite de compressions
budgétaires;

• l’intégration, ces dent, ères années, d’élèves ina
daptés et de nombre d ‘enfants des centres d ‘ac

cueil augmente les besoins d’une aide qui a pour
tant diminué;

• l’application de la nouvelle loi de la protection
de la jeunesse draine une partie des ressources
des services sociaux scolaires20;

• les commissions scolaires procèdent à des réduc
tions de personnel professionnel non enseignant
dont des psychologues et des conseillers d ‘orien
tation, à la suite des compressions budgétaires;
ces réductions ont pour effet de charger d’au
tant d’autres professionnels dont les travailleurs
sociaux.

Les milieux scolaires déplorent le taux élevé de rou
lement du personnel des services sociaux. Cette ins
tabilité enlève beaucoup d’efficacité au travailleur
social qui a besoin de bien connaître le milieu sco
laire et le milieu social des jeunes dont il doit s’oc
cuper. Son action a besoin d’être enracinée dans cet
environnement. De plus, des postes de praticiens
sociaux, devenus vacants, restent inoccupés durant
de Longues périodes de temps, ce qui prive Les éco
les de ressources pourtant nécessaires. Par exem
ple, des autorités scolaires ont déploré qu’un poste
ait été occupé pour une durée de 2 1/2 ans sur une
période de 9 ans. En milieu anglophone, on cons
tate souvent que le travailleur social a des difficul
tés à communiquer en langue anglaise et ignore trop
le milieu culturel de cette population pour qu’il
puisse la bien servir,

On constate encore le nombre impressionnant d’in
tervenants sociaux par lesquels ont dû passer des
jeunes pour aboutir ensuite à des centres d’accueil:
travailleurs sociaux qui changent de poste en cours
d’année ou encore d’année en année, travailleurs
sociaux qui changent selon le lieu de référence: le
milieu scolaire du jeune, sa famille, la protection
de la jeunesse. Une telle fragmentation des inter
ventions ne contribue certes pas à l’efficacité de
l’action auprès des jeunes en difficulté. Une véri

20. L’application de la nouvelle Loi sur la protection de
la jeunesse a des rapports avec le milieu scolaire et
c’est ii ce titre qu’on en traite brièvement dans la
partie suivante.
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table concertation entre tous ces intervenants
s’ impose.

L’administration de l’ensemble des services sociaux
semble fort complexe à des éducateurs, administra
tion qui leur parait soumise à des vues trop bureau
cratiques par rapport à l’unité de l’action à mener
auprès des familles et de leurs enfants.

3. Un partage nécessaire des responsabilités

Un parallèle peut être facilement établi entre les pos
tulats énoncés au chapitre sur les services de santé
et ceux qui doivent présider aux recommandations
qui suivent.

La mission sociale de l’école amène cette institu
tion à devoir se préoccuper de diverses difficultés
d’adaptation scolaire dont un bon nombre sont
engendrées par des problèmes sociaux, par une véri
table crise sociale. D’où son recours à divers spé
cialistes dont ceux des services sociaux. Une telle
multiplicité d’interventions nécessite un partage clair
des responsabilités et la concertation. Ainsi le tra
vailleur social doit

• travailler en étroite collaboration avec le per
sonnel de l’école,

• enraciner son action dans le milieu de / ‘élève:
scolaire et social,

La direction d’école u la tâche de voir à la coordi
nation des diverses activités menées à l’école. Sans
son leadership, il est difficile d’assurer que seront
tenues des rencontres d’échange d’informations, de
discussions de cas entre les professionnels, que
seront établies des communications suivies entre par
exemple le travailleur social et les enseignants des
élèves qui lui sont référés.

Quant à l’enseignant même, à plusieurs endroils
dans le texte, on a souligné son rôle-clé pour réali
ser auprès des élèves l’unité de l’action éducative
et des diverses interventions des services
personnels.

Recommandations

1- Qu’une politique générale des services
sociaux à l’école soit définie conjointement
par les ministères des Affaires sociales et de
t ‘Education

Une telle politique comprend nécessairement
la définition des principaux éléments suivants:

• les objectifs généraux des services sociaux
â l’école

• le type d’activité à mener à partir de ces
objectifs

• la place de ces activités par rapport â l’en
semble des programmes scolaires

Cette politique doit émaner d’une concertation
entre les ministères de l’Education et des Affai
res sociales. Il serait bien difficile de souhai
ter la concertation aux niveaux régional et local
si elle ne peut se réaliser en premier lieu au
palier supérieur. Il serait pertinent par ailleurs
qu’une politique générale s’inspire fortement
des programmes locaux déjà élaborés et appli
qués. Elle aura ainsi plus de chance d’être
réaliste.

Par politique générale ou programme cadre, U
faut entendre ici des orientations générales pro
pres à inspirer les instances locales. Ces der
nières ont sans doute besoin de beaucoup d’au
tonomie pour adapter aux besoins de leurs
clientèles des programmes plus précis. Mais
l’existence d’une politique générale suppose
qu’on se soit entendu dans les deux missions
— éducative et sociale — et aux divers paliers,
sur une philosophie et sur le rôle des services
sociaux en milieu scolaire. Politique qui doit
s’inscrire dans l’ensemble de la mission
éducative.

2- Que les commissions scolaires et les centres
de services sociaux definissent conjointement
les programmes de services sociaux dans les
écoles de leurs régions en confonnité avec
une politique générale

Les attentes de nombre d’écoles diffèrent gran
dement des objectifs des travailleurs sociaux
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comme on l’a indiqué précédemment. En effet,
l’acuité des problèmes à l’école amène les édu
cateurs à souhaiter des interventions rapides
et efficaces auprès des élèves. Attentes sou
vent irréalistes. C’est alors le curatif qui l’em
porte sur des programmes d’action à plus tong
terme qui visent davantage la prévention.

L’existence de comités mixtes, telle que pré
vue par le guide sur les ententes, se révèle
nécessaire. Et ces comités seront d’autant plus
utiles et efficaces que leurs membres seront des
partenaires vraiment égaux, que les membres
d’une mission n’imposeront pas leurs vues à
leurs collègues. Le milieu scolaire perçoit sou
vent les centres de services sociaux distants,
retranchés dans leur spécialité. Là où les
CLSC sont appelés à fournir les services
sociaux scolaires, ils doivent être engagés dans
l’élaboration de ces programmes. Les commis
sions scolaires ont égaJement avantage à y faire
participer leurs écoles.

3- Que soft précisé, dans une politique générale
sur les services sociaux scolaires, le rôle du
travailleur social en milieu scolaire

A priori, le rôle du travailleur social semble
devoir s’articuler ainsi:
• être une personne-ressource dans l’équipe-

école pour les questions qui relèvent de sa
compétence

• conseiller la direction de l’école sur divers
moyens d ‘instaurer un milieu de vie qui favo
rise l’adaptation scolaire

• conseiller les enseignants dans l’application
du programme de for,nation personnelle et
sociale

• collaborer avec l’ensemble du personnel de
l’école dans le dépistage d’élèves qui éprou
vent des difficultés majeures au plan social

• servir de conseiller auprès d’élèves qui ren
contrent des difficultés particulières.

4- Que soient précisés, conjointement par les
commissions scolaires et les centres de servi
ces sociaux ou les CLSC concernés, les rat

ports à établir entre les directions d’école et
les travailleurs sociaux oeuvrant en milieu
scolaire

L’intégration souhaitée du travailleur social à
l’équipe-école et une véritable intégration des
services sociaux aux activités scolaires suppo
sent que le travailleur social travaille très étroi
tement avec la direction de l’école qui a la
responsabilité de superviser les interventions
effectuées dans son établissement. Ce droit de
supervision ne vient nullement réduire l’auto
nomie nécessaire à l’exercice professionnel.
Cette supervision s’impose car elle répond au
besoin ressenti de mieux coordonner l’action
des divers professionnels travaillant à l’école,
La direction de l’école a également un rôle
important d’animation à jouer auprès des
divers intervenants.

Les rapports entre les personnes reposent éga
lement sur des attiwdes. A chacun de prendre
sa place, d’occuper avec doigté tout le champ
qui convient à ses fonctions et sa compétence,
dans le respect de celles des autres21.

5- Que les centres de services sociaux, en con-
cedation avec les commissions scolaires et les
CLSC concernés, definissent pour les travail
leurs sociaux des conditions de travail pro
pres à favoriser leur intégration au milieu
scolaire

Le travailleur social est amené à travailler bien
souvent dans le milieu des élèves qui lui sont
référés. Cependant, son intégration souhaitée
à l’équipe-école, qui nécessite sa présence et
sa disponibilité, pourrait être facilitée. En
effet, diverses activités commandées par son
CSS devraient mieux tenir compte du calen
drier scolaire, qu’il s’agisse de tâches cléri
cales, de sessions d’étude ou de planification
ou qu’il s’agisse même des périodes de
vacances.

21. Le texte de la recommandation du chapitre précé
dent a dû être repris ici dans les mêmes termes.
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Un effort doit être fait pour assurer une plus
grande stabilité du personnel, Des change
ments fréquents empêchent la continuité de
l’action. Les mises en disponibilité viennent
empirer la situation. Il y a également lieu d’en
gager dans des milieux anglophones des tra
vailleurs sociaux qui maîtrisent suffisamment
la langue anglaise et qui connaissent bien ce
milieu culturel.

6- Que les centres de services sociaux ou les
CLSC concernés, après consultation des com
missions scolaires, assurent une affectation
des ressources humaines dans les écoles qui
répondent aux besoins réels de ces dernières

Une telle affectation exigera une révision du
processus d’affectation des travailleurs
sociaux. Elle suppose également un examen
des fonctions actuellement assumées par des
travailleurs sociaux différents oeuvrant auprès
des mêmes clientèles. Pour garantir une plus
grande efficacité dans l’action, il n’est pas sûr
qu’on doive maintenir le cloisonnement actuel
même s’il faut par ailleurs favoriser une cer
taine spécificité. La question est en tout cas
portée à l’attention des instances concernées.
Le ratio actuel d’environ 1 travailleur social
par 3 400 élèves est à réviser en tenant compte
de ces facteurs. Il s’agit là d’ailleurs d’une
norme qui peut varier selon les types de clien
tèles visées. Par exemple, des travaux récents
dans le milieu des Affaires sociales indiquaient
le besoin des ratios suivants: 1 travailleur
social/l 000 élèves dans une école polyvalente
et 1 travailleur social/800 élèves au primaire,

(ratios à améliorer en milieux défavorisés)22.

Cette révision doit tenir compte de l’intégra
tion à l’école de nombre de jeunes qui aupa
ravant étaient confiés à des centres d’accueil.
Des ressources particulières doivent être con
senties à des écoles chargées de certains pro
grammes de prévention de la délinquance.

7- Que les commissions scolaires voient à l’éta
blissement dans leurs écoles de mesures, de

conditions de vie qui facilitent l’adaptation
scolaire des élèves

On l’a souligné dès le début du présent texte,
les services personnels aux élèves apportent
un support, une aide complémentaire. Ils ne
peuvent se substituer aux éducateurs ou encore
aux administrateurs scolaires qui ont la niche,
sans doute très difficile, d’instaurer à l’école
un milieu de vie qui facilite l’adaptation des
élèves. Plusieurs rapports du Conseil ont déjà
traité de cette question. Cette année, une étude
sur les conditions de vie à l’école secondaire

vient éclairer davantage le sujet. Cette étude
illustre entre autres l’importance d’instaurer
des rapports plus humains et plus suivis entre
le personnel et les élèves, de recourir à des
mesures d’encadrement, d’aménager les
locaux de façon à faciliter ces rapports.

En ce qui a regarde particulièrement sa mis
sion sociale, l’école doit s’ouvrir davantage au
milieu et y enraciner son action. Cela suppose

• une attention soutenue de l’ensemble du per
sonne! de l’école aux problèmes sociaux
auxquels ont à faire face les élèves;

• des rapports étroits entre l’école et le milieu,
particulièrement les parents des élèves qui
éprouvent des difficu (tés.

Le milieu dispose souvent de ressources pro
pres à aider des élèves en difficulté. Qu’on
songe par exemple à des clubs sociaux sensi
bles au bien-être des jeunes. Le milieu fami
lial peut souvent collaborer étroitement avec
l’école.

8- Que le ministère des Affaires sociales clad
fie les rôles respectifs des centres des servi
ces sociaux et des centres locaux de services
communautaires quant aux services sociaux
scolaires

La démarche actuelle de décentralisation des
services de santé des départements de santé

22. lI s’agit d’une étude préliminaire qui n’a pas fait
l’objet d’un texte publié.
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communautaire vers les CLSC est reconnue.
Il semble que pour les services sociaux, il y
a beaucoup plus d’hésitation à prendre cette
orientation. Le Conseil souhaite que la politi
que du ministère des Affaires sociales soit
claire et bien connue des milieux concernés.
Ce qui importe pour les écoles, c’est qu’on leur
fournisse un service social qui ait son carac
tère propre, particulier au milieu scolaire. Ce
service doit répondre à des attentes déjà pré
cisées en regard des besoins d’éducation.

Le Conseil veut ici rappeler une difficulté sou
lignée en milieu scolaire, soit la fragmentation
et le manque de coordination qui semblent
marquer nombre d’interventions des services
sociaux. La rencontre de l’élève à l’école,
l’aide-conseil à la famille, la prise en charge
par la direction de la protection de la jeunesse,
le placement en famille d’accueil ou encore en
centre d’accueil sont autant de démarches ou
d’interventions menées généralement par des
professionnels différents. La situation pourrait
être encore plus complexe avec l’arrivée dans
le tableau d’une autre instance — les centres
locaux des services communautaires — si les
rôles ne sont pas bien clarifiés, si on n’assure
pas une véritable continuité dans les diverses
interventions menées auprès des jeunes, si
encore on ne tente pas de simplifier des pro
cédures qui paraissent souvent fort bureaucra
tisées et très lentes.

W- La protection de la jeunesse

Le milieu scolaire est appelé à collaborer étroite
ment avec ceux qui travaillent dans le secteur de
la protection de la jeunesse. Les mesures mêmes
de protection ont un impact sur l’école. C’est ce qui
amène le Conseil à traiter de cette question. Toute
fois il le fait brièvement, car une commission par
lementaire s’est vu confier le mandat de faire le
point sur l’ensemble du dossier. Le Conseil souhake
que les propos qu’il tient et transmet au ministre
de l’Éducation puissent être utiles à la commission
parlementaire.

Rappelons que le 16 décembre 1977, l’Assemblée
nationale adoptait à l’unanimité une nouvelle Loi
sur la protection de la jeunesse, qui
• vise essentiellement à assurer la protection et la

réin.senionfwnffiale et sociale de tous enfant dont
la sécurité ou le développement est compromis
ou qui a commis im acte contraire à une loi ou
à un règlement en vigueur au Québec. A ces fins,
le projet prévoit notamment que les décisions pri
ses à l’égard d’un enfant doivent tendre à le
maintenir dans son milieu naturel;

• crée aussi, au sein de chaque centre de sen’ices
sociaux, la fonction de directeur de la protec
tion de la jeun esse. Le directeur de la protec
(ion de la jeunesse est saisi du cas de tout enfant
dont la sécurité ou le développement est compro
mis ou à qui on impute un acte contraire à une
loi ou à un règlement en vigueur au Québec.
Après analyse de la situation de l’enfant, il
décide seul ou, dans certains cas, de concert avec
une personne désignée par le ministre de la Jus
tice, des mesures qui s ‘imposent23.

Aux termes de cette loi, la sécurité ou le dévelop
pement d’un enfant est considéré comme compro
mis si:

a) ses parents ne vivent plus, ne s ‘en occupent plus
ou cherchent à s ‘en dejnre, et qu ‘aucune autre
personne ne s’en occupe;

b) son développement mental ou émotifou sa santé
est ,neiiacéfr) par l’isolement dans lequel on le
maintient ou l’absence de soins appropriés;

c) il est privé de conditions matérielles d ‘existence
appropriées à ses besoins et ma ressources de
sa famille;

d il est gardé par une personne dont le comporte
ment ou le mode de vie risque de créer pour lui
un danger moral ou physique;

e) (article rayé dans le p’vjet de loi 10);

23. Assemblée nationale du Québec, 31C législalure, 2e
session, Projci de loi 21. sanctionné le 19décembre
1977. notes explicatives, Modifié par le projet de loi
10 (L. Q. 1981, chap. 2).
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fi il est victime d ‘abus sexuels ou est soumis à des
mauvais traitements physiques par suite d’excès
ou de négligence;

g) il manzfesre des troubles de comportement
sérieux;

h) il est forcé ou induit à mendier, à faire un (ra
i’ail disproportionné à sesforces ou à se produire
en spectacle de façon inacceptable eu égard à
son âge;

i) il quitte sans autorisation un centre hospitalier,
un centre d’accueil ou une famille d ‘accueil
(article 38).

La sécurité ou le développement d’un enfant peut
aussi être considéré comme compromis si:

a) il est d’âge scolaire et ne fréquente pas I ‘école
ou s ‘en absente fréquemment sans raison;

b) il quitte sans autorisation son propre foyer.

Toute personne qui a un motif raisonnable de croire
que la sécurité ou le développement d’un enfant est
compromis au sens de l’article 38, est tenu de le
signaler au Directeur de la protection de la jeunesse
(DPI), comme le précise l’article 39. L’artice 40
indique que le Dpi doit être saisi du cas de tout
enfant qui a commis un acte contraire à une loi ou
à un règlement en vigueur au Québec.

Cette identification ou ce signalement est la pre
mière étape d’un processus auquel l’école et le tra
vailleur social sont souvent associés. Ce processus
comprend cinq étapes: 1° le signalement, 2°
l’analyse sommaire et l’orientation, 30 la déléga
tion, 4° la prise en charge, 5° la révision.

Participation de l’école

Un examen des diverses attentes à l’égard de l’école
illustre bien la grande part de responsabilité attri
buée à l’institution scolaire. Ainsi, pour le signale
ment, tout professionnel du milieu scolaire est dans
l’obligation de le faire tout au moins auprès du
répondant de la commission scolaire quand il y a
un tel répondant. La commission scolaire et ses col
laborateurs (directeur d’école, professeur, travail
leur social, etc.) sont également tenus de vérifier
la pertinence de tout signalement avant qu’il ne soit

acheminé au Dpi. Dans le cas de mauvais traite
ments ou d’abus sexuels, toute personne, tout pro
fessionnel du milieu scolaire doit porter lui-même
le cas à la connaissance du DPJ. Si des mesures
d’urgence s’imposent, le milieu scolaire peut être
appelé à y collaborer.

Dans l’ana]yse sommaire de bien des cas, on attend
encore la collaboration du milieu scolaire. L’école
ou le travailleur social qui y travaille possède sou
vent des informations fort importantes que le DPi
veut connaître avant de décider des actions à pren
dre auprès des jeunes qui lui sont confiés.

La commission scolaire ou des travailleurs sociaux
scolaires peuvent se voir confier par le DPJ la prise
en charge de plusieurs jeunes. L’établissement ou
la personne qui a ainsi reçu l’avis de délégation doit
s’assurer qu’une révision est effectuée dans le délai
prévu. Révision qui vise à déterminer s’il doit y
avoir prolongation ou cessation des mesures de prise
en charge. A ce niveau, le service social scolaire
se voit mis encore à contribution.

De fait, en divers endroits on déplore que le DPi
mobilise beaucoup le travailleur social scolaire: ce
dernier participe à l’analyse de nombreux cas pour
évaluer la pertinence de leur signalement; il joue
souvent un rôle prédominant dans la prise en charge
de jeunes par l’école; on prévoit sa participation aux
comités d’évaluation et d’orientation du DPJ. C’est
ce qui explique que des travailleurs sociaux scolai
res doivent consacrer une grande partie de leur
temps à ces tâches. Cela met en cause la mission
préventive des services sociaux scolaires et le rôle
du travailleur social à l’école.

L’école se plaint par ailleurs de la lenteur de l’in
tervention du DPJ. On considère qu’il y u un véri
table engorgement. Le DPI se voit contraint d’agir

en priorité sur les cas d’enfants qui sont maltraités

ou soumis à des abus sexuels et d’enfants qut ont
commis des délits assez graves.

Responsabilités spécifiques de l’école

L’école oublie peut-être qu’elle demeure responsa
ble de la fréquentation scolaire. Et, conformément
aux exigences de la Loi sur l’instruction publique,
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les commissions scolaires doivent se donner divers
moyens de contrôler l’absentéisme. Un contrôleur
d’absences de la commission scolaire est particu
lièrement assigné à cette fonction. Seuls doivent
donc être soumis au DPI des cas d’absentéisme
chronique qui sont au fond le signe d’une situation
anormale quant à la garde même d’un enfant, situa
tion qui motive l’intervention d’une instance autre
que scolaire. Quant aux élèves qui présentent des
difficultés d’apprentissage ou d’adaptation, le milieu
scolaire s’est donné un service d’adaptation scolaire.
Aussi, ce n’est que dans la mesure où des troubles
sérieux de comportement trahissent des situations
du type de celles décrites à l’article 38 de la Loi
sur la protection de la jeunesse que leur signalement
doit être fait auprès du DPJ.

Questions qui se posent en milieu scolaire

La protection de la jeunesse est un domaine fort
complexe qui relève du ministère des Affaires socia
les et, sous certains aspects, du ministère de la
Justice. Les milieux scolaires ne sont pas moins
appelés à collaborer étroitement avec le Directeur
de la protection de la jeunesse. L’école constitue
en effet, après la famille, un lieu d’appartenance
pour nombre de jeunes. C’est tout au moins un lieu
important de rassemblement pour les jeunes. Et.
l’école, on l’a vu, écope des problèmes sociaux aux
quels plusieurs d’entre eux ont à faire face. Elle
écope également de plusieurs des difficultés que ren
contre l’application de la Loi 24. Leur examen
déborde toutefois le cadre qu’on a voulu donner à
la présente étude et dépasse même à plusieurs égards
la compétence du Conseil supérieur de l’éducation.
D’ailleurs, une commission parlementaire a été ins
taurée pour la révision des lois et règlements actuels
concernant la protection de la jeunesse.

Le Conseil doit donc devoir ici porter simplement
à l’attention de cette commission les principales
difficultés observées en milieu scolaire quant à l’ap
plication de cette loi. Il s’agit bien de les commu
niquer sans qu’on en ait fait une analyse rigoureuse.

Les travaux de la commission parlementaire
devraient permettre d’obtenir un inventaire plus
complet de la situation où seront identifiés non seu

lement les lacunes mais également les avantages
d’une législation qui poursuit des objectifs fort
louables.

I. L’importance qu’accordent des centres de ser
vices sociaux à l’application de la Loi 24 conduit
à une remise en question du râle des travailleurs
sociaux scolaires appelés à consacrer beaucoup
de temps aux jeunes qui tombent sous l’effet de
cette loi, soit surtout pour le signalement,
l’analyse sommaire des cas, la prise en charge.
Ou encore, ces centres se voient obligés d’ac
corder en priorité des ressources au directeur de
la protection de la jeunesse.

2. L’école demeure souvent sans réponse pour les
signalements faits au DPI. De plus, des élèves
«signalés» continuent à fréquenter l’école et ont
des comportements tels qu’ils perturbent parfois
sérieusement tout le milieu.
L’école considère que pour un bon nombre de
cas signalés, le DPI fuit preuve de beaucoup de
lenteur. On doute qu’il s’agisse là simplement
d’un manque de ressources pour «répondre à la
demande». On déplore la complexité des démar
ches, l’abondance de «paperasse» à remplir, la
bureaucratisation du système. On croit même y
déceler une politique d’attente de façon à élimi
ner des cas qui se résorberont d’eux-mêmes...
mais qui souvent empireront.

3. L’école et son personnel, dont surtout le travail
leur social, craignent souvent de signaler des élè
ves à cause des démêlés qui s’ensuivent avec la
famille, puis des tracas de la Loi quand il y u
comparution devant le Tribunal de la jeunesse.
Souvent les instances scolaires et juridiques pro
cèdent de façon telle qu’elles semblent vouloir
protéger lejeune contre l’intervenant. Une telle
attitude ne facilite pas la tâche de ce dernier.

4. Le DPI et le Tribunal de la jeunesse surestiment
souvent la capacité de l’école publique de servir
de lieu de réhabilitation de jeunes dont les com
portements vraiment marginaux nécessitent des
mesures beaucoup plus spécifiques de prise en
charge.

5. L’accent mis sur la protection des jeunes, sur
la déjudiciarisation, si louable soit-il, encou
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rage nombre de jeunes à l’arrogance à l’égard

des autorités de quelque ordre qu’elles soient:

familial, scolaire, judiciaire. Peu d’autorité est

d’ailleurs accordée à l’intervenant à qui on

confie une «prise en charge».

La facilité avec laquelle des jeunes s’échappent
parfois des centres de réhabilitation favorise éga
lement celle arrogance et les récidives. On oublie
que certains jeunes de 16 ou L7 ans peuvent être
des criminels vraiment dangereux pour leur
entourage qui a aussi droit à la protection.

On semble confondre des cas de protection avec
des cas véritables de délinquance. On comprend
difficilement que certains cas ne soient pas judi
ciarisés, «est-à-dire référés au Tribunal par le
DPi.

6. La justice projette une image assez négative
quant à l’efficacité de ses sentences. Elle est dis
créditée aux yeux des éducateurs et des jeunes.
Au plan éducatif, cela peut avoir des effets très
néfastes sur les jeunes.

La façon d’assurer la défense devant le Tribu
nal — plaider non coupable même si on l’est;
plaider coupable pour s’en tirer plus facilement
même si on ne l’est pas — est difficilement con
ciliable avec des valeurs éducatives de franchise,
d’honnêteté qu’on tente de transmettre aux jeu

nes. De telles règles de procédure sont inconci
liables avec les objectifs éducatifs.

Voici quelques cas décrits de façon bien sommaire
et qui illustrent plusieurs de ces difficultés.

A rencontré le Tribunal le 26 septembre 198].
Mesure de «réparation sociale»: travail conmu
nautaire. Au 6avril1981, Pierre n ‘ajamais été
vu depuis le mois de septembre et ne sait tou

jours ce qu ‘il va faire. On peur supposer que
lorsque la mesure sera appliquée, elle n ‘aura
plus aucun sens, car (e geste posé aura été oublié
depuis longtemps...

Syl vain

Commet un délit le 9 septemnbre 1981: vol d ‘une
bicyclette.

Est convoqué à / ‘inten’enrion ,ninbnale la der
nière semaine de février et ce pour le 3 mars.

Entre le délit et la convocation
a) il n a eu aucun contact d établi avec lui, sauf

l’avis de convocation,
b) Sylvain a été incriminé pour 20 vols de radios

d’auto et à ce jour il n’a eu aucune nouvelle,
sauf par les policiers-éducateurs.

c) Sylvain a été exclu de l’école,

Actuellement Syl vain est encore en attente et il
«brûle» la dernière ressource en milieu ouvert:

école X.

Car,nen

Le vendredi 26 mars, Cannen téléphone â la
direction pour lui signaler qu ‘elle ne peut venir

à l’école parce qu ‘elle a été trop sévèrement
battue.

Nous allons chercher Carmen qui s ‘est refisgiée

chez une voisine, et nous 1 ‘amenons à Sainte
Justine qui l’hospitalise pour 7 jours.

Dans la rencontre que nous avons avec Cannen,
elle indique que les autres enfants de la famille
sont victimes de violence. Nousfaisons un signa
lement qui n ‘est pas reçu parce que C’armnen a
18 ans et qu’elle doit elle-même porter plainte
pour les autres membres de la famille.

Nous contacrans alors le comité de la protection

de la jeunesse qui fait des pressions et le
signalement est retenu.

ChantaI

Chanta! est dans une famille d’accueil depuis le

début de l’été 81.

En janvier 82, Ozantal donne des signes de dété

horation avec cette fanulle et nous prenons con

tact avec sa praticienne sociale qui ne I ‘ajamais

vue et qui ne l’a jamais appelée depuis son

placenient.

On peut supposer que le suivi d ‘un enfant placé

en famille d ‘accueil n ‘existe pas s ‘U n ‘y a pas

d ‘éclatement qui nécessite un nouveau placement

ou qui met en péril grave le placement actuel.

Pierre



224 Le Conseil supérieur de l’éducation

Josée

Josée était suivie par une praticienne sociale de
l’école. Et suite à un vécu problématique
— vols à l’étalage
— soupçon sérieux de prostitution
— absentéisme scolaire
— problèmes familiaux,
la praticienne recommande un placement à 1 ex
térieur de sa famille (institution). Pour suivre la
procédure, il y u un changement de praticienne,
car une praticienne scolaire ne peut pas, théo
riquement, garder un dossier pour un placement.
La nouvelle praticienne, après rencontre avec
Jasée, change complètement l’orientation de pla
cement pour l’orientation de thérapie familiale.
Conclusion: Josée a quitté l’école et continue
d ‘agir, et il devient de plus en plus difficile
d’entrer en communication avec elle,

CarIos

C’arlos a été exclu de l’école:
— absentéisme fréquent
— perturbe ses classes
— aucun intérêt pour l’enseignement car son

niveau de connaissance ne se situe pas au
secondaire.,.

Carlos doit comparaître pour un vol d ‘auto qu ‘il
dit ne pas avoir conzmis suite à une rencontre
avec un avocat, Carlos nous demande des expli
cations sur le fait que l’avocat lui u suggéré de
plaider coupable, car il n ‘aurait rien pour cela.
«Pourquoi dois-je plaider coupable alors que je
ne le suis pas?» d’afflouer Dirlos.
C’onclusion: On risque de criminaliser la pen
sée d’un jeune, car c est plus expéditif au plan
légal de plaider coupable pour un vol d ‘auto
pour lequel on ne fera pas de «temps».

Sylvie

Svlvie est portée disparue depuis le début de jan
vier 82. Après 5 semaines de recherches, Syl vie
est retrouvée, elle revient à l’école et nous appre
nons qu ‘elle est déjà connue dans le réçeau
depuis 2 ans.

— Problèmes d’inceste (condamnation du père)
— Placement en foyer nourricier

— Retour au foyer familial
— Rejet de Syl vie par la famille
— Une semaine après qu elle a été retrouvée,

elle redisparait, la mère refuse de faire le
signalement

— C’est l’école qui fait le signalement
Syl vie n ‘est toujours pas retrouvée.

Nécessité de solutions diversifiées
Les difficultés rencontrées, même si elles se révè
lent sérieuses, ne doivent pas conduire à des con
clusions hâtives. La Loi 24 sur la protection de la
jeunesse est encore toute récente. Son application
exigeait la mise en place d’un ensemble de mesures
nouvelles et surtout des changements de mentalité,
d’attitude de la pan de ceux qui sont engagés dans
la protection de la jeunesse: administrateurs de ser
vices, travailleurs sociaux, policiers, avocats,
magistrats, éducateurs.

La nouvelle législation a été inspirée par le désir
fort louable de protéger les jeunes contre de nom
breux facteurs de désintégration humaine, hérités
de nos sociétés. Et à la répression hâtive et sévère
on a préféré le recours à la patience, au discerne
ment, à la réhabilitation.

A-t-on failli à la tâche? Seul un inventaire exhaustif
permettra d’y répondre. La tâche confiée au DPJ
est en soi très lourde24. Qu’il suffise ici de mention
ner quelques données statistiques.

Pour Vannée 1980-1981,

• 54 000 jeunes ont été signalés au DPi qui a dû
procéder à l’évaluation de leurs signalements

• 26 753 jeunes ont vu leurs dossiers «fermés» par
fois après des interventions «légères»

• 15 467 jeunes ont été pris en charge, soit
6 957 jeunes délaissés

867 jeunes, victimes d’abus sexuels
ou de mauvais traitements
physiques

7 643 jeunes délinquants

24. Un DPI u été nommé dans chacun des 14 centres de
services sociaux. Il est assisté d’un nombre d’admi
nistrateurs et de travailleurs sociaux. ce qui consti
tue un secteur autonome à l’intérieur d’un CSS.
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• 6 854 évaluations étaient en cours et 8 554 cas

étaient en attente d’évaluation25.

Une révision rigoureuse de la situation de la pro
tection de lajeunesse devrait conduire à des répon
ses fort nuancées, à des solutions diversifiées qui
tiennent compte de l’ensemble de notre contexte
socio-économique. U est par exemple bien utopi
que d’espérer améliorer significativement la desti

née de nombre de nos adolescents et jeunes adultes

si persiste l’état actuel du chômage, particulièrement
dramatique dans cette catégorie de travailleurs. Les

centres d’accueil, comme les milieux scolaires,

comme les diverses autres mesures d’aide et de prise

en charge. doivent avouer bien souvent leur impuis
sance devant la désagrégation croissante du milieu
familial, devant une société de consommation et de
concurrence qui élargit constamment le fossé entre

les mieux nantis et les «défavorisés».

L’étude entreprise par la commission parlementaire

sur la révision de la législation relative à la protec
tion de la jeunesse devrait déboucher sur une prise

de conscience collective des problèmes sociaux que
doit affronter actuellement notre jeunesse. Prise de
conscience qui devrait amener l’ensemble de notre
société à prendre ses responsabilités. Responsabi
lités certes de certaines institutions telles la famille,
les établissements d’enseignement et de rééducation.

Mais, responsabilités également des média, des
organismes de loisir, des clubs sociaux, des com
munautés locales, de ceux encore qui Influencent
notre vie économique. Sans cette prise en charge
par l’ensemble de notre société, les efforts faits iso
lément dans des milieux à vocation spécialisée se
révéleront de plus en plus coûteux et de moins en
moins efficaces

À cet effet, on ne doit pas craindre d’interroger l’en
semble des citoyens et de les inciter à faire leur part
dans l’éducation et la protection de notre jeunesse.

Annexe 1

Consultation

Le comité a consulté une quarantaine de personnes
oeuvrant à divers titres, soit dans la mission de
l’éducation, soit dans celle des affaires sociales.

Dans une première phase, les membres de quelques
organismes ont été rencontrés, soit

• les ministères de l’Éducation et des Affaires
sociales

• l’Association des directeurs des Centres des ser
vices sociaux

• l’Association des directeurs des Centres locaux
de services communautaires

• la Fédération québécoise des directeurs d’école

• l’Association des directeurs des services aux étu
diants (francophone)

• l’Association des directeurs des services aux étu
diants (anglophone)

• l’Association provinciale des enseignants
protestants.

Ces consultations titrent complétées par des rencon
tres individuelles menées par les membres du
comité. Des rencontres eurent lieu entre autres avec
des directeurs de la protection de la jeunesse ou des
gens travaillant dans ce secteur, des professionnels
oeuvrant dans des centres de services sociaux et
dans des départements de santé communautaire.

Le comité précisa ensuite son diagnostic et soumit
ses hypothèses à une trentaine de personnes asso
ciées aux services sociaux et aux services de santé
en milieu scolaire et appartenant aux diverses
régions. Furent ainsi consultés: des travailleurs
sociaux, des infirmières, des directeurs d’école et
des directeurs de services sociaux et des services
de santé, des enseignants, des parents, etc.

Annexe 2

Principaux documents consultés

Association des chefs de D.S.C, La santé des jeu
nes 5-18 ans. Orientations, principes et bnplica
rions, novembre 1981.

25. Ministère des Affaires sociales, Centres des servi
ces sociaux, &ar de la situation au 29 novembre
1980, Données opérationnelles du jer avril an 29
novembre 1980, pp. 4548.
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Centre de services sociaux de Montréal métropoli
tain, Bilan des activités de (‘année, septembre 1980
- septembre 1981.
Centre Hospitalier de l’université Lavai, par Made
leine Breton, D.S.C., Objectifi d ‘intervention pour
la santé des adolescents en milieu scolaire, juin
1981.
Comité de la protection de la jeunesse, par Ghis
laine M. Mai-tin et Camille Messier, L ‘enfance mal
traitée ça existe au Québec, mai 1981.
Comité de la protection de la jeunesse, Rapport
d ‘activités 1980-1981.
Commission des écoles catholiques de Montréal, par
Manuel Crespo et Monique Cournoyer, Ecole poly
valente et inadaptation, janvier 1978.
Conseil des Affaires sociales et de la famille. L’ali
mentation à I ‘école — Etudes et avis, octobre 1981.
Fédération des commissions scolaires catholiques
du Quéhec, Proposition de la Fédération des coin-
missions scolaires catholiques du Québec sur les
ententes M.E.Q. - M.A.S., mai 1981.
Fédération des commissions scolaires catholiques
du Québec, Rapport de la consultation sur les enten
tes M.E.Q. - M.A.S., avril 1981.
Fédération des commissions scolaires catholiques
du Québec, Rapport du comité «ad hoc» sur le Rap
port de la consultation sur les ententes M. E. Q. -

M.A.S., mai 1981.
Ministère des Affaires sociales, centres de servi
ces sociaux, Cahier explicat if sur les données opé
rationnelles, 1er avril 1981, révisé en novembre
1981.

Ministère des Affaires sociales, centres de servi
ces sociaux, Données opérationnelles 1981-1982,
1er avril 1981, révisé en novembre 1981.
Ministère des Affaires sociales, centres de servi
ces sociaux. Etat de la situation au 29 novembre
1980, Données opérationnelles du Jer avril au 29
novembre 1980.
Ministère des Affaires sociales, Commentaires sur
le document de travail politique des services per
sonnels aux élèves, décembre 1981.

Ministère des Affaires sociales, Détail des activi
tés — Etat de situation des C. S. S. au 29 novembre
1980.

Ministère des Affaires sociales, Détail du person
nel — Etat de situation des C. S. S. au 29 novetnbre
1980.

Ministère des Affaires sociales, Service des pro
grammes, Inventaire des progranunes des services
de santé dans le cadre de la politique à la famille
de la Direction de la santé communautaire, décem
bre 1981.

Ministères de l’Éducation et des Affaires sociales,
Guide pour assurer les services de santé aux élèves
des commissions scolaires et aux étudiants des col
lèges d ‘enseignement général et professionnel,
décembre 1976, révisé en avril 1981.
Ministère de l’Éducation et des Affaires sociales,
Guide pour assit rer les services sociaux aux élèves
des commissions scolaires, décembre 1976, révisé
en avril 1981.

Ministère de la Justice, comité de la protection de
lajeunesse, présenté par Camille Messier, In sexua
lité: vécu et opinions d’un groupe de jeunes, février
1982.

Ministère de la Justice, comité de la protection de
lajeunesse, par Micheline R. Mai-ois, Camille Mes
sier et Louise A. Perreault, L ‘inceste (cahier
synthèse), février 1982.
Ministère de l’Éducation du Québec, Bilan des ser
vices de santé dans les commissions scolaires pour
l’année scolaire 1978-1979, juïllet 1979.
Ministère de l’Éducation du Québec, Bilan des ser
vices sociaux dans les commissions scolaires pour
l’année scolaire 1978-1979, juillet 1979.

Ministère de l’Éducation du Québec, direction géné
rale des réseaux, Consultation et anùnation, orga
nisation des services personnels aux élèves, 15 mai
1981.
Ministère de l’Éducation du Québec, Consultation
sur l’énoncé de politique des services personnels aux
élèves, décembre 1981.
Ministère de l’Éducation du Québec, direction géné
rale des réseaux, Lii protection de la jeunesse et le
milieu scolaire, décembre 1978.



Regroupement des sept DS.C. de la région 03,

Réflexion sur les différentes problématiques reliées
aux interventions de santé comnniunautaire en indien
scolaire actuellement mises en application dans
les départements de santé communautaire de la
région 03, décembre 1980.
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Les services d’éducation des adultes,
un espoir pour les personnes défavorisées

Avis adopté à la 265e réunion
du Conseil supérieur de l’éducation
le 27mai 1982

INTRODUCTJON

Au Québec. en dépit d’une richesse matérielle
considérable, plus d’un million d’hommes et de
femmes vivent dans l’indigence ou la misère. La
situation socio-économique de nombre de Québé
cois est dramatique dans certains quartiers de
nos villes et dans certaines régions. En effet, on y
retrouve concentrés chômeurs, assistés sociaux,
personnes démunies à divers titres et atteintes
profondément dans leur dignité humaine.

Malgré les programmes mis de l’avant par les
gouvernements, le relèvement des groupes défa
vorisés et des personnes démunies ne s’effectue
pas. Au contraire, les conditions de vie ne
s’améliorent pas, la gravité des misères s’accentue,
les écarts ne cessent de s’accroitre entre riches et
pauvres.

Le Conseil, par sa Commission de l’éducation
des adultes, a consulté nombre de personnes et
d’organismes pour tenter de mieux cerner les
actions qui permettraient, dans le cadre de la
mission éducative, de contribuer au relèvement
des plus démunis (voir l’annexe Il).

Le Conseil supérieur n’a pas manqué, dans un
avis précédent. de proposer à cet effet des
mesures administratives qui permettraient d’as
surer certaines actions prioritaires tout en tenant
compte de la conjoncture économique actuelle.
Dans le présent avis, le Conseil entend faire
ressortir l’urgence et la nécessité de désigner un
organisme qui facilite le regroupement des per
sonnes défavorisées qui auraient besoin de recou
rir aux services éducatifs et qui assure la concer

tation entre les personnes, les groupes et les
divers organismes qui oeuvrent dans les milieux
défavorisés de sorte que les actions mises de
l’avant puissent porter fruit.

C’est ainsi que le Conseil:
I. exposera brièvement les conditions de vie

des plus démunis,

2. rappellera certaines orientations politiques
qui tardent à être appliquées,

3. proposera une approche éducative qui répon
de aux besoins des personnes défavorisées,

4. énoncera enfin des recommandations qui tien
nent compte des structures et des ressources
actuelles.

En somme, avec le souci d’utiliser au maximum
les ressources et les structures actuelles, le Conseil
prône, dans le cadre de la mission éducative des
services d’éducation des adultes des commissions
scolaires, certaines orientations suceptibles d’as
surer et de soutenir le regroupement des person
nes défavorisées et la concertation nécessaire des
efforts de tous les intervenants en vue d’amorcer
le relèvement de leur situation.

I— Des personnes et des groupes défa
vorisés

Les Québécois vivent dans l’abondance et con
naissent un standard de vie élevé. Plusieurs
indicateurs économiques le confirment. Le pro
duit intérieur brut en est un parmi les meilleurs.
Cet indice mesure exactement la valeur mar
chande de tous les biens et services produits par
les divers moyens de production. Il reflète le
niveau de vie d’un pays. En 1980. le produit
intérieur brut s’élevait à lI 148 $ par habitant
québécois’. Ce résultat nous classe parmi les pays
les plus riches du monde. Nous ne sommes
devancés à cet égard que par le Kuwait, la Suisse,

I. Ministère de rindustrie, dû Commerce et du Tourisme,
Aperçu de la situation dcononique du Québec, 980.
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la Suède, le Danemark et la République fédérale

allemand&.

Cependant, malgré des richesses abondantes,

deux mondes cohabitent dans notre société. lly a

le monde de ceux qui possèdent l’argent ou qui

vivent dans le confort: il y ale monde de ceux qui

vivotent dans la misère ou dans la pauvreté. Les

assistés sociaux et les chômeurs appartiennent à

cette dernière catégorie de personnes.

Les assistés sociaux

Au Québec, les assistés sociaux bénéficient de

prestations qui leur procurent à peine une nour

riture suffisante, des vêtements convenables et

un logement habitable. Des milliers d’enfants et

d’adultes sont ainsi privés de nécessités vitales.

En novembre 1981, le Québec comptait 527 774

bénéficiares de l’aide sociale3. Ce groupe compre

nait 304 RIO ménages répartis de façon inégale

selon les régions du Québec (voir l’annexe li). La

prestation moyenne versée à une personne seule

s’élevait â 244,07 S par mois, ce qui faisait près de

3 000 S par année. Une famille recevait en novem

bre 1981 une aide moyenne mensuelle dc

449,75 S, soit approximativement 5 500 S par

année. On est loin du seuil d’imposition fixé â

lI 940 S par contribuable québécois pour l’an

née l978.

Rappelons qu’en 1971, Je Comité spécial du

Sénat sur la pauvreté émettait une opinion qui

aurait dû faire agir tous les gouvernements

depuis ce temps. En parlant des assistés sociaux,

Je rapport affirmait: uC’est une vie caractérisée

2, Information tirée du rapport annuel de la Banque mon
dtale donnée dans un article du journal La Prej-e, le Il
août l9Kl.

3. Bureau de la statistique du Québec. Centre d’information
et de documentation, 1K février 19K?.

4. Minist&edu Revenu, Statistiques fiscaiesd particuliers
du Quéhec, -I naIsse des dda’lara,ions des revenus. doc, no
413.33. p201.

par la frustration et le découragement. une vie
marquée par le sentiment de l’échec et, par
conséquent. par le désespoir et rengourdisse

ment5.»

En 1974, le Conseil supérieur de l’éducation

notait que «le sens des responsabilités des assistés

sociaux est souvent assez faible, du fait que les
régimes d’assistance en vigueur peuvent les con

ditionner et les inciter à demeurer attentistes, ce

qui amène alors ces «assistés» à marcher sur leur

amour-propre, leur dignité et à attendre. , P».

Les chômeurs

Le chômage est une plaie sociale aux multiples

causes, Il est dû à la crise économique. à une

politique de taux élevés d’intérêts, à la morte

saison, à la fermeture d’usines, à la faillite des

entreprises, au décès du patron. . Avec la

diminution de l’activité économique occasionnée

en partie par l’augmentation des taux d’intérêts,

321 000 Québécois et Québécoises étaient sans

travail en novembre dernier. Certaines régions

étaient touchées plus gravement que d’autres

(voir l’annexe Il).

Le chômage entraîne une perte annuelle de

revenu et de production qui s’élève à plusieurs

milliards de dollars. Le systéme actuel de verse

ment des allocations de chômage n’incite pas à la

recherche d’un travail ni à l’exercice même

temporaire de quelque fonction rémunérée. Les

conséquences sociales sont encore plus désas:
treuses. Les personnes sans travail se démora

lisent. Leurs familles connaissent des difficultés

morales et financiéres. Le coût social de telles

situations se traduit souvent par une recrudes

cence de la violence, des vols et des crimes.

5. Rapport du comité spécial du Sénat sur la pauvreté. La
pauvreté au Canada. Information-Canada, 1971. p. VIII.

6. Conseil supérieu r de l’éducation, L’édua’ariu’, des adultes
défas’ortvés. Ra,’1’nrr aitriurI 1973.1974. p. 128.
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Une situation dramatique

C’est donc dire qu’un million de citoyens du
Québec retirent une aide sociale de l’tat. Un
grand nombre sont ainsi relégués aux échelons
inférieurs de la hiérarchie socio-économique. Ils
cumulent souvent d’autres inégalités. Les distan
ces géographiques. la faible scolarité. les diffi
cultés familiales, les problèmes de santé, les
conditions d’habitation et le milieu social sont
autant de facteurs qui se conjuguent pour rendre
invivable leur existence.

Une étude réalisée par le Conseil de planification
et de développement du Québec décrit ainsi les
faits entourant les conditions de vie de ces
citoyens:

((Les pauvres donnent du travail à un certain
nombre de travailleurs respectables (crimino
logues, policiers, psychologues, psychiatres,
fonctionnaires, travailleurs sociaux.

. .), et
moins respectables (préteurs extorsionnaires,
charlatans, professionnels de la drogue, du
crime, de la prostitution.

. .). [. . •] Les pauvres
ont aussi souvent droit à des traitements
professionnels de qualité inférieure. Selon
plusieurs auteurs, ils permettent de renforcer
les normes sociales, car ils sont plus facilement
attrapés et punis que les autres lorsqu’ils
dévient de ces normes. Ils offrent des satis
factions émotionnelles et des réconforts mo
raux aux mieux nantis: compassion, pitié,
charité, Ils offrent des points d’appui dans la
comparaison des statuts sociaux et permettent
à plusieurs de conserver leur équilibre mental.
Ils assurent l’écoulement des produits usagés
(automobiles, par exemple), de même que la
locatïon de taudis insaLubres’.

7. Conseil de planification et de développement du Québec,
Les inéç’alit és soc iv— éronutniques et le nianhé du travail.
Annexes, collection Études et recherches, mai1961. pp. 27

Ces propos décrivent bien l’état de vulnérabilité
de ces personnes et leur état permanent de
dépendance.

Aussi, on oublie que certains groupes de person
nes ont des besoins encore plus aigus que d’autres
parmi les plus démunis: jeunes adultes, femmes,
personnes handicapées, personnes âgées, anal
phabètes et immigrants. Fort souvent d’ailleurs.
nombre de ceux et de celles qui appartiennent â
l’un de ces groupes font aussi partie d’un ou de
plusieurs autres groupes de défavorisés.

Les jeunes adultes

Soulignons que 69 193 chefs de ménage bénéfi
ciaires de l’aide sociale n’ont pas encore atteint
l’âge de 25 ans. 67 880 chefs de ménage âgés de 25
à 34 ans vivent de l’assistance sociale. Autre
ment dit, 45% des ménages assistés appartien
nent à unejeunesse incapable d’assurer sa subsis
tance et d’étre productive.

Les jeunes du Québec sont aussi fort affectés par
la montée du chômage. 134 000 jeunes de 15 à 24
ans sont sans travail, soit 18.9% de la population
active de ce groupe. Ils comptent aussi pour
41.8% du nombre total des chômeurs.9.

Ce malaise déjà grave menace de se perpétuer. En
1981. plus de 300 000 jeunes de 15 à (9 ans n’ont
aucun diplôme d’études secondaires et n’en ob
tiendront pas à travers le système régulier d’ensei
gnement’°. Sans la préparation nécessaire aux
exigences nouvelles du travail, cettejeunesse est
condamnée à un combat inégal pour robtention
d’un emploi lucratif et nécessitera, pour une large
part, l’assistance sociale de l’État.

8. Ministère des Affaires sociaLes. Bureau de la statistique du
Québec. fichier intégré de l’aide sociale. février 982.

9. Ministèredu Travail, de la Main.doeuvreet de la Sécurité
du revenu. Le A! unIté du travail, Centre de recherche et
de statistiques sur le marché du travail, janvier 1982. vol.
3. no I.

10. Ministère de l’Éducation, La fim,iarion ri l’inserticrn des
jeunes de 15 à 18 airs clatis la société: cm cléfipocir routes
ks insihucions, Québec. avril 1981, p. 57.

et 28.
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Les femmes

À l’école, au travail, dans les services sociaux et

médicaux, encore trop de femmes ne contrôlent

pas les «moteurs» de leurs conditions de vie. Elles

sont souvent dépendantes des moyens que pos

sède leur entourage et démunies quand ce milieu

cesse de leur servir de point d’appui.

À l’école, les connaissances transmises aux en

fants ont souvent pour effet de renforcer les rôles

stéréotypés Il n’est pas étonnant de constater

que très peu d’entre eux sont motivés pour

acquérir la formation nécessaire à une future

autonomie.

Dans le monde du travail, les femmes se retrou

vent nombreuses dans les emplois sous-payés et à

temps partiel, dans le travail de bureau, le

commerce et les services. Plusieurs sont exploi

tées en faisant par nécessité du travail à domicile.

Les femmes sont parmi les premières victimes du

chômage.

Les femmes de 15 ans et plus constituent majori

tairement la clientèle des services médicaux. Le

fait ne s’explique pas uniquement par des fac

teurs d’ordre physiologique. D’importantes cau

ses psychosociales entrent en ligne de compte. La

très forte consommation de médicaments par les

femmes est un indicateur supplémentaire des

malaises ressentis et renforce leur état de dépen

dance”.

Les personnes handicapées

Les personnes handicapées connaissent des pro

blèmes d’accès aux services. Les nombreuses

monographies parues à l’occasion de l’Année

internationale des personnes handicapées’2 dé
montrent leur volonté de ne pas être marginali

II. Conseil du statut de la femme, Pour les Québécoise,:
égalité et indépendance. Québec, 1978 pp. 102 â 120.

sées. Les rencontres effectuées

sion de l’éducation des adultes
constatation.

Les personnes handicapées ne demandent pas

des services exclusifs. Elle veulent une plus

grande facilité d’accès aux services réguliers

offerts à tous et des moyens de s’organiser pour

sortir de leur isolement et exercer une plus

grande autonomie. Sans constituer une origina

lité propre aux personnes handicapées, cette

caractéristique prend une importance particu

lière pour elles.

Les personnes ûgées

Plusieurs caractéristiques liées à la situation des

personnes âgées nous amènent à considérer que

bon nombre d’entre elles sont défavorisées’’, Une

mobilité physique moins grande due aux effets

du vieillissement rend difficile l’accès aux diffé

rents services sociaux.

Souvent, les personnes âgées subissent de nom

breux stress. Elles sont isolées parce qu’elles

perdent progressivement leurs amis, leur con

joint. Elles sont amenées à changer de milieu de

vie. Elles sont davantage préoccupées par l’idée

de la mort et cherchent un sens â la dernière étape

de leur vie.

Une espéce de marginalisation résulte de la perte

du statut réservé â l’exercice d’un métier ou d’une

occupation. Ces personnes se sentent alors inu

tiles et rejetées. Elles disposent de temps qui n’est

rendu intéressant pour personne. Trop souvent,

elles sont vouées à rinsécurité et à la pauvreté.

Plusieurs personnes âgées veulent continuer de

se développer; elles n’ont pas toujours eu la
chance de poursuivre les études souhaitées. Elles
représentent un potentiel humain et social consi

I). Ministère des Affaires sociales, Pour ,,,ieux s’ieillir au
Quéhec; document de consullation sur une poiitique du
troisième âge. Québec, juin 1980. 42p.

par la Commis-
confirment cette

I?. l_es conférences socio’économiques du Quèbec, LbnS
gralio’r de la personne handicapée. Québec. 1982,451 p.
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dérable si l’on prend la peine de favoriser leur
développement.

Les personnes analphabètes

Il y a au Québec 316 325 adultes qu’on peut
considérer comme analphabètes’4. L’Unesco dé
finit ainsi les personnes analphabètes: <(Toute
personne à qui ses connaissances en lecture, en
écriture et en calcul ne permettent pas de parti
ciper activement au travail et à la vie sociale.)>
Quelques exceptions confirment cette définition
car certains analphabètes ont développé leurs
propres moyens de communication.

Les personnes analphabètes se perçoivent sou
vent marginales: elles ont développé des habi
tudes de fuite et de solitude. L’échec semble leur
lot. La gêne, la peur du ridicule et l’anxiété les
habitent. Elles sont souvent dépendantes de leur
conjoint ou de leurs enfants pour la moindre
transaction.

La lecture étant pratiquement nécessaire pour
tout emploi, les personnes analphabètes se retrou
vent dans des secteurs de travail non spécialisés
ou deviennent rapidement chômeurs ou assistés
sociaux. En société, elles gardent silence plus
souvent qu’à leur tour et elles évitent les occa
sions où elles seraient obligées de converser.

Les immigrants

Les immigrants de date récente éprouvent de
grandes difficultés à s’intégrer dans la société
québécoise, surtout s’ils ne maîtrisent pas rune
des deux langues principales parlées au Québec.

L’accès à un travail lucratif est le sort d’un petit
nombre. Les nouveaux venus possèdent des
qualifications que l’on ne reconnaît pas toujours.
Un grand nombre d’immigrants sont utilisés au

14. Ministèredcl’ducation. D.GE.A., tiédftario,i ircnns
taniit’!),’ à la cafllpagn e..cralphaliéiisaîiu,, par .Ican.
Paul Hautecocur, sans daw. abIcau I.

gré des fluctuations du système économique.
Travailleurs occasionnels, il sont trop souvent
condamnés au rôle de chômeurs ou d’assistés
sociaux.

Des caractéristiques communes

Pour les personnes défavorisées dont nous ve
nons de parler, il devient souvent difficile de
recourir aux différents mécanismes qui assurent
le fonctionnement (dysfonctionnement serait en
l’occurrence plus juste) de notre société. L’infor
mation leur fait souvent défaut pour diverses
raisons.

Bon nombre d’entre elles se voient renvoyer une
image d’elles-mêmes fort négative et très dévalo—
risante et ce. en dépit de la simplicité et du
dynamisme qui fort souvent les caractérisent.
Les préjugés qu’entretient la société à leur égard
sont persistants.

Il n’est pas surprenanL alors de retrouver chez
certaines d’entre elles fatalisme et attentisme,
notamment lorsqu’elles ne peuvent compter sur
les ressources minimales qui leur permettraient
de se prendre en main. Atteintes dans leur dignité
humaine, ces personnes n’arrivent plus à s’en
sortir. Or. certaines mesures éducatives, parmi
d’ailleurs les moins coûteuses du système d’édu
cation, peuvent justement, lorsque jointes à
d’autres mesures de type social et de type écono
mique, permettre aux plus démunis de s’insérer
de façon active dans notre société. C’est l’objectif
que nous poursuivons dans cette étude.

II— Des intentions et des mesures poil-
tiques

Devant l’ampleur des difficultés socio-écono
miques et humaines qui touchent une large
proportion de la population du Québec, le
Conseil supérieur de réducation a voulu recher

I
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cher la contribution que le réseau scolaire pour

rait apporter pour les contrer, du moins en partie.

La situation des personnes et des groupes défa

vorisés était déjà alarmante au début des années

70. Le Conseil supérieur de l’éducation consa

crait alors deux avis au rôle que l’éducation

pouvait jouer pour corriger les malaises cons

tatés.

Une première étude, publiée en juillet l97l’,

proposait des mesures pour réducation desjeunes

accusant des déficiences et des retards dans leur

formation. Dans cet avis, le Conseil traitait de

réducation des adultes, considérant qu’il serait

vain d’améliorer le sort des jeunes sans modifier

en même temps leur environnement familial et

social. Il recommandait la création, à titre expé

rimental, de quelques «centres de jour» axés sur

des programmes d’éducation de base et de cul

ture populaire et il insistait sur l’urgence de

réviser les modes habituels d’information afin de

rejoindre efficacement les adultes des milieux

moins favorisés.

En novembre 197316, le Conseil dressait un

tableau plus complet de la situation des adultes

défavorisés et de leurs besoins de formation. Les

petits salariés, les assistés sociaux, les chômeurs,

les analphabètes et les faiblement scolarisés

faisaient l’objet des préoccupations du Conseil.

Des mesures spécifiques étaient suggérées pour

que le système d’éducation réponde aux besoins

éducatifs de cette clientèle.

Le Conseil rappelait le droit des adultes à

l’éducation, particulièrement chez les personnes

défavorisées. Il soulignait la nécessité d’un sys
tème intégré d’éducation des adultes, Il recom

mandait la coordination des mesures sociales,

5, Conseil supérieur de l’éducation, L’éducation in milieux
défavorisés, Rapport annuel 1970.197?, pp. 300-318.

économiques et éducatives pour obtenir de réels
résultats. Il suggérait rétablissement de mesures
éducatives adaptées aux besoins qui peuvent
varier sensiblement d’une région à une autre. Il
insistait sur la promulgation de politiques d’édu
cation qui favorisent, dans les milieux scolaires,
rinitiative et la créativité et, chez les individus, la
prise en charge de leur éducation par l’inter
médiaire des regroupements populaires.

Les intentions du Ministère

Depuis ce temps, le ministère de l’ducation s’est
doté d’une politique d’intervention en milieu
défavoriséqui comporte des volets importants et
indispensables pour les adultes. Cette politique,
intitulée L’école s’adapte à son mileu”. poursuit
un double objectif:

a) promouvoir, par des services éducatifs
appropriés, le développement et répanouis
sement des jeunes et des adultes de milieu
défavorisé;

b) contribuer à leur promotion collective en
participant à un effort intégré de lutte
contre la pauvreté’5.

Trois axes de développement sont priviligiés
pour changer la situation:
I) la lutte contre l’analphabétisme, 2) la forma
tion préprofessionnelle et professionnelle des
plus démunis et 3) la participation des parents
de milieu défavorisé à l’éducation de leurs en
fants. On entend faire preuve de discrimination
positive envers les femmes défavorisées, princi
palement celles qui sont chefs de famill&9.

Le Ministère confirme sa foi en ranimation
communautaire en tant que «levier pour éliminer

17. Ministère de liducation, L’école s’adapte à son milieu.
énoncé de politique sur l’école en milieu économique
meni faible, Québec, 1980. l34p.

18. Ibid. p. 21.

19. Ibid. p’ 105.
16. Conseil supérieurde l’éducation. Léduc’arion des adultes

défa,’oriséç Rapport annuel 1973.1974, pp. 109-159.
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l’état de dépendance dans lequel sont confinées
les populations défavorisées et s’engage à accroî
tre ses budgets pour étendre davantage ces
services éducatifs20».

Le Ministère convient aussi de financer davan
tage l’éducation populaire et les organismes
volontaires d’éducation populaire qui s’adressent
aux groupes les plus démunis en fonction de ses
trois choix prioritaires21.

Les orientations de la DGEA

Dans ses orientations (981-1982, la Direction
générale de l’éducation des adultes du ministère
de l’ducation avait retenu trois clientèles-cibles
prioritaires: les clientèles en difficultés sur le
marché du travail, les analphabètes12 et les
clientèles de milieux économiquement faibles.
Elle privilégiait alors des projets spéciaux de
développement en formation socioculturelle23
ainsi que des activités éducatives pour des clien
tèles regroupées ou pouvant potentiellement se
regrouper, de préférence à des clientèles atomi
sées.

La DGEA voulait favoriser la démocratisation
des services éducatifs aux adultes25 ainsi que la
diversification et L’adaptation individuelle et col
lective des services éducatifs aux adultes26.

Les coupures budgétaires

Toutefois, ces orientations n’ont pas été suppor
tées par des ressources financières pertinentes.

20. Ibid. p. lia.

21. Ibid. pp. 110 et III.

22. Ministère de I’ducation. Orientalions DGEA 198/-
1984, Québec, décembre 1980, p. 23.

23. Ibid. p. 32.

24. Ibid. p. 33.

25. Ibid. p. 49.

26. Ibid. p. 51.

L’éducation des adultes, plus que tout autre
secteur éducatif, a été frappée par les coupures
budgétaires.

Dans les commissions scolaires, les collèges et les
organismes populaires, les services ont dû être
réduits considérablement, comme a pu le cons
tater la Commission dans ses visites de diverses
régions du Québec. En certains milieux, il n’a pas
été possible de soutenir les initiatives locales déjà
en marche.

Les activités non scolarisantes, c’est-à-dire l’ac
cueil et la référence, l’éducation populaire et
l’animation communautaire, ont subi les pertes
les plus sérieuses. L’affaiblissement de la recher
che pédagogique et de l’encadrement des forma
teurs n’a pas manqué d’affecter la qualité des
interventions éducatives. De nombreux lieux de
services ont été fermés et rutilisation de locaux
ou de matériel technique a été considérablement
réduite.

Les clientèles de ranimation communautaire et
de l’éducation populaire se concentrent parmi les
catégories de citoyens les plus pénalisés par la
situation socio-économique difficile que nous
traversons. Dans les faits, des personnes ne
peuvent plus s’inscrire. faute d’argent ou de
moyen de transport, à des activités qui les
aideraient â mieux vivre. Des citoyens qui veu
lent s’associer pour prendre en main leurs desti
nées ne peuvent plus bénéficier du support
nécessaire accordé jadis par les services d’édu
cation des adultes. D’autres citoyens démunis ne
reçoivent plus les ressources nécessaires à la
bonne marche de leur regroupement. Il s’ensuit
une aggravation de la situation de ces groupes et
de ces individus qui devraient être aidés les
premiers. Différentes expériences avaient engen
dré des dynamismes sociaux intéressants main
tenant compromis.

Il ne s’agit pas ici de refaire le bilan des effets des
coupures budgétaires sur les diverses clientèles; il

I

L.
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a été suffisamment dressé. Mentionnons pour
mémoire le dossier préparé par la Coalition
nationale contre les coupures en éducation des
adultes2’ et l’avis du Conseil sur le même sujet en

mai l98l2.

Il importe davantage de constater que l’on atteint
l’inverse de ce que l’on visait pour les individus et
les groupes défavorisés. Les priorités décidées
officiellement ont été abandonnées. Alors que les
établissements scolaires commençaient â réaliser

timidement des progrès pour diminuer les écarts
sociaux, on en arrive actuellement à restreindre
l’accès aux services d’éducation des adultes aux
personnes qui ont le plus besoin de formation.

En fait, on a réduit considérablement les activités
qui coûtent le moins cher et qui rapportent le

plus au plan social. Qui osera parler d’économie
quand augmenteront de façon «inexplicable» les
dépenses supplémentaires requises en prestations
et en services sociaux?

Une volonté politique à traduire dans la réalité

Le gouvernement et le ministère de l’ducation
n’ont pas réussi dans le secteur de réducation des
adultes à traduire leurs intentions en actions. Ces
intentions sont même contredites. Comment en
effet concilier les directives administratives du
M EQ, qui ont pour effet de restreindre l’accès de
certaines clientèles défavorisées à des services
d’éducation et de formation, avec la politique
qu’il a mise de l’avant: «L’effort systématique du
Ministère portera en premier lieu sur les actions
découlant directement de ces priorités, mais
aussi sur rensemble des services éducatifs destinés

27. ta coalition nationales contre les coupures Cri éducation
des adultes Les coupures en éducation des adultes: un
dossier noir, sous l’instigation de l’l.C.E.A.. octobre
1981, 61p.

28. Conseil supérieur de l’éducation, Le goui’ernement du
Quéhec sera-g-il le maître d’oeuvre de léducation des
adultes? Rapport annuel 1980-1981, pp. 99-112.

aux adultes qui seront réorientés en tenant
compte des directives ministérielles à cet effet’.»

Il devient impérieux que cette politique soit
réaffirmée et se traduise en un financement
adéquat tel que réclamé par le Conseil l’an
dernier et qui tenait compte de la conjoncture
économique. L’urgence d’une action immédiate
vient aussi d’être soulignée par la Commission
d’étude sur la formation professionnelle et socio
culturelle des adultes (CEFA)3».

Or, cette Commission n’a pas manquéde réclamer
«un juste revirement des choses», c’est-â-dire
répondre prioritairement aux besoins des groupes
les plus démunis. Les jeunes adultes, les prére
traités et les retraités, les immigrants, les femmes,
les personnes handicapées, les populations au
tochtones et les adultes dans le milieu carcéral
sont désignés comme des clientèles-cibles et font
l’objet de recommandations particulières. Par
ailleurs, l’accent est mis sur une priorité à
poursuivre pendant une période de cinq ans en
faveur de ralphabétisation. 2 000 000 $ devraient
y être consacrés, selon la CEFA, chaque année,
pour réussir à atteindre 50’ des 200 000 adultes
visés. La Commission fait appel â une véritable
mobilisation générale et insiste sur le caractère
urgent de mesures concrètes.

Le rapport de la CEFA indique des pistes à
suivre. Il devient urgent que le gouvernement
fasse connaître le sort qu’il réserve à ces recom
mandations.

III— Regroupement et concertation

Le Conseil, comme d’autres organismes, veut en
appeler aux milieux scolaires pour qu’ils parti-

29. M EQ. L’école s adapte à son milcu. p. 05.

10. Commission d’étude sur la formation des adultes,
Apprendre: une action volontaire et responsable. Qué
bec, février 1982, 869p.
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cipent pleinement aux actions urgentes qui doi
vent être menées auprès des personnes démunies.

Pour freiner la détérioration des conditions de
vie de ces personnes, un programme global
s’impose et la contribution du réseau de l’éduca
tion peut y occuper une place importante. Elle
visera nowomient à assister à tout adulte défavo
risé Paccês aux ressources éducatives. Cet accès
leur est nié dans trop (le milieux ou du moins
n’est pas identique à celui des personnes favori
sées, ne serait-ce qu’à cause des frats d’inscription
qui croissent.

La nécessité d’actions éducatives

Des actions éducatives sont nécessaires et souvent
préalables à toute démarche de personnes défavo
risées qui veulent prendre en main leur propre
vie, Avant même que des mesures économiques
et sociales soient mises de l’avant, tel le plein
emploi recommandé par le Conseil de planifica
tion et de développement du Québe&’, les ci
toyens les plus démunis doivent pouvoir se prépa
rer pour participer aux programmes qui pour
raient être instaurés. Une étape préparatoire de
sensibilisation est indispensable.

Rappelons que s’attaquer aux problèmes des
personnes démunies, par le biais d’actions ponc
tuelles et ocompartimentées», ne saurait répon
dre adéquatement aux besoins de ces adultes et
qu’il faut plutôt assurer des liens entre les actions
menées par des intervenants qui relèvent des
diverses missions: ce sera là un des volets parmi
les plus importants du mandat de la mission
éducative.

Autrement dit, les actions socio-économiques
seules ne peuvent suffire. Il faut encourager
moralement et psychologiquement les personnes

31. Conseilde planification et dedéveloppement du Québec.
Les i,,égatirév w rio— c’en uni iques et le ,,,arc’l,é du travail.
avisetrecommandationsau Premierministre,juin 1981,
I ‘p.

visées pour qu’elles se prennent en main et
réalisent des progrès personnels et sociaux. Dans
plusieurs cas, grâce à des actions éducatives
efficaces, des individus et des groupes trouveront
le dynamisme suffisant pour résoudre leurs pro
pres problèmes. Une ressource extérieure va
souvent aider à déclencher cher. eux un processus
de changement et les amener à recourir à des
moyens propices au développement de leurs
aptitudes, de leurs connaissances ou de leurs
habiletés.

Pour les uns, il s’agit de formation profession
nelle accrue ou de formation générale à temps
partiel; pour d’autres, des activités sociocultu
relles adaptées leur permettront d’accéder à une
certaine autonomie et de reconquérir un certain
pouvoir sur leurs conditions humaines, sociales
ou économiques.

Le Conseil est convaincu que certaines activités
éducatives de base influencent largement le com
portement individuel. Toute action éducative de
cette nature doit tenir compte de certaines carac
téristiques propres aux personnes défavorisées:
l’isolement, occasionné ne serait-ce que par rim
possibilité de se déplacer, le manque d’informa
tions, les difficultés que doit affronter toute
organisation de services et qui sont, dans le cas
des groupes défavorisés, amplifiées par le man
que de ressources minimales et le manque d’ap
puis extérieurs.

(L s’agit de lutter contre ces facteurs pour contri
buer. d’un point de vue éducatif et humain, à
l’amorce d’une amélïoration des conditions de
vie de ces personnes. notamment en leur four
nissant les moyens nécessaires qui leur permet
tront de s’en sortir fort souvent elles-mêmes.

Des regroupements â susciter et à soutenir

On ne saurait minimiser le dynamisme local qui
origine des organismes du milieu: communautés
chrétiennes, comités de citoyens, groupes d’alpha
bétisation. C.L.S.C., organismes populaires. ser
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vices des loisirs, chambres de commerce, regrou
pements de femmes, syndicats, coopératives.
Ces mouvements ont comme stratégie de rassem
bler les personnes, première condition pour
constituer une force organisée. Certains de ces
organismes disposent de peu de moyens et réus
sissent des actions dignes de mention.

L.es réussites vécues en nombre de milieux nous
incitent à croire que le regroupement de person
nes démunies autour d’objectifs communs, tant
économiques qu’éducatifs et culturels, constitue
une base d’action nécessaire au développement
des milieux défavorisés.

En effet, le regroupement de personnes défavo
risées permet à des êtres humains isolés de mieux
s’insérer socialement, de pouvoir compter sur les
efforts des autres et de contribuer par leurs
propres efforts à l’amélioration du tissu humaii
de leur milieu, tissu humain qui est loin d’être
dépourvu de richesses.

Le mandat de regrouper

Mais le regroupement ne se réalise pas facile
ment. Les hommes et les femmes qui vivent dans
des conditions sous-humaines se méfient, sou
vent à juste titre, de la société et de ses insti
tutions. Une hostilité même s’exprime en certains
milieux.

Toutefois, le regroupement des personnes défa
vorisées ne s’accomplira pas sans l’action conti
nue d’un organisme mandaté à cette fin. Comme
une approche pédagogique particuliére est néces
saire à la réussite de toute démarche de rassem
blement et que diverses actions éducatives doi
vent à la fois être conçues et appliquées en y
associant les personnes défavorisées, il importe
de choisir un intervenant compétent et capable
de susciter les regroupements désirés.

Dans leurs consultations des trois dernières
années, les membres de la Commission de l’édu
cation des adultes ont interrogé à ce sujet, dans

diverses régions, des centaines de représentants
d’organismes populaires. Ils ont observé que des
services d’éducation des adultes des commissions
scolaires avaient favorisé rétablissement et la
bonne marche d’un grand nombre d’associations
réunissant des personnes défavorisées. Ainsi, au
cours de l’année 1980-1981, ils ont aidé plus de
600 groupes à travers le Québec et permis à prés
de 40 000 personnes de travailler à l’amélioration
de leur sort (voir l’annexe III).

Plusieurs services ont été à l’origine de la forma
tion de groupes d’alphabétisation, de comités de
citoyens, de coopératives d’habitation, de
C.L.S.C., de garderies communautaires, d’orga
nisations de loisirs, de groupes divers: Âge d’or,
Horizons nouveaux. Nouveaux départs. . . Des
services se sont même engagés dans des initiatives
de développement économique régional.

voquons ici concrètement quelques réalisations

parmi un très grand nombre où les services

d’éducation des adultes des commissions scolaires

ont suscité ou soutenu de tels regroupements: le

Réseau-Femmes de Charlevoix: le Carrefour des

organismes populaires. le garage coopératif et le

C. L.S.C. de Charlesbourg; la Société pour l’amé

lioration du logement urbain du Saguenay; le

Comité d’éducation des adultes de la Petite

Bourgogne de Montréal; le Comité multiethni

que dans rest de FIle de Montréal; le Club des

loisirs des personnes handicapées d’Alma; la

Maison des femmes de Victoriaville, les coopé

ratives d’habitation Le château et FAssociation

des parents uniques de Trois-Rivières; l’Associa

tion des préretraités de Louiseville; le Centre-

femmes de Brossard; les Clubs de l’âge d’or de
Saint-Ephrem et de la Guadeloupe dans la
Beauce et la section de I’AFEAS de Saint
Georges; le Groupement populaire de Limoilou,
les comités d’éducation populaire de l’Abitibi
Témiscamingue; le programme Alpha-Portneuf
la radio communautaire du Pontiacet la garderie
populaire Le Trait d’union de HuIl.
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Les membres de la Commission de l’éducation des
adultes ont recherché d’autres intervenants qui
pourraient animer les personnes défavorisées de
toutes les régions et de toutes les classes. Divers
organismes présentaient les garanties suffisantes
pour un milieu donné. Mais, si on cherche à
identifier un intervenant à l’échelle du Québec, la
très grande majorité des 79 services d’éducation
des adultes des commissions scolaires semblent
aptes à assumer le mandat de susciter et de
favoriser le regroupement des personnes défa
vorisées. Les commissions scolaires couvrent
tout le territoire du Québec. elles peuvent dispo
ser de moyens matériels importants et mettre à
contribution leur expertise sans occasionner de
dédoublements. Une telle tâche s’inscrit d’ail
leurs dans le prolongement de l’éducation popu
laire et de l’animation communautaire qui leur
ont été confiées, notamment par le programme
SEAPAC (Services éducatifs d’aide personnelle
et d’animation communautaire) maintenant trans
formé et considérablement réduit quant à ses
objectifs.

Il ressort de multiples expériences que les ser
vices d’éducation des adultes des commissions
scolaires ont su, dans nombre de milieux, assurer
ou supporter les regroupements souhaités. C’est
pourquoi le Conseil croit que la très grande
majorité des services d’éducation des adultes des
commissions scolaires sont capables de remplir
ce mandat. Toutefois, il ne s’agit pas d’imposer
ici cet intervenant dans tous les milieux, notam
ment là où des organismes exercent déjà cette
responsabilité, ou encore là où d’autres vou
draient et pourraient le faire efficacement. Par
ailleurs, le Conseil se doit de souligner la néces
sité de désigner un organisme qui facilitera le
regroupement des défavorisés pour éviter l’inac
tion, l’incohérence et le chevauchement dans
certaines initiatives.

Les exigences du regroupement

Chaque fois que le mandat de regrouper des
personnes défavorisées leur sera imparti, les
services d’éducation des adultes des commissions
scolaires devront consacrer des ressources humai
nes, matérielles et financières adéquates et suf
fisantes aux objectifs déterminés, Ils devront
aussi adopter des procédés appropriés pour
approcher et pénétrer les milieux visés.

L’expérience acquise dans des projets d’anima
tion communautaire les guide déjà vers des pistes
à suivre. L’analyse des besoins sera facilitée par
les observations déjà vécues. Les animateurs des
services devront agir très près des milieux où se
vivent les problèmes. Avec une grande flexibilité,
ils devront adopter des comportements qui n’oc
casionnent pas d’obstacles psychologiques ou
culturels. À la recherche des leaders naturels du
milieu, ils devront apprendre à les soutenir dans
leur travail de regroupement des personnes qui
ont le plus besoin d’aide.

Avec les leaders, ils devront mettre en place des
procédés originaux qui dépassent les moyens
traditionnels pour inciter les personnes à former
des groupes selon leurs besoins ou leurs intérêts,
par exemple rorganisation de rencontres autour
d’un thème: logement, chômage, situation de la
femme.

Pour faciliter la bonne marche d’un projet, les
services devront mettre gratuitement des locaux
et des équipements au service des groupes défavo
risés. Ils devront aussi rendre disponibles des
personnes-ressources et des formateurs proches
de la culture des milieux visés et formés à ce genre
d’intervention.

Dans toutes leurs démarches, les services devront
développer une approche pédagogique tespec
tueuse des expériences, des façons et des désirs
d’apprendre des personnes démunies. Un langage
à leur portée et des services d’accueil compré
hensifs briseront la réticence des personnes face au

ri
L
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système scolaire qui. pour elles, symbolise sou
vent l’échec.

Pour susciter les regroupements et contribuer à
leur consolidation, les services d’éducation des
adultes pourront aussi tirer profit d’une péda
gogie coopérative, comme le Conseil en dévelop
pait la nécessité pour les groupes populaires dans
un récent avis: «La pédagogie coopérative permet
surtout aux individus de prendre davantage
conscience des problèmes sociaux et économi
ques auxquels est confronté leur groupe d’appar
tenance. Elle développe chez eux le désir de
s’informer, de réfléchir et d’agir. En somme, la
pédagogie coopérative représente une dimension
de l’éducation permanente à privilégier”.»

En termes éducatifs, les objectifs visés par les
regroupements des défavorisés s’inscrivent dans
le cadre de la promotion individuelle et collective
par l’action. Les individus prennent conscience
de leur situation et de leurs besoins, Ils retrou
vent confiance en eux-mêmes. Ils assument davan
tage leur responsabilités familiales et sociales.

L’indispensable concertation

Compte tenu de certaines expériences réalisées et
qui s’avèrent heureuses, le Conseil est d’avis que
les services d’éducation des adultes des commis
sions scolaires peuvent aussi agir comme agents
de concertation auprès de certains groupes d’adul
tes qui ont déjà réalisé que le fait de se regrouper
pourrait leur permettre d’améliorer leur son et
auprès des différents intervenants qui travaillent
au relèvement des personnes et des groupes
défavorisés. Ces derniers ont beaucoup de diffi
culté à obtenir les informations pertinentes et ils
se retrouvent difficilement dans cette multitude
de services qui se chevauchent. Des activités fort
intéressantes demeurent alors inconnues.

32. Conseil supérieur de l’éducation, L’éducation âla coupt
rai ion, un n, ridêle de développe,,, en, en écimai ion
populaire, avis au ministre de l’ducation, janvier 1982.

Le manque de cohésion dans l’action menée par
différents organismes populaires et par les établis
sements publics (C.L.S.C., commissions scolai
res. municipalités. OVE!’. D.S,C. . . .) fait bien
ressortir la nécessité d’assurer une concertation
des intervenants dans leurs efforts et dans leurs
actions. Cette cohésion fait défaut plus souvent
qu’autrement. Il est essentiel que l’on apprenne à
travailler ensemble. L’action concertée augmen
tera l’efficacité des interventions. Dans les mi
lieux défavorisés plus que dans les autres, on ne
peut se permettre de ne pas profiter en commun
de ce qui est accessible, compte tenu des ressour
ces limitées.

C’est en ce sens que sans vouloir restreindre les
responsabilités des établissements et des orga
nismes autres que scolaires, mais par souci
d’utiliser au maximum les structures actuelles, le
Conseil recommande que les services d’éducation
des adultes des commissions scolaires exercent
un rôle de concertation auprès des organismes du
milieu qui travaillent au relèvement des person
nes défavorisées.

Dans l’esprit du Conseil, il ne s’agit pas ici de
confier aux services d’éducation des adultes des
commissions scolaires un réle de coordination
entre les organismes. ce qui supposerait un
certain dirigisme ou une appropriation des initia
tives. Il s’agit plutôt de faire en sorte que dans
chaque région les différents intervenants et les
différents groupes puissent se réunir sur une hase
permanente pour bien identifier les problèmes
qu’ils rencontrent, faire naître une motivation
pour une action commune et enfin, pour assurer
la complémentarité des services qu’ils se sont
donnés.

Tout en souhaitant voir confier un tel mandat
aux services d’éducation des adultes des commis
sions scolaires, le Conseil estime que ce mandat
ne saurait toutefois s’exercer d’une façon uni
forme d’un milieu à un autre. Dans certains
milieux, d’autres organismes pourraient le faire
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avec les moyens appropriés. Le Conseil croit
comprendre par ailleurs que, dans la majorité des
milieux, confier une telle tâche aux services
d’éducation des adultes ne poserait pas problè
me. Nombre de réalisations en ce sens dans
diverses régions du Québec en font foi.

Les exigences de la concertation

Diverses conditions sont cependant nécessaires à
rexercice de ce rôle de concertation régionale.
Les services d’éducation des adultes des commis
sions scolaires devront recevoir les ressources
nécessaires pour exercer ce rôle. En tout temps,
ils devront respecter l’autonomie des organis
mes, qu’ils aient été formés spontanément, par
d’autres organismes ou par leur inititiative. Face
à une action à entreprendre, les services exerce
ront tantôt le rôle de promoteur, tantôt celui de
participant dans cette concertation. Les services
tiendront enfin à jour une banque de ressources
humaines, incluant par exemple les diverses
catégories de personnel mis en disponibilité dans
les réseaux de l’éducation et des affaires sociales
ou encore un centre permanent de référence.

Il convient de dire ici qu’il ne s’agit pas d’accroi
tre le mandat ni d’élargir «l’empire» de la mission
éducative par le biais des services d’éducation des
adultes des commissions scolaires, mais bien
d’assurer la concertation nécessaire chez tous
ceux qui travaillent à assurer le relèvement des
milieux défavorisés par des actions diversifiées et
pertinentes à chaque groupe et à chaque région.
De telles actions pourront prendre alors le visage
de «l’Opération Dignité)> ou encore celui des
«Sociétés d’exploitation des ressources du Bas-
du-Fleuve» pour ne citer que quelques exemples.

CONCLUSION

Comme nous l’avons constaté, au Québec, les
besoins sont immenses. lly a quantité de quartiers
défavorisés et plusieurs régions sous-développées.

De nombreux groupes de citoyens se trouvent
écrasés par la complexité de leurs difficultés; les
ressources des établissements ne réussissent pas à
les rejoindre. Or, il importe que ces citoyens
puissent se regrouper pour sortir de leur isole
ment, avoir accès aux services d’éducation et
pouvoir ainsi par la suite mieux concerter leurs
actions et celles des organismes auxquels ils
adhèrent. Ce regroupement et cette concertation
ne pourront être possibles sans l’action d’un
organisme qui soit mandaté à cet effet. Le
Conseil est d’avis qu’on ne saurait en imposer un
qui soit le méme dans toutes les régions du
Québec. Toutefois, il estime que les services
d’éducation des adultes des commissions scolaires
soient en mesure, compte tenu des expériences
qu’ils ont déjà réalisées, d’assumer ces mandats
dans un grand nombre de régions.

En visant une utilisation plus rentable des struc
tures scolaires existantes, le Conseil est conscient
des défis posés aux services d’éducation des
adultes des commissions scolaires. Ils devront se
donner les modes d’approche appropriés pour
réaliser le mandat d’animation communautaire
dans les milieux défavorisés et auprès de certaines
clientèles-cibles. Ils devront aussi exercer un rôle
de leadership dans l’établissement d’une concer
tation des activités d’éducation et de formation
auprès des mêmes milieux.

En favorisant le regroupement des personnes
défavorisées et en soutenant les démarches des
groupes populaires, les services d’éducation des
adultes rempliront un aspect de leur mission
sociale: «Travailler au relèvement des conditions
de vie des masses populaires en permettant à
ceux qui en font partie d’accéder à des services
éducatifs qui répondent à leurs besoins est un pas
vers une meilleure égalisation des chances so
ciales33.»

33. Conseil supérieur de l’éducation. La [onction MN lais’ (k
rinsut titi,,,, scolaire, Ra,,,,ort annuel / 980—1981. I «mc
Il. p.66

L
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Les regroupements des défavorisés et la concer
tation recommandée constituent le début d’un
processus de relèvement qui demeurerait très

• aléatoire s’il n’était accompagné d’une politique
globale de développement. Un plan d’ensemble
doit comporter des objectifs définis et des étapes
précises de réalisation, avec toutes les ressources
financières humaines indispensables à l’accom

• plissement d’un véritable programme de restau
ration sociale. C’est dans cette perspective que le
Conseil formule les recommandations qui sui
vent.

RECOMMANDATIONS

Le Conseil recommande au ministre de l’lduca
tion:

I. L’application sans délai de la politique d’in
tervention en milieu défavorisé qu’il a rendue
officielle en 1980.

2. Que les services d’éducation des adultes des
commissions scolaires puissent exercer un
mandat renforcé d’animation communau
taire et sociale dans les milieux défavorisés et
auprès de certaines clientèles-cibles, dans le
but de susciter et de soutenir des regrou
pements populaires qui soient le résultat
d’une volonté commune des personnes et des
groupes d’améliorer leurs conditions éco
nomiques, éducatives et culturelles.

3. Que ce mandat soit exercé prioritairement
auprès des assistés sociaux, des chômeurs et
auprès des plus démunis parmi les jeunes
adultes, les femmes, les personnes handi
capées, les personnes âgées, les personnes
analphabètes et les immigrants.

4. Qu’après accord avec les organismes et les
groupes concernés, les services d’éducation
des adultes des commissions scolaires puis
sent exercer le mandat d’assurer la concer
tation régionale nécessaire entre les groupe
ments populaires et les organismes qui oeu

vrent â l’amélioration des conditions de vie
des personnes défavorisées.

5. Que les services d’éducation des adultes des
commissions scolaires bénéficient des res
sources nécessaires pour remplir ces man
dats, conformément à leur mission sociale
auprès des populations les plus démunies,
c’est-â-dire d’un nombre suffisant d’anima
teurs, de formateurs et de conseillers péda
gogiques pour assurer le fonctionnement
efficace d’un service d’accueil et de reférence
et de lieux de services dans les milieux ainsi
que des ressources matérielles indispensables
à ces démarches pédagogiques particulières.

ANNEXE I

Les consultations

Personnes ou groupes rencontrés cette année par
les membres de la Commission de l’éducation des
adultes dans le cadre de ce dossier:

Dans la région de Hul?, des représentants

du Comité régional de l’éducation des adultes de
l’Outaouais

de la maison Unies-Vers-Femmes
de la Table ronde des OVEP de l’Outaouais
de l’Académie de gérontologie
et des usagers de services d’éducation des adultes

de commissions scolaires et de collèges.

Dans la région de Montréal, des représentants

du Comité d’éducation des adultes de la Petite
Bourgogne

du service d’éducation des adultes de la C.S.
.lérôme-Le-Royer

du Regroupement des groupes populaires en
alphabétisation.
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Dans la région de Trois-Rivières, des repré
sentants

du service d’éducation des adultes de la C.S,R.
des Vieilles-Forges

des comités de citoyens du quartier Kertel et du
quartier Adélard-Dugré

du Comité régional de I’AFEAS de la Mauricie
du Centre de santé des femmes de la Mauricie
de la maison de l’Avenue A
et des animateurs communautaires
des formatrices auprès de personnes analphabètes

et de personnes handicapées.

Au cours des deux années précédentes, la Com
mission de l’éducation des adultes a tenu des
consultations sur l’éducation populaire et rani
mation communautaire dans les régions de Qué
bec. Sherbrooke, Aima, Victoriaville et Saint-
G eo rges-d e-Beau ce.

ANNEXE II

Répartition des ménages, en novembre 1981. selon la région socio—sanitaire

régions ménages
assistés’

Bas-Saint-Laurent, Gaspésie 17 061
Saguenay, Lac-Saint-Jean 17 881
Quéhec 51 362
Trois-Rivières 25 067
Cantons de rEst 12 277
Montréal 150 172
Outaouais 16 056
Nord-Ouest 7 717
Côte-Nord, Nouveau-Quéhec 7 217

Total des ménages assistés 304 810

I. Ministère des Affaires sociales, Bureau de ta statistique du Québec. fichier intégré de l’aide sociale, février 1962.
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Répartition des chômeurs, en novembre 1981, selon la région économique2

régions chômeurs taux (%) population
en 000 dc chômage active 000

Bas-S aint-Laurent,
Gaspésie 15 18,1 81

Saguenay, Lac-Saint-jean 13 11,4 115
Québec 55 11,8 464
Trois-Rivières 23 12,8 182
Cantons de l’Est 12 11,9 98
Montréal 167 9.6 I 743
Outaouais II 9,4 121
Nord-Ouest 15 22,8 66
Côte-Nord,

Nouveau-Québec 9 18,7 50

Total 320 10,9 2 920
Total réel 321 11,3 2 936

La somme des données ne correspond pas au total réel, vu l’arrondissement des nombres

2. Ministère du Travail, de la Main-d’oeuvre et de la Sécurité du revenu, Le ,narché du iravuil. Centre de recherche et de
statistiques sur le marché du travail, janvier 982, vol. 3 n° I.
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ANNEXE III

ANALYSE DES FICHES D’ANIMATION COMMUNAUTAIRE
ET DE SUPPORTA L’ACTION COMMUNAUTAIRE

1980-398)

Type Nombre Nombre de membres
Groupe Homme Femme Total

I Mono-parentaux
2 Personnes âgées
3 Habitation-logement
4 Cond. féminine
5 Comités d’école
6 Garderies
7 Famille
8 conomie travail
9 Action cuIt, et loisirs

(0 Handicapés
II Consommateurs
12 Comités citoyens et env.
13 Tables rondes de groupe pop.
14 Agriculteurs
15 Média communautaires
16 Bénévoles
17 Assistés sociaux
18 Analphabêtes

20 120 10,3
40 I 134 37,5
31 1077 43,4

lOI 79 1,2
61 I 014 37,4
27
10

158 24,0
197 51,8

26 649 64,3
65 395 13,7
50 853 47,4
19 414 44,6
26 1426 49,1
29 569 36,6
10 312 96,2
21 3707 49,9
17

6
103 19,7
36 10,9

12 114 44,5

I 040 89,6
I 889 62,4
I 401 56,5
6 304 98,7
I 694 62,5

49% 75,9
183 48,1
359 35,6

2474 86,2
943 52,5
514 55,3

I 477 50.8
983 63,3

12 3,7
3710 50,0

41% 80,2
294 89,0
142 55,4

1160
3 023
2 47%
6 383
2 708

656
380

I 008
2 869
I 796

928
2 903
I 552

324
7417

521
330
256

19 Détenus, ex-dét. et
délinquants

20 Communautés ethniques
21 Alcooliques
22 Mouvements religieux
23 Les jeunes
24 Santé communautaire
25 Comités d’éduc. des adultes
26 Divers

2
3
5
3

I0
9

8 61,5
218 55,1
131 46,2

6 25,0
73 22,9

104 17,7
24 lOI 22,3
22 369 38,6

Total provincial 649 13367 33,6 26350 66.3 39717

MEQ. D.G.E.A.. Extracto du système informatique. 3novembre 19S1.

5 38,4
177 44.8
152 53,7

18 75.0
245 77,0
481 82,2
351 77.6
586 61,3

13
395
283

24
31%
585
452
955

j
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L’évaluation des apprentissages:
«ça compte-tu?»

Avis adopté à la 265e réunion
du Conseil supérieur de l’éducation
le 28 mai 1982

«C’est déjà difficile de réussir maintenu??!,
dans trente tonnes de béton, derrière des
vitres scellées et des portes fermées avec
des chaînes» (Frédéric Lerota, élève à la
polyvalente Saint-Henri, La Presse, il mai 1982)

Les slogans que clamaient les élèves au milieu des
débrayages qui ont paralysé de nombreuses écoles
depuis le mois de février dernier illustrent bien que
le système scolaire n’a pas encore réussi à répon
dre aux attentes et aux besoins de ceux et de celles
qui le fréquentent. En plus de crier leur exaspéra
tion envers l’environnement physique des polyva
lentes en des doléances devenues redondantes, twit
leur évidence crève les yeux, les jeunes expriment
leur crainte de ne pas réussir.

On dira que l’école s’applique depuis toujours à con
duire les jeunes au succès, que cela constitue, de
fait, l’objectif de sa mission sociale. La vie scolaire
traduit explicitement cette visée éducative dans des
pratiques héritées de son passé et dans des expé
riences originales à peine amorcées. L’observateur
de la scène scolaire est le témoin des nombreux
tests, examens, récitations et concours qui ponc
tuent, à un rythme régulier, le cheminement sco
laire des jeunes; les bulletins, les méritas, les
devoirs et les leçons ne sont que quelques-uns des
moyens qu’utilise le maître pour faire mousser le
goût d’apprendre et informer les jeunes sur l’état
de leurs apprentissages. Ces pratiques s’enracinent
dans l’histoire de l’école québécoise. Qui ne peut
évoquer un bon ou un mauvais souvenir à la vue
de ces récompenses destinées aux «bols» (on disait
autrefois «les Ibris en thème»), des retenues et des
punitions destinées aux «poches» (de ceux qui étaient
«à la queue» comme on disait jadis)? Et que dire
de ces instants de vérité que constituaient la remise
des bullelins et le retour à la maison? Malgré
son allure standardisée et son information mécano-

L graphiée, le bulletin distingue encore aujourd’hui
les premiers des derniers.

Au vocabulaire connu et traditionnel, s’ajoute
aujourd’hui une terminologie évocatrice de dimen
sions inédites dans la pratique pédagogique des éco
les. Le langage exhibe des vocables plus recherchés:
on fait de l’évaluation formative et sommative’,
selon des interprétations critériée et normative.
Les résultats subissent des opérations statistiques
fort complexes, appelées tantôt normalisation, par
fois conversion et modération3.

I. Rappelons, sans les remettre en cause, puisque tel
n’est pas l’objet de cette étude, les définitions les plus
généralement répandues de ces termes.
L ‘évaluation formative est le jugement porté sur la
performance ou le fonctionnement d’un élève en
cours d’apprentissage; elle informe l’enseignant et
l’élève sur le degré d’atteinte des objecrifv d’un pro
gramme et sur la démarche d’apprentissage. Elle est
orientée vers une aide pédagogique permettant à
l’élève de progresser. ù’.v décisions qui en déco,,
lent (activités de récupération, aide personnalisée,
etc.) aident le pédagogue et l’élève à préciser et à
améliorer leurs stratégies d’enseignement et d’appren
tissage.

Les résultats proviennent le plus souvent de l’é,’a
luation so,,:marive laquelle devrait intervenir à la fin
d’une série de tâches d’apprentissage. L’évaluation
sommulive sen à informer l’élève et l’enseignani sur
la mail risc d’un enseml,le d ‘ohjectifv. Li décision quï
en résulte peu être d ‘ordre pédagogique (des mesures
de récupération, par exemple) ou d’ordre adminis
tratif (des notes qui apparaissent sur le bulletin
scolaire, qui font que certains élèves «passent» ou ne
«passent pas», par exemple).

2. «L’interprétation eritériéc se fait en confrontant
le résultat d’un élève au degré attendu de maitrise
d’un ou de plusieurs objectifs, indépendamment des
résultats des autres élèves. Elle est utilisée tant en
évaluation formative qu’en évaluation sonimative’..
(Politique générale d’évaluation pédagogique,
p. 8).
«L’interprétation normative se fait en situant le
résultat d’un élève en regard des autres élèves par
rapport aux mêmes objectifs. On l’emploie surtout
en évaluation sommative» (Ibid., p. 8).

3. Ces expressions seront expliquées dans la troisième
partie dccc document intitulée: «L’art de dire sans
dire: le phénomène de la normalisation».



246 LeConseil supérieur de l’éducation

I

Dans les écoles, certains enseignants ressentent le
besoin d’étudier en docimologie ou de rafraîchir
leurs notions de taxonomie. Certaines commissions
scolaires se dotent d’un personnel spécialisé en
mesure et en évaluation qui s’affaire à produire des
«batteries» de tests et des instruments critériés appa
remment complexes. Ces pratiques et ces habitu
des de la vie scolaire d’hier et d’aujourd’hui tra
duisent les unes et les autres les nombreuses
facettes de ce jugement que porte l’école sur la
qualité du rendement de chacun des élèves, qu’on
appelle l’évaluation pédagogique. On saisit encore
mal, cependant, les effets qu’elles produisent sur
la qualité de l’éducation donnée aux jeunes.

Il n’est pas simple de dégager, parmi les nombreux
commentaires des témoins de la vie scolaire que la
Commission de l’enseignement secondaire a
rencontrés4, des orientations pédagogiques cohé
rentes, des pratiques homogènes, des expériences
capables de justifier la place de l’évaluation péda
gogique dans l’ensemble du projet éducatif qu’ils
poursuivent. On retrouve plutôt des enseignants qui
s’appliquent à donner des cours et à faire passer des
examens, les uns parce qu’il le faut bien et que «ça
fait partie de la tâche», les autres parce que ça aide
les élèves à comprendre; on retrouve tantôt des élè
ves qui cherchent surtout à «passer», les autres à
faire «juste ce qu’il faut», et d’autres qui ne savent
pas trop ce qu’il faut faire; on rencontre des direc
teurs qui poursuivent, avec leurs enseignants, des
expériences inédites et originales, et d’autres qui
consacrent la plus grande partie de leur temps aux
tâches administratives qu’imposent la gestion de
l’école et le contrôle de l’évaluation. Il faut écou
ter et observer avant de pouvoir dégager certaines
caractéristiques de l’évaluation dans l’exercice de
la vie quotidienne à l’école secondaire. Sans trop
généraliser ni réduire les résultats de ses observa
tions à des dimensions caricaturales, le Conseil
retient quatre constatations majeures qui mettent
en lumière les difficultés, les attentes, les voies nou
velles dont lui ont fait part les divers représentants
de la communauté scolaire qu’il a visités et
consultés.

On a dit que l’évaluation, c’était avant tout une
affaire de notes et que ça servait à faire des bulle-

tins, à savoir si les élèves passaient ou s ‘ils
échouaient.

On a dit que I évaluation servait à classifier, à calé
godser et, uhimement, à éliminer certains élèves.
Pour les élèves qui n ‘éprouvaient pas de difficultés
d ‘apprentissage, l’évaluation ne constituait pas un
obstacle; pour ceza qui ne «passaient pas», I ‘éva
luation constituait un jugement dont le verdict pou
vait modifier le cours de leur existence.

On a dit que dans un système scolaire complexe et
hétérogène. certaines mesures devaient compenser
les erreurs qui risquaient de conduire à l’échec un
nombre trop important d’élèves; la modération et
la conversion des notes tentaient alors de pallier
certaines impeifections du mécanisme d ‘évaluation.
Les pratiques liées à la normalisation ont démon
tré qu’il existait de larges zones d ‘incompréhension.

On a dit combien le concept de «l’évaluation for
malive», prôné par la politique ministérielle, posait
des problèmes d’application dans ta pratique quo
tidienne; on a fait part de pratiques diversifiées,
témoignant des sens et des contresens de cette
Jbrme d ‘évaluation selon les établissements scolai
res et selon leu,v orientations pédagogiques
diversifiées.

L’évaluation pédagogique constitue un sujet aussi
vaste qu’il est complexe; le Conseil, ne pouvant tout
dire, a choisi de loger sa réflexion à l’enseigne
d’une compréhension très pragmatique de l’éva
luation des apprentissages dans les écoles secon
daires. Il a posé des questions sur les besoins et sur
les attentes que suscitaient les orientations de la Poli
tique générale d’évaluation pédagogique5 du
ministère de l’Education. Il a voulu aussi savoir
comment s’appliquaient, à l’école secondaire, les
orientations proposées par le document ministériel,
Il s’est aussi mis à l’écoute de ce que disaient les

4. Voir la liste des noms et organismes en Annexe I.

5. Ministère de l’Éducation, Direction générale du déve
loppement pédagogique, Politique générale d ‘évalua
tion pédagogique, Secteur du préscolaire, du primaire
et du secondaire, Québec, 1981, 23 pages, Code
16-7500,

4
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gens sur l’exercice quotidien d’une fonction péda
gogique dont les résultats conduisent certains élè
ves au succès, d’autres à l’échec.

Ce texte cherche à amorcer et à étayer un débat sur
l’évaluation pédagogique; à cette fin, de nombreu
ses pistes de réflexion en jalonnent le cours, visant
à cristalliser, autour de points qui paraissent impor
tants, des réflexions originales et des actions con
cenées. Des recommandations traceront aussi quel
ques voies pouvant amortir certaines difficultés de
parcours auxquelles il paraît urgent d’apporter des
solutions concrètes; ces propositions veulent faire
germer et voir épanouir des projets et des pratiques
qui garantiront aux jeunes Québécois un chemine
ment scolaire plus équitable. Une évaluation qui
rend justice aux efforts que font les élèves pour
apprendre, pour comprendre, pour réussir à l’école
secondaire, ça compte!

«Avec la quantité de bulletins gît ‘il
fait! produire, oit n aura plus le
temps d enseigner. »

Propos d’entrevue

1. L’évaluation des apprentissages:
une importante affaire de notes

Observations

Après le temps que l’on consacre à «passer la
matière, une grande partie du temps de classe sen
à passer des tests et des examens; comme il faut pro
duire des bulletins et que, pour ce faire, il faut des
notes, la norme dccc qui est important ou non, de
ce qu’il faut savoir et surtout, de ce qu’il faut rete

L nir, c’est ce qui est susceptible d’être matière d’exa
men, de devenir une note qui fi2urera au bulletin
scolaire. Dans une école que la Commission de l’en
seignement secondaire u visitée, l’importance que
l’on accordait à la note s’appliquait même à la pré
sence de l’élève en classe: être là, ça comptait! Selon
la conception de l’évaluation fonnative proposée par
la Politique générale d’évaluation pédagogiqueô,
l’enseignant doit vérifier constamment l’état des
apprentissages de ses élèves: il le fait, entre autres,

au moyen de tests ou de récitations. Certains ensei
gnants ont dit qu’ils investissaient beaucoup de
temps et d’énergie dans ces opérations: alors autant
s’en servir pour que «ça compte». Une intervention
pédagogique visant à aider les élèves devenait alors
un objet de notoriété publique en devenant assujet
tie aux impératifs du bulletin scolaire.

Chez les élèves, une perception similaire de l’éva
luation rend compte du prestige dont jouissent les
notes. «Ça compte-tu?» devient la question qui
décide de la somme de travail que l’on investit, du
sérieux que l’on attribue à un devoir, à une leçon,
à une recherche et à une activité. L’importance que
les jeunes accordent à la note scolaire prend tout
son relief à la lumière des récentes manifestations
qui ont éclaté à l’annonce de l’application des arti
cles 47 et 52 du régime pédagogique de secondai
re; ces dispositions visaient à hausser de 50% à 60%
la note de passage pour tous les cours suivis au
secondaire, et ce, dès septembre prochain. Cet
aspect particulier du régime pédagogique a été
monté en épingle jusqu’à l’éclatement de débraya
ges et de diverses manifestations publiques de
mécontentement. Pour les élèves, hausser le seuil
de la note de passage équivaut à augmenter les ris
ques d’échecs beaucoup plus qu’à les gratifier de
la satisfaction de bien maîtriser les apprentissages
qui leur sont proposés; ils ont d’ailleurs laissé dans
l’ombre d’autres dispositions du régime pédagogi
que qui visent à améliorer la qualité de l’enseigne
ment et, partant. qui accroîtraient leurs chances de
succès, changer la note. c’est toucher un facteur
auquel les élèves sont extrêmement sensibles.

Les élèves les plus faibles projettent sur l’image
qu’ils entretiennent d’eux-mêmes, le verdict impla
cable de la note scolaire: «J’ai pas des bonnes notes
parce que je suis «poche», «j’suis pas bon». Les plus
téméraires, les plus endurcis se défendent contre les
notes en les tournant en dérision: «J’ai pas des bon
nes noies, mais ça ne veut pas dire que j’suis poche:
les notes, ça ne veut pas dire grand-chose».

6. Le Conseil n’énonce aucun jugement sur la valeur
des concepts énoncés par la Politique générale
d’évaluation pédagogique. L’objet des visites était
de recueillir les réactions que suscitait ce document
ministériel et d’observer les effets de son application.
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Certains parents, de leur côté, émettent des doutes
sur l’objectivité même de la note obtenue par les
jeunes, surtout lorsque ceux-ci ont été absents de
l’école pendant deux ou trois semaines, lors d’une
grève, d’un débrayage ou d’un incendie, par exem
ple, et que cela ne modifie en rien le résultat du bul
letin. Ces mêmes parents voient mal le lien qui
devrait s’établir entre l’effort fourni par leurs
enfants et la note qu’ils obtiennent; ils comprennent
encore moins comment leurs jeunes décrochent des
notes impressionnantes en réponse à des efforts peu
nourris ou malgré des absences répétées de l’école.

Et pourtant, certaines écoles font des efforts consi
dérables pour que la note de passage reflète le plus
haut degré possible de certitude que les objectifs
d’apprentissage visés ont été réalisés. L’évaluation
fait alors partie intégrante du processus d’appren
tissage. Dans ces écoles qui ont opté pour une
approche pédagogique individualisée de type modu
laire, l’élève procède à l’étude de son unité d’ap
prentissage, lequel a été construit par les enseignants
eux-mêmes, Lorsque l’élève considère qu’il a maî
trisé ses apprentissages, il passe un auto-test afin
de vérifier sa compréhension et de mesurer son apti
tude à se présenter à l’examen de fin de module.
S’il réussit ce dernier examen de façon satisfaisante,
c’est-à-dire, s’il se situe au-delà du seuil de réus
site qu’on a fixé à 80%, il procède à l’étape sui
vante de son programme; sinon, il reçoit un ensei
gnement correctif et passe un nouvel examen qui
révélera s’il a satisfait à la maîtrise des éléments
jugés importants pour sa formation. Sachant que
l’élève n’a pu recevoir de note à ses examens sans
avoir maîtrisé ses apprentissages, l’évaluation finale
sanctionne la réussite de l’élève et atteste qu ‘il a
iiuéçi-é les objectifi’ de la formation qui lui ont été
proposés.

Réflexion et propositions

L’évaluation pédagogique, ça compte! Mais pour
d’autres raisons qu’une noie à donner ou à rece
voir, L’évaluation fait panie intégrante de l’acte
d’apprentissage; or, celui-ci se compose de multi
ples aspects, ou de phases, qui en font un tout cohé
rent. L’acte pédagogique s’enracine tout d’abord
dans une lucide connaissance et dans une honnête

reconnaissance des besoins éducatifs des jeunes
auxquels il s’adresse. Si l’on définit le besoin
comme l’écart existant entre une situation réelle et
une situation désirée, l’acte pédagogique consiste
alors à combler le rossé qui sépare le niveau de con
naissances, d’habiletés, de dynamismes virtuels que
possèdent les élèves et le bagage d’acquisitions nou
velles qui permettront aux adolescentes et adoles
cents de croître, de s’épanouir, de trouver la place
qui leur appartient dans la société et dans l’univers.
L’évaluation de ces besoins d’ordre éducatif et péda
gogique s’avère d’une importance capitale lorsque
vient le temps de faire le choix des thèmes et des
sujets qui contribueront au développement et à l’in
tégratïon des jeunes dans la société et faciliteront
leur insertion harmonieuse dans la vie,

Ces visées éducatives seront traduites en objectifs
d’apprentissage; lorsqu’elles seront échelonnées
dans le temps pour respecter les rythmes et les capa
cités des jeunes, lorsqu’elles déploieront les conte
nus d’apprentissage selon des séquences précises,
elle tenteront de répondre adéquatement aux besoins
et aux attentes des élèves. Le droit des élèves à une
éducation de qualité devient significatif lorsque les
objectifs d’apprentissage ayant été clairement défi
nis, l’élève lui-méme démontre qu’il ,naftrise les
apprentissages qui lui ont été proposés et que l’école
garantit à chacun des élèves le plus haut degrépos
sible d aneinte de ces objectifs.

Apprendre, cela dépend pour beaucoup de l’adé
quation des objectifs d’apprentissage avec les
besoins et les attentes des élèves, avec leurs aptitu
des et leurs habitudes de vie. Quel résultat peut viser
un apprentissage s’il ne respecte pas les capacités
psychologiques ou motrices des jeunes, s’il ignore
les exigences de leur développement affectif, moral
et intellectuel, s’il fait fi des influences de l’envi
ronnement social, culturel et économique des jeu
nes adolescents? A moins que l’école ne vérifie
sYstématiquement et régulièrement les conditions
dans lesquelles se réalisent et se mesurent les
apprentissages qu’elle propose, si elle ne remédie
aux lacunes qui affectent la qualité de la vie éduca
tive des jeunes, elle voue, tôt ou tard, sa clientèle
à l’échec.
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Ne serait-il pas souhaitable, par exemple, que les
apprentissages des élèves finissant leurs études

de niveau primaire soient systématiquement véri

fiés avant d’aborder le prochain niveau d’études,

grâce à un ensemble de mesures correctives qui

seraient mises en place pour garantir à ces élè
ves un cheminement scolaire conduisant au suc
cès? Ne faudrait-il pas aussi songer à implanter de
telles mesures, par exemple, dès la fin du premier
cycle des études primaires? II est difficile de con
cevoir qu’il faille attendre jusqu’en quatrième année

du secondaire pour découvrir que certains élèves

ne maîtrisent pas des apprentissages fondamentaux
et pour commencer à solutionner des problèmes que
l’élève a traînés, comme un boulet, durant plusieurs
années. A la lumière des résultats scolaires et de

ceux des examens du Ministère, il appert que cer

taines commission scolaires en arrivent à des taux
d’échecs si élevés d’année en année que l’on peut
se demander si l’on vérifie correctement non seu
lement un quelconque degré d’atteinte, mais la maî
trise des apprentissages, au cours du cheminement

dc l’élève? Est-ce que l’on déploie tous les moyens

pour parer aux difficultés de parcours et pour
remédier aux carences démontrées par les élèves?

Une chose demeure claire: les taux d’échecs sont
tràç élevés. «Quelle que soit la matière enseignée,
le nombre d’écoliers qui, à chaque année, ne satis

• font pas aux exigences «minimales» des examens ne
cesse de s’accroître’.» Malgré cette affirmation, il
demeure peu d’études publiées sur le sujet; les ren

• seignements de base requis pour les fonder sont très
difficiles à obenir.’’Des données existent.. ccr
tainement pour les résultats scolaires du niveau
secondaire. Malgré nos efforts répétés, il ne nous
fut pas possible de nous les procurer», écrit Jean
Gaudreau. «Lorsque, parfois, des compilations sont
publiées, elles sont le fruit de résultats individuels
déjà «normalisés», les résultats réels n’étant pas con
nus. sauf d’un petit nombre de personnes’.»

L’appréciation du succès ou de l’échec de l’élève
s’effectue au moyen de la note de passage. Le nou
veau régime pédagogique du secondaire prescrit que
pour tous les cours suivis par l’élève à ce niveau
d’études, la note de passage est de 60%. Cette
mesure justifie sa pertinence dans la perspective

d’un système éducatif résolument tourné vers la
recherche de la perfection, dans lequel tous les
moyens sont mis en branle pour garantir à l’élève
une maîtrise de la majorité des objectifs d’appren
tissage qui lui sont proposés. L’une des mesures les
plus susceptibles de satisfaire à cette intention est
la mise en vigueur de programmes d’études plus
précis et mieux adaptés aux besoins des jeunes de
la présente décennie. Une vaste opération de révi
sion, d’élaboration et d’implantation de program
mes et de guides pédagogiques d’accompagnement
est en cours. Les nouveaux programmes d’études,
élaborés par le Ministère, ont établi une hiérarchie
dans les objectifs d’ordre cognitif poursuivis par
chaque matière.

Afin que l’évaluation de ces apprentissages puisse
tenir compte des divers niveaux de difficultés des
objectifs ainsi que de l’importance relative que revêt
un objectif au regard des autres, ne serait-il pas utile
que les programmes, ou les guides pédagogiques
qui les accompagnent, prescrivent, pour chacun des
objectifs obligatoires, le seuil de réussite accepta
ble? Ainsi, pour les objectifs poursuivis, l’ensei
gnant serait renseigné sur le degré de maîtrise
auquel il doit conduire ses élèves; tout élève qui
n’aurait pas atteint le seuil prescrit serait alors l’objet
de mesures correctives et d’une attention particu
lière. Li, note indiquerait alors quel degré de maî
trise de ses apprentissages l’élève a atteint; elle hidi
querait ô l’enseignant dans quelle mesure les objec
tifs qu ‘il poursuivait ont été assimilés. Ainsi, la note
compterait pour garantir aux élèves les conditions
les plus favorables de succès.

Dans cette perspective, les commissions scolaires
sont invitées à se doter d’une politique locale d’éva
(nation pédagogique visant à ce qu ‘un e évaluation
de type critérié contrôle l’atteinte des seuils exigés

7. Jean Gaudreau, De l’échec scolaire à l’échec de
l’école: les sacrifiés, Montréal, QuébeclAmérique,
1980, p. 79.

8. Réginald Grégoire, La formation et l’insertion des
jeunes de 15 à 18 ans dans la société: un défi Rour
toutes les institutions, Québec, Ministère de l’Edu
cation, service de la recherche, avril 1981. p. 51.
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par les obietifs poursuivis â chacune des étapes des
programmes d études. Une telle politique doit aussi
prévoir les mesures de récupération qu ‘ils convient
d ffi7r (IILV élèves qui n nzr pas inaunsé les appren
tissages prescrit.v.

C’est au niveau de l’école que s’opère le vérilable
enjeu du processus d’apprentissage de l’élève: à
travers les succès et les ratés de ses expériences sco
laires, l’élève apprend. L’enseignant, pour sa part,
connaît ses élèves: il dispose de programmes com
prenant des objectifs et des contenus notionnels obli
gatoires, il dispose aussi d’une possibilité d’adapter
certains objectifs dans le sens de multiples enrichis
sements qui répondent aux besoins de ses élèves.
L’enseignant sera d’autant plus à l’aise dans sa tûche
qu’il se sent habile, compétent et motivé, qu’il est
entouré de professionnels qualifiés, qu’il est encou
ragé par une direction clairvoyante. Devant ceux
de ses élèves qui manifestent des signes dlncom
préhension et de retard, il est prêt à intervenir
rapidement et efficacement. Cette description, que
l’on qualifiera d’idyllique en bien des milieux,
appelle des changements de mentalité, exige la dis
parition de certaines résistances et de prejugés
ancrés. Si l’école devenait ce «premier lieu de l’en
seignement» comme le dit la politique ministérielle,
on pourrait exiger d’elle qu’elle rende des
comptes sur ses orientations, sur sa gestion et sur
son rendement devant toute la société: les parents
lui sauraient gré de cette transparence et de cette
honnêteté. Le droit des parents à l’information, en
plus d’être respecté par le fait que l’école leur expé
die le bulletin scolaire, revêtirait un sens plus juste
et combien plus éclairant si ce bulletin démontrait
comment l’école s’acquitte de sa mission éducative
envers les jeunes, s’il informait sur les moyens
qu’elle entend mettre en branle pour aider les élè
ves qui battent de l’aile, s’il invitait les parents à
intervenir, selon certaines indications précises et
éclairantes qui apporteraient de nouvelles formes
de support et qui garantiraient davantage les chances
de succès de leurs enfants. Les parents ont le droit
de savoir ce que fait l’école pour corriger les diffi
cultés de parcours de leurs jeunes; ils veulent con
naître les mesures concrètes que l’école entend
mettre en place pour assurer à leurs jeunes les meil

leures chances de réussir. C’est pourquoi le Conseil
recommande:

«Hausser la note de passage de 50% à 60%
aura l’eJfr’t d’éliminer les moins bons;
on n ‘ciura plus besoin de les traîner.»

Propos d’entrevue

2. Les voies du succès, du rejet
ou de l’échec

Observations

Les élèves de l’école primaire accèdent quasi auto
matiquement au niveau secondaire: les enseignants
du secondaire se plaignent alors de ce que les élè
ves qu’ils accueiltent sont mal préparés, faute de
continuité dans les objectifs d’apprentissage des
programmes d’études, â defautd’unepédagogiedu
diagnostic qui dépiste les élèves qui accusent de
graves difficultés d’apprentissage, faute de classes
de récupération pour accueillir les élèves qui ne peu
vent aborder le passage au niveau secondaire sans
courir à l’échec. Les élèves qui entreprennent leurs
études de niveau secondaire voient soudainement
s’abattre sur eux les exigences des parents qui per
çoivent, à ce moment, les incidences de cette étape
sur l’avenir de leurs jeunes; il devient alors impor
tant de réussir pour aller au Cégep ou pour se trou
ver un bon emploi et ainsi «réussir dans la vie».
Le premier effet visible de l’évaluation sur le clas
sement des élèves est l’utilisation du rang cin
quième. Cette répartition des élèves en cinq degrés

‘l• Que les commissions scolaires produisent
des bulletins scolaires qui rendent compte
du degré d’atteinte des objectifs d’appren
tissage visés parles prograinmes d’ensei
gnement et par les activités offertes aux
éléves; que des rapports mensuels rensei
gnent sur les mesures entreprises pour
apporter une aide particulière aux élèves
qui ont obtenu des résultats insatisfaisants.
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remplace, dans certaines écoles, l’utilisation des
pourcentages traditionnels. Le rang cinquième ne

sert qu’à indiquer dans quelle portion du groupe-

classe se situent les élèves à la suite d’un examen

ou d’un ensemble d’épreuves à l’école. On com

prend l’effet produit sur la motivation des jeunes:

peu importe le degré de mafirise de leurs appren

tissages. l’important c’est de figurer parmi les pre

miers rangs cinquièmes.

Le rendement dans les matières théoriques consti

tue la norme selon laquelle on catégorise le plus
aisément les élèves. Il n’est pas rare de voir les uns
s’acheminer vers le secteur professionnel, non parce

qu’ils ont des aptitudes pour un métier, mais parce

qu’ils éprouvent des difficuliés en français, en scien

ces ou en mathématiques. L’orientation est alors
déterminée de façon négative. Le succès de l’élève,

du moins l’espoir de le voir poursuivre ses études

et obtenir un diplôme de fin d’études, n’est pas pour

autant garanti. Car même dans ce secteur, où l’on

s’attend à voir primer l’habileté manuelle sur le ren
dement plus -théorique», l’évaluation du rendement

dans les matières de base (français, anglais, mathé

matique...) pèse lourd dans le jugement que porte
l’école.

Dans certaines écoles, on établit des catégories
d’élèves de façon arbitraire, selon des critères mal
ou peu définis. Ainsi, voit-on des jeunes inscrits
dans des classes spéciales parce qu’on les considère
comme distraits, turbulents ou immatures. A l’école
secondaire, ce type de problème se pose particuliè
rement au niveau du professionnel court: «Le seul
facteur homogène chez les élèves du professionnel
court, c’est le cheminement scolaire sinueux et per
turbé qu’ils ont connu parce qu’ils n’ont pu trou
ver leur place selon le cheminement considéré
comme normal9.» A ceux de ses élèves qui ne con
naissent que des échecs répétés d’année en année,
l’école secondaire offre «une voie de sortie plus
hâtive du système scolaire’°. Le système scolaire
participe, arbitrairement souvent, à la prolifération
des catégories d’élèves mésadaptés.

Le cheminement scolaire de nombreux jeunes est
dominé par la hantise de l’échec; des observations
sur le terrain révèlent que beaucoup d’élèves n’ont

pas confiance en la justesse des notes d’examens les
quelles, dans la majorité des cas, sont inférieures
à ce qu’ils avaient escompté. Certains disent qu’ils
travaillent beaucoup plus fort que leurs condisci
ples et qu’ils obtiennent de moins bons résultats.

D’autres considèrent les examens comme un coup
de dés: on pense avoir les bonnes réponses et on
échoue; ou, au contraire, on obtient une note satis
faisante alors qu’on pensait avoir tout raté. Le flot
annuel d’environ 50 000 élèves qui quittent l’école
secondaire avant d’avoir obtenu leur diplôme de fin
d’études met en cause la qualité de l’évaluation qui
est pratiquée dans plusieurs écoles; en recherchant

les causes de cette hémorragie, les observateurs
découvrent invariablement dans le cheminement
scolaire de ces jeunes déserteurs, une longue suite
d’échecs, principalement dans les matières de
base. «L’échec scolaire» disait récemment le Con
seil «est indéniablement un embâcle majeur dans le
type de processus éducatif auquel sont conviés ces
jeunes Québécois’’.» La fonction sélective et de
rejet qu ‘exerce I ‘école semble I ‘emporter, dans
l’opinion et dans l’expérience de ces jeunes, sur sa
fonction d’aide, de formation et de réussite.

Erpounant, certains administrateurs scolaires, par
ticulièrement sensibles au besoin de diversifier les
types d’écoles qui accueillent ces élèves qu’ont clas
sifiés et rejetés les écoles plus traditionnelles, ont
créé des nouvelles approches éducatives pour don
ner aux jeunes toutes les chances de réussir. Afin
d’assurer le fonctionnement d’élèves à l’intérieur
de structures qui répondent adéquatement à leurs
besoins et partant, qui assurent leurs chances de suc
cès, certaines commissions scolaires ont établi des
écoles à vocation particulière. Ces établissements

9. Conseil supérieur de l’éducation, L’état et les
besoins de l’éducation, Rapport 1979-1980, «Un
cheminement nouveau pour les élèves du profession
nel court-, Québec, 1980. p. 229.

10. Ibid., p. 230.

Il. Conseil supérieur de l’éducation, Vivre à l’école
secondaire, un printemps d’espoirs et d’embâeles,
Avis au ministre de l’Fducation, adopté le 7 avril
1982.
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assurent un milieu éducatif à des jeunes enclins au
vandalisme ou à la violence, à des jeunes qui ont
abandonné l’école et qui voudraient obtenir un
diplôme de fin d’études secondaires, à des jeunes
que leurs «différences» intellectuelles, sociales,
affectives ou physiques ont mis à l’écart.

Réflexion et propositions

Les objectifs d’éducation s’incarnent de façon la
plus explicite et la plus existentielle dans la relation
pédagogique qui s’établit entre I ‘enseignant et
l’élève; grâce à diverses approches pédagogiques,
aux programmes d’enseignement, à l’expérience
humaine et professionnelle, aux instruments didac
tiques dont dispose l’enseignant, l’action pédago
gique peut opérer cette actualisation des objectifs
de formation dans l’expérience des jeunes et faire
en sorte que chacun accède aux régions convoitées
de la connaissance, Sans entrer dans l’analyse de
l’interaction qui régit les effets de L’enseignement
et de l’évaluation sur la qualité de l’apprentissage,
les observations glanées en première partie de cette
réflexion incitent le Conseil à s’arrêter à la fonc
tion sélective de l’évaluation.

Le modèle pédagogique dominant dans les écoles
secondaires est celui de l’enseignement de masse;
on enseigne pour la moyenne des élèves. Lorsqu’il
a trente élèves par classe et qu’il rencontre cinq ou
six groupes différents, l’enseignant estime qu’il ne
dispose pas du temps nécessaire pour faire des inter
ventions individualisées. La préoccupation de «pas
ser toute la matière» fait en sorte qu’on laisse de
côté les retardataires. Les élèves transportent donc
leur baluchon de problèmes sur la route cahoteuse
de l’incompréhension; lorsqu’ils se sont enlisés dans
une jungle inextricable de problèmes, on les confie
à des spécialistes, lorsqu’il en existe encore.

Trop peu d’élèves bénWicient d’un enseignement
correctifpersonnalisé. Les jeunes qui éprouvent des
difficultés d’apprentissage se voient souvent offrir
des formules qui aident davantage à obtenir une note
satisfaisante plutôt qu’à permettre de bien compren
dre, Une pratique consiste à dépister en cours d’an
née les élèves les plus faibles et de leur faire passer
des examens d’un niveau inférieur: les élèves de

voie forte passent les épreuves de voie moyenne et
ceux de voie moyenne les épreuves de voie allégée.
Le Ministère suit la même tendance lorsqu’il prati
que une double correction de certains examens: les
élèves de cinquième secondaire qui n’ont pas réussi
l’examen de mathématique 532 profitent d’une nou
velle correction basée sur les critères du cours de
mathématique 522. Parce que les résultats bruts
obtenus par les élèves lors de ces épreuves arrivent
très tard dans les commissions scolaires, de telles
mesures ne réussïssent pas à dépister et à corriger
les problèmes d’apprentissage. Les élèves qui
échouent ne savent pas pourquoi; ils traîneront leur
problèmes dans l’étape suivante, jusqu’à l’échec.

Dans la mesure où le Ministère administre des au-
mens uniformes, ne doit-il pas en analyser les résul
tats dans le but d’informer les organismes scolai
res sur les faiblesses qu’il a décelées?

Dans les écoles où ils ne disposent pas d’orienta
tions pédagogiques clairement définies et partagées,
où ils ne sont pas appuyés par les membres de la
direction et par les services de professionnels pour
identifier et corriger les faiblesses de leur action
éducative, les enseignants sont exposés à attendre
que les problèmes de leurs élèves deviennent
insolubles.

Les cours de récupération de même que l’enta
dreinenr pédagogique, inrégré à une méthode d’en
seignement et à une technologie de la ,nesure
soucieuses d’amener tous les élèves à la maitrise
de leurs apprentissages, doivent faire l’objet d ‘un e
décision collective de la part dc tous les partenai
res du projet scolaire,

Pour que l’évaluation puisse assurer à l’élève une
aide pédagogique immédiate et une information adé
quate sur sa maitrise d’un ensemble d’apprentissa
ges au cours de son cheminement scolaire, chacune
des commissions scolaires devrait se doter d’orien
tations claires et de personnel compétent; les
directions d’école devraient aussi assurer à leurs
enseignants le support professionnel, une instrumen
tation adéquate et un leadership qui traduisent des
attitudes de compréhension plutôt que de contrôle.
Certaines mesures dc soutien s’imposent; dans le
but de parer au plus urgent, le Conseil recommande:

I
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«Lii conversion, c ‘est une mesure de justice;
mais à quoi sert la justice si îu n ‘as rien
appris?»

Propos d’entrevue

3. L’art de dire sans dire:
le phénomène de la normalisation

Observations

Les interlocuteurs rencontrés ont souvent pris à par

tie le traitement des examens ministériels; en plus

du délai très long auquel il faut se soumettre pour

avoir le résultat de ces épreuves, on reproche au
Ministère de ne pas faire connaîlre les résultais bruts

obtenus par les élèves lors des examens uniformes,
de sorte que ces épreuves ne permettent jamais à
l’élève de jauger correctement le niveau de maîtrise
des connaissances acquises. lin ‘y u donc pas d’en
seignement correctifpossible. Pis encore, ces résul
tats ne rendent pas justice à la performance réelle
de l’élève puisqu’ils ne lui parviennent qu’après
avoir subi le processus de detLr transformations
majeures opérées hors de l’école. Essayons, mal
gré la complexité du processus de la normalisation,
d’en comprendre le mécanisme et d’en expliquer
les effets.

La note finale ne correspond pas aux résultats réels
obtenus par l’élève à l’épreuve ministérielle puis
que cette note, dite brute, est «convertie». La con-

version de la note brute consiste à ramener à des
proportions considérées comme «acceptables» les
taux d’échec, soit pour pallier un examen déficient,

soit pour corriger à la baisse un taux d’échec sco

laire plus élevé que prévu. 14a note donnée par
l’enseignant à l’école est aussi transformée; afin
de parer à des variables telles les inégalités entre

les élèves et la diversité des exigences des ensei
gnants, les notes de l’école sont «modérées»,

L’agent modérateur sera l’examen uniforme du
Ministère; aux résultats de cet examen, on compare
la performance d’un groupe. Le résultat de cette
opération modère à la baisse ou à la hausse les
notes obtenues par les élèves à l’école. In norma
lisation est le ternie utilisé par le milieu pour décrire
tout le processus de la fixation de la note finale à
partir de la note brute, convertie s ‘il ,‘ a lieu, e:
de la note obtenue à l’école, modérée s’ily u lieu.

Les jeunes perçoivent les épreuves de la sanction
des études, pourtant déterminantes dans leur che
minement scolaire, comme imprévisibles et insécu
risantes. Rappelons que, pour les fins de la certifi
cation, la noie finale est établie par l’addition de
deux résultats, soU 50% provenant de la irote obte
nue à l’examen uniforme du Ministère et 50% pro
venant de la izote fournie par I ‘école. On peut com
prendre que les élèves trouvent les résultats de cer
tification imprévisibles puisque la pondération de
la note locale varie effectivement d’une école à l’au
tre. La note locale de l’élève provenant d’un groupe
dont les résultats moyens ont été faibles à l’examen
ministériel sera techniquement diminuée avant
d’être additionnée à la noie qu’il a obtenue à l’exa
men uniforme. Réciproqucment. la note locale d’un
élève provenant d’un groupe dont les résuLtats
moyens ont été forts à l’examen du Ministère sera
techniquement augmentée avant d’être additionnée

à la noie qu’il a obtenue à l’examen uniforme du
Ministère.

Cetie opération prend figure de contrôle social puis
que la note qui en découle, figurant au relevé offi
ciel de l’élève, sera prise en considération au
moment de l’admission au collège, particulièrement
dans certaines options contingentées; le certificat est
aussi requis pour accéder à de nombreux secteurs
du marché du travail. En période de rareté d’em

• Que le Ministère, en concertation avec les
commissions scolaires, développe des ins
truments de mesure àfonction formative
à l’intention des enseignants, conformité-
ment à l’intention qu’il exprime dans sa
Politique générale d’évaluation pédago
gique; qu’il se dote, pour ce faire, d’uit
personnel compétent assez nombreux
pour rejoindre dans les plus brefs délais,
les enseignants dans toutes les matières,
partout au Québec.
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plois, Les notes font souvent la différence entre les
«meilleurs» et les «moins bons». Ainsi, les élèves
font déjà l’expérience d’une évaluation qui modi
fie le cours de leur vie,

Étant donné la place qu’occupe I ‘évaluation dans
l’avenir des élèves, n ‘e.vt—il pas important que le
jugement soit pris le plus près possible d ‘cia et qu ‘il
tienne davantage compte de l’état réel de leurs
apprentissages?

A quoi sen un diplôme d’études s’il ne certifie qu’un
bagage de connaissances, d’apprentissages, d’apti
tudes a été acquis et maîtrisé par un élève et s’il
ne rend compte de toute l’étendue de ses capaci
tés? Il ne suffit pas qu’un jeune ait été exposé à cer
tains apprentissages, encore moins qu’il soit promu
sans qu’il sache ni comment, ni pourquoi. Le droit
à une éducation de qualité et à une évaluation
équitable passe parla vérification systématique de
l’impact des visées éducatives de l’école sur l’ex
périence extvtentielle de chacun et de chacune.

La vaste opération, dite de «normalisation», s’ef
fectue sans que les enseignants, les directions
d’école et de commissions scolaires, les élèves et
les parents n’en comprennent toute l’ampleur et tou
tes les conséquences. De nombreux interlocuteurs,
directeurs d’école compris, ont avoué ne pas con
naître les rouages de ce complexe mécanisme et par
tant, avouent ne pouvoir assurer aux élèves les cor
rectifs qui s’avèrent nécessaires lorsque les résul
tats mènent à l’échec. Cette ignorance provoque des
pratiques bizarroïdes; dans une école, par exemple,
la direction a prescrit aux enseignants d’être parci
monieux dans la distribution des notes à Leurs élè
ves afin que ceux-ci ne soient pas défavorisés dans
le grand brassage des notes au niveau national.

Ailleurs, les élèves interprètent le processus d’éva
luation comme une vaste fumisterie puisque la
modération les incite à viser de piètres résultats pour
que leurs notes soient mécaniquement haussées. Les
enseignants, quant à eux, découvrent rapidement
que, d’une année à l’autre, le taux d’échec après
normalisation demeure presque constant et qu’il ne
sen à rien, par conséquent, de s’efforcer à amélio
rer le rendement des élèves en perfectionnant la qua
lité de leur enseignement. Les parents, pour leur

part, ne bénéficient d’aucun renseignement sur le
processus de détermination des notes finales de leurs
enfants; tout se passe à leur insu.

Réflexion et propositions

Quiconque parle d’évaluation en éducation pense
d’abord à l’évaluation des apprentissages. Sans
oublier que l’évaluation accompagne toutes les pha
ses d’un acte pédagogique cohérent, c’est lorsqu’elle
s’exprime sous forme de tests, d’examens, de réci
Uttions, de contrôles, que l’évaluation revêt sa forme
la plus familière. Les élèves subissent, au cours de
leur cheminement scolaire, une bonne dose de con
trôles de toutes espèces: une proportion de plus en
plus grande des résultats apparaissant sur le relevé
de notes proviennent de l’évaluation faite par
L’école.

Malgré le fait que le nombre d’examens uniformes
du Ministère ait diminué depuis quelques années,
ces épreuves occupent encore une place importante
dans l’expérience scolaire des élèves, notamment
à la fin dc leur cours secondaire. Chaque année, le
Ministère établit la liste des cours pour lesquels il
prépare des examens uniformes. De plus de 400
épreuves préparées pour la session de juin il y a
quelques années, la liste des examens uniformes
s’établissait à en juin 1981. Les opérations
reliées à l’élaboration des examens uniformes
requièrent encore la collaboration d’un demi mil
lier d’enseignants, sans compter une cohone de spé
cialistes et de professionnels. La pratique des exa
mens uniformes ne soulève pas un enthousiasme
généralisé et ne rallie pas les faveurs de tous ceux
que le Conseil a rencontrés: une foule de questions
sont posées auxqueLles il faut trouver des réponses
satisfaisantes.

Les examens uniformes sont—ils l’unique moyen, ou
encore un moyen privilégié, pour exercer un con
trôle sur la qualité des apprentissages réalisés à
l’école et pour sanctionner les études de niveau
secondaire?

Quelle utilisation le Ministère fait-il de son droit
de préparer des examens uniformises pour toutes les
matières enseignées au secteur général en qua
trième et en cinquième années du secondaire?

I
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Si le Ministère partageait avec les organismes sco
laires le soiti (le préparer des épreuves en vue de
la sanction des études, quels moyens de concerta
tion seraient les plus efficaces, et les plus justes
à l’endroit de chacun des partenaires?

De quelles ressources les responsables de l’évalua-
don devraient-ils disposer pour assurer l’élabora
lion d ‘examens de qualité?

A quelles conditions les CEGEP, les employeurs,
les parents et les élèves accorderaient-ils leur con
fiance et leur crédibilité envers des cheminements
scolaires qui feraient l’objet d ‘iure sanction à con
trôle partagé?

Quelle utilisation le Ministère fait-il de son pdvi
lège de vérifier les apprentissages dans les autres
matières, dans toutes les classes de niveau secon
daire. dans le secteur d’enseignement général
autant que dans le secteur d’enseignement
professionnel?

Le Ministère produit, dc temps en temps, des tests
standardisés qu’il met à la disposition du milieu sco
laire. La production de ces épreuves exige une mul
titude d’opérations qui requièrent parfois des mois,
voire des années de travail. fi est reconnu, parmi
les spécialistes en la matière, qu’à partir d’une cen
taine d’items rédigés, à peine la moitié démontre
ront les qualités requises pour un test final. Malgré
tant de rigueur, le test contiendra inévitablement des
erreurs appelés «erreurs de mesure qualifiables».

Le Ministère produit aussi des examens visant à
mesurer les apprentissages maîtrisés par les élèves
de 4e et 5e secondaires, en vue de la sanction de
leurs études. Ces épreuves ne sont pas, et ne peu
vent pas être standardisées. Il est évident qt?une
mesure de conversion, visant à tenir compte de Fer
reur de mesure et des items défectueux ou rejetés
dans un instrument non standardisé, doive venir ren
dre justice aia élèves qui se soumettent à ces
épreuves.

On s’attendrait à ce que chacune des épreuves soit
analysée pour déceler les erreurs de mesure, pour
rendre compte des items défectueux qui sont sus
ceptibles de causer des échecs; alors seulement
pourrait-on appliquer un facteur de conversion adé

quat. Au lieu de cela, le Ministère produit des analy
ses d’items pour chacun des examens environ six
(6) mois après avoir opéré la conversion des no
tes. De plus, les analyses produites ne renseignent
aucunement les intéressés sur le taux d’erreur de
mesure, ni sur la fidélité de l’épreuve. Les résul
tats ainsi convertis servent de base pour l’opération
suivante, c’est-à-dire, la modération. Il devient alors
évident que les arguments de justice et d’équité
résistent mal à cette transformation abusive des
notes des élèves. La note qui découle de ces opé
rations ne constitue, ni pour l’élève, ni pour
l’école, une source d’information fiable quant au
résultat atteint dans leur rendement respectif.
Même si le Ministère écrit «que les résultats des exa
mens du Ministère ne sont convertis que de façon
exceptionnelle’». on peut se demander comment il
peut justifier un usage quasi constant de cette mesure
depuis la création du ministère de l’Education’7. Y
aurait-il des impératifs autres que pédagogiques?

Le milieu scolaire entretient aujourd’hui une cer
taine méfiance envers le système de traitement des
données relatives aux examens de fin d’études
secondaires. Plus le processus d’évaluation s’éloi
gne de l’école, plus les divers membres de la com
munauté scolaire nourrissent des questions sur la
valeur et sur la légitimité du système de transfor
mation des résultats. Une plus grande ouverture du
Ministère au milieu s’impose afin de créer un cli
mat de confiance réciproque, nécessaire au bon
fonctionnement du système et au bien de l’élève lui-
même. Le Ministère gagnerait à faire preuve de
transparence; il aurait donc tout avantage à faire
connaître le but de la modération des notes et les
objectifs d’équité sur lesquels il se fonde.

De plus, les parents, les employeurs et les citoyens
qui ont confié à l’école une partie de leur projet de
devenir collectif, sont en droit d’exiger que le
diplôme obtenu en fin d’études secondaires arbore
partout, et pour tous, les mêmes critères de qua
lité. Dans cette perspective, il n’est pas justifia-

12. Ministère de l’Éducation, Politique générale d’éva
luation pédagogique, p. 21.

13. Voir Annexe H.
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bic que les taux d’échec des élèves soient systé
matiquement et depuis fort longtemps colmatés
par des mesures artificielles qui attentent, à
l’usage, à la crédibilité du système d’éducation
et à la qualité de la formation prodiguée aux jeu
nes Québécois.

Le Conseil recommande:

• Que la conversion ne soit utilisée que
pour l’évaluation sommative et qu’elle
ne contribue qu’à contrecarrer les fai
blesses inhérentes à tout instrument, soit
les items défectueux et l’erreur de
mesure, et que cette conversion ne soit
effectuée qu’à la suite de la parution des
analyses d’items et des statistiques
sommaires.

• Que le pourcentage d’échecs constaté à
la suite des examens uniformes qui sub
sistent dans chaque matière soit rendu
accessible à chaque commission scolaire
et à chaque école; que les parents soient
informés sur les résultats bruts obtenus
par leur(s) enfant(s) à la suite de ces
épreuves.

• Que le Ministère publie des listes com
prenant la note brute, la note modérée
et la note finale obtenues par les élèves
de chaque école, tant privée que publi
que et de chaque commission scolaire,
à la suite de tous les examens uniformes
qu’il dispense encore. Ces listes
devraient être transmises aux autorités
scolaires concernées.

• Que les commissions scolaires puissent
obtenir tous les renseignements relatifs
aux taux de réussite et aux taux d’échecs
de chacun de leurs groupes d’élèves pour
chaque examen uniforme.

• Que le Ministère produise et diîfuse, à
l’intention des élèves, des parents, des
enseignants, et des administrateurs sco
laires, des documents expliquant et jus-

tiriant le processus de modération des
notes des élèves à la suite des examens
uniformes.

• Que les commissions scolaires et les éco
les considèrent l’évaluation pédagogique
comme une priorité; qu’elles utilisent les
journées pédagogiques comme des temps
de choix pour perfectionner le person
nel au regard des exigences de l’évalua
tion pédagogique.

«On o trouvé la Politique générale
d’évaluation pédagogique ce matin,
dans notre casier, parce que vous
veniez dans notre école. »

Propos d’entrevue

4. Les sens et les contresens de
l’évaluation des apprentissages

Observations

Les quelques écoles que la Commission de l’ensei
gnement secondaire a visitées n’ont pas montré un
degré égal de cohérence dans leurs visées éducati
ves, moins encore dans leur perception du rôle que
joue l’évaluation des apprentissages. A l’intérieur
d’une même école, il arrive que les divers parte
naires ne partagent pas tous les mêmes conceptions
pédagogiques; l’orientation que prend l’évaluation
varie au fil des sens et des contresens de la prati
que quotidienne.

En théorie, la plupart des enseignants accordent une
place importante à l’évaluation des apprentissages.
Cela ne les empêche pas de juger les tûches reliées
à l’évaluation comme un véritable problème
lorsqu’il s’agit d’aborder la pratique même de
l’évaluation. Certains enseignants font de l’ensei
gnement correctif pendant que d’autres s’en dispen
sent: les uns attribuent beaucoup d’importance aux
noies, les autres distribuent aveuglément des notes
selon leur bon plaisir; les uns favorisent incondi
tionnellement les examens dits «objectifs», les autres

L
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ne jurent que par les examens qui appellent des
développements plus subjectifs. L’effet sur les élè

ves apparait dans ces témoignages recueillis au

cours des visites.

Les élèves disent que l’essentiel c’est de se souve

nir et non de comprendre, que réussir c’est une
affaire de chance, que l’important c’est de «tom
ber» sur un bon enseignant, d’être favorisé par une
«bonne» question, ou simplement, d’avoir été par
ticulièrement «en forme», cette journée-là. Les jeu

nes se sentent à la merci d’un système qui ne leur

rend pas justice; la sanction de tout ce processus.

c’est l’examen, souvent, à leur avis, piégé: «Qu’on

écrive n’importe quoi à l’examen, on n’est jamais

sûr du résultat», dit un élève. Ces jeunes sont loin
d’ignorer que le résultat obtenu traduit souvent fort

mal l’effort qu’ils ont consenti.

Des élèves se plaignent d’avoir à subir des examens
démesurément longs, d’être victimes d’examens-

contrôles donnés à l’improviste. de n’être évalués

qu’au moyen d’examens objectifs où le hasard,
selon eux, détermine le résultat au détriment du
savoir. Certains ont fait part d’expériences qu’ils
considérent injustes; parmi toutes les notes obtenues

par les élèves dans une matière donnée, les ensei
gnants consignent au bulletin la note la plus faible

afin de faire mousser la motivation et la compéti
non. Ou encore le cas de ces travaux de recherche
supposément faits en groupe, qui sont finalement
l’oeuvre d’un seul élève, mais pour lesquels une
note est altribuée uniformément à tous.

Si l’on rencontre le cas de plus en plus fréquent
d’enseignants qui retournent à l’université pour se
spécialiser en mesure et en évaluation, la majorité
d ‘entre cia appliquent encore les notions acquises
au cours’ de leur formation déjà lointaine. Ces ensei
gnants se sentent mal à l’aise devant la terminolo
gie et les exigences grandissantes qu’impose le
Ministère par sa politique d’évaluation pédagogi
que; un grand nombre d’enseignants s’en remet
traient volontiers à des spécialistes pour confection
ner des instruments de mesure. Dans la majorité des
écoles du Québec, les enseignants mesurent les
apprentissages de leurs élèves, déterminent le niveau
d’atteinte des objectifs de formation, interprètent les

résultats et posent un jugement sur le rendement sco
laire des jeunes à l’aide d’outils bâtis à la hâte et
de façon intuitive, corrigés de façon subjective. Peu
d’enseignants ont exprimé quelque enthousiasme
envers l’évaluation pédagogique, car ils voient en
celle-ci une mesure de contrôle de la qualité de leur
enseignement. Dans cette perspective, ils se méfient
de toute initiative de la part de la direction visant
à développer, dans leur milieu, des idées et des pn
tiques nouvelles au regard de l’évaluation.

Les enseignants se plaignent d’être souvent les vic
times des actions mal coordonnées de nombreux

intervenants; ceux-ci leur font parvenir des outils
dans le but de les informer et de les soutenir dans
leur pratique pédagogique, Ces interventions, loin
de servir les intérêts qu’elles recherchent, consti
tuent autant de stériles dialogues de sourds. Les
changements proposés se font sans la participation
active des principaux acteurs; on s’étonne peu alors

de voir les enseignants nourrir du scepticisme envers

des politiques qu’ils perçoivent comme des contrain
tes supplémentaires et comme un contrôle de leur
travail.

Dans une école que la Commission a visitée, les
enseignants ignoraient que leur commission scolaire
avait élaboré, après avoir «amplement consulté»,
une politique locale dévaluation pédagogique. Ail
leurs, des enseignants disaient ignorer l’existence
d’instruments didactiques créés à leur intention par
les spécialistes locaux en mesure et en évaluation.
Quant aux orientations ministérielles contenues dans
la Politique générale d’évaluation pédagogique,
les enseignants n’ont pas manqué de souligner qu’ils
n’avaient été saisis de l’ouvrage que le jour même
de la visite de la Commission.

Les enseignants ont maintes fois avoué qu ‘ils
traizzilkue,zt seuls; cette prédilection pour I’ indivi
dualisme risque de diminuer l’enrichissement et la
motivation que suscitent le goût et l’habitude de
partager les recherches, les problèmes et les
expériences. La Commission a rencontré peu
d’enseignants qui avaient bénéficié de sessions de
perfectionnement en mesure et en évaluation: les
journées pédagogiques portent rarement sur le sujet.
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Et pourtant, dans certaines écoles où l’évaluation
pédagogique était prise particulièrement au sérieux,
on a retrouvé des équipes d’enseignants qui
travaillaient en étroite collaboration; ces maîtres
pouvaient alors élaborer des instruments de mesure
à interprétation cdtériéc. Ils étaient souvent appuyés
dans leurs démarches par les compétences de per
sonnes spécialisées en mesure et en évaluation. La
direction de l’école assurait à ces équipes les res
sources matérielles (temps dans l’organisation des
journées pédagogiques, locaux, budgets pour l’achat
de volumes et de certains instruments) et les res
sources professionnelles (personnel qualifié d’uni
versité et de centres de formation). La direction
offrait le support moral et une information de grande
qualité au sujet dccc qui venait des divers niveaux
d’intervenants (Ministère, commissions scolaires
régionale et locale, conseil des commissaires,
comité d’école, parents...) sans oublier celle qu’elle
véhiculait à l’extérieur sur les réalisations de l’école.
Cette étroite concertation, entre les enseignants et
tous les partenaires du projet scolaire, favorisait
l’homogénéité des visées poursuivies par le projet
pédagogique de cet établissement. Les conditions
les plusfavorabies se trouvaient alors réunies pour
que I ‘ét’aiuadon soit reconnue et traitée â sa juste
valeur dans l’acte pédagogique des enseignants.

Dans certaines écoles visitées, une politique locale
d’évaluation pédagogique avait déjà infléchi la
trajectoire d’un projet pédagogique précis et cohé
rent. Qu’il s’agisse d’un projet d’enseignement
modulaire individuel ou d’enseignement plus
traditionnel, l’importance attribuée à la fonction
évaluative s’inscrivait dans le dynamisme du pro
jet éducatif de l’établissement et dans les efforts con
certés de ses partenaires. Dans certains cas, le
directeur de l’école jouait un rôle de premier plan
dans la définition et dans la réalisation du projet
pédagogique; l’évaluation revêtait alors de l’impor
tance par la place qu’on lui attribuait dans la pratique
et dans la vie des enseignants, par le soin avec lequel
on choisissait ou l’on fabriquait les divers instru
ments d’évaluation pédagogique.

Réflexion et propositions

La politique ministérielle écrit que l’évaluation «est
un processus visant àjuger de la situation de l’élève
en certains domaines de son développement en vue
de prendre les meilleures décisions possibles rela
tives à son cheminement ultérieur’4». Cette vision
de l’évaluation se situe résolument en faveur de
l’élève et de son développement: elle appelle une
forme d’intervention immédiate du pédagogue
auprès du jeune afin de l’informer de façon juste
sur le degré d’atteinte des objectifs d’apprentissage
qui lui ont été proposés. Cette vision de l’évaluation
appelle en même temps une forme d’intervention
pédagogique qui renseigne l’élève et l’enseignant
sur la maitrisc d’un ensemble d’objectifs. Parler
d ‘évahwationfornative, c’est évoquer un processus
(I ‘inten’ention pédagogique régulier, assidu, attentif
aux besoins des jeunes, qui provoque des correctifi.

Cette attitude éducative, ne constitue pas un gad
get pédagogique inédit; c’est une pratique inhérente
à l’action éducative. Au niveau de l’acte pédagogi
que, cette notion s’incarne dans le double rôle que
joue l’enseignant dans sa relation éducative avec
l’enfant; à titre de pédagogue (étymologie: il con
duit les enfants), il s’intéresse au progrès de cha
cun des élèves, il s’assure du niveau de maîtrise des
objectifs visés, il corrige les erreurs de parcours,
il assure les chances de réussir, A titre d’évalua
teur, il intervient dans la section la plus équitable
possible de ce que tous les élèves ont maîtrisé au
regard de la somme des apprentissages qui leur
étaient proposés, pour en juger la valeur (d’où l’éty
mologie a-valuer, c’est-à-dire, conférer de la valeur
à...). L’enseignant joue un rôle déterminant au
regard du sens que prend l’évaluation pédagogique
dans les exercices quotidiens de la classe, C’est à
travers la place que lui attribue la Politique géné
rale d’évaluation pédagogique que le Conseil exa
mine quelques orientations que dessine le document
ministériel.

D’entrée de jeu, le lecteur note combien le docu
ment est tourné avant tout vers le milieu scolaire

14. Ministère de l’Éducation, Politique générale d’éva
luation pédagogique, p. 7.
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et ceux qui y oeuvrent: commissions scolaires, éco
les, agents d’éducation, élèves. Quatre des six buts

énoncés dès l’introduction visent directement ces
institutions, ces personnes. Un des problèmes
majeurs au regard de l’évaluation étant l’insuffi

sance de la formation des enseignants, il est heu
reux de voir écrit, que: «On attend du Ministère
qu’il soutienne davantage les commissions scolai
res en offrant des outils d’évaluation bien conçus
et en contribuant à la formation du personnel en éva

luation pédagogique° n

Le document ne manque pas de traiter des lacunes

de la thrmation des enseignants en mesure et en éva
luation. Le Ministère propose alors un certain nom
bre de services, parmi lesquels il convient de signa
ler la publication des fascicules du guide docimo

logique, la mise àjour de documents audiovisuels,

la tenue àjour d’un fichier de documentation, Il faut

espérer que ces mesures inciteront les enseignants

à poursuivre leur formation à titre d’autodidactes.

Deux autres mesures prévoient des services de for
mation par les instances régionales et la production
de spécimens d’examens à l’intention des ensei
gnants. On peut se demander s’il est réaliste de
croire qu’une personne engagée par la direction
régionale devant cumuler, à cause des restrictions
budgétaires, un nombre grandissant de dossiers de

tous ordres, puisse modifier efficacement les atti
tudes et les pi-atiques ancrées depuis longtemps chez

les enseignants? Ceux-ci ignorent parfois la pré
sence même de ces spécialistes régionaux. La
volonté du Ministère de produire des exemples

d’examens constitue, en soi, un objectif louable.

Cependant, la distribution de quelques documents,
même lorsqu’elle est soutenue par une présentation
de la part d’un agent de formation, lequel devra se
limiter à rencontrer des «multiplicateurs», ne par
viendra pas à transformer l’évaluation telle qu’elle
se pratique dans la salle de classe.

L’évaluation formative. lelle que définie par le

Ministère, demeure soumise à des programmes

comportant des objectifs clairement identifiés. On

prétend souvent que lorsqu’ils seront munis d’ob

jectifs précis, les enseignants pourront s’adonner à

la rédaction d’items congruents. Cette assomption,

en soi pleine de logique, pèche par défaut. II est vrai

qu’en présence d’objectifs vagues, tout item rédigé
pour mesurer un de ces objectifs peut être justifia-
bic: on a déjà entendu parler, au Ministère, du
«miracle des examens sans programmes». Ce pro
cédé ne se justifie plus au regard dobjeczifs précis
et détaillés. La rédaction d’items à la fois congruents
et respectueux des qualités requises n’est déjà pas
chose facile pour ceux qui ont bénéficié d’une for
mation adéquate en évaluation pédagogique. Com
ment peut-on espérer que la majorité, sinon tous les
enseignants pourrontfrxcileme,u appliquer les règles
de la docimologie afin de produire des épreuves pré
cises et équitables?

Le Ministère amorce à peine Iimplantation des nou
veaux programmes-’, paradoxalement. les organis
nies scolaires se départissent dc leurs conseillers
pédagogiques et de leurs professionnels non ensei
gnants sous la pression des restrictions financières.
Les témoignages entendus dans les milieux indi
quent que malgré des calendriers bien définis, l’as
similation des contenus de tous ces ouvrages, le per
fectionnement des maîtres qui se porte garant de leur
transmission, l’inlhrmation à tous les niveaux de la
communauté scolaire, ne sont pas à point. La
réforme ne peut être considérée comme étant ache
vée sans le temps requis. sans les moyens néces
saires à l’application de toutes les dïmensions qui
ont été prévues; car, en plus des programmes, le
Ministère doit veiller à l’implantation correcte de
sa politique générale d’évaluation pédagogique et
de tous les instruments qui Faccommpagnent; il doit
aussi donner le temps au nouveau régime pédago
gique, dont certaines dispositions ne seront pas
appliquées avant 1986, de porter ses fruits. Ces
réformes ne peuvent être imposées simulianément
auprès des mêmes personnes sans nuire à la qualité

de l’information, à la qualité de l’enseignement. et

sans risquer de rendre le cheminement scolaire des
élèves encore plus périlleux. Les enseignants ont
maintes fois répété qu’ils n’avaient pas le sentiment

d’être bien préparés pour assumer les làches que
prescrivent les dispositions des nouveaux program

15. tbid, p. 3.
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mes, du nouveau régime pédagogique, des nouvel
les politiques, générale et locale, d’évaluation péda
gogique. Or, le succès de l’élève est étroitement
associé à la qualité de l’action éducative des maî
tres. U s’avère donc important que les enseignants
bénéficient de temps et de moyens pour entre
prendre sereinement, et avec compétence, une
réforme dont ils détiennent, pour une grande
part, la clef du succès,

Le rythme de la vie scolaire laisse peu de temps aux
enseignants pour se perfectionner. Parmi la ving
taine de journées pédagogiques prévues au calen
drier scolaire, un bon nombre est monopolisé par
l’école pour régler des problèmes de fonctionne
ment. Ce qui reste est distribué entre les urgences
que créent l’implantation des nouveaux program
mes, l’accueil des élèves, les rencontres des parents,
sans oublier les journées perdues à cause des tem
pêtes de neige, des pannes d’électricité, des grèves
qui sont récupérées à même ces journécs”. On ne
peut assez souligner combien il importe de consa
crer le temps prévu, déjà trop rare, à de véritables
activités de ressourcement professionnel à l’inten
tion des enseignants; les journées pédagogiques
constituent un lieu idéal de réflexion, d’étude,
d’échanges, de travail dans les domaines éducatifs
que l’équipe scolaire a choisis comme priorité.

Est-ce que l’évaluation des apprentissages figure
au rang de ces préoccupations importantes?

On s’attendait, au moment même où le Ministère
proposait une nouvelle politique d’évaluation péda
gogique, à ce que l’importance de la fonction des
conseillers pédagogiques en mesure et en évalua
tion soit réaffirmée. Dans les faits, ces profession
nels déjà peu nombreux, tombent un à un sous le
couperet des restrictions financières. Les commis
sions scolaires, déjà aux prises avec les problèmes
de la mise en disponibilité des enseignants, ont peine
à promouvoir des orientations nouvelles: certains
directeurs ont fait part de leurs réserves au regard
de la politique ministérielle; ils y voient des mesu
res supplémentaires de contrôle étatique, ils crai
gnent les contraintes budgétaires accrues et redou
lent les nouvelles structures administratives et péda
gogiques dont le milieu semble saturé,

Le Conseil recommande:

16. L’article 23 du régime pédagogique du secondaire
stipule que le calendrier scolaire des élèves comporte
«un maximum de 2 jours, donL au moins 180, à
raison dc cinq jours complets par semaine, doivent
être consacrés aux activités d’enseignement, des ser
vices personnels aux élèves et de services complé
mentaires aux élèves’..

17. Le Conseil désigne ainsi des équipes itinérantes de
professionnels faisant déjà partie des effectifs du
M.E.Q.: ces équipes répondraient aux besoins de for
mation et de perfectionnement en évaluation péda
gogique auprès des organismes scolaires qui en
feraient la demande.

• Que le Ministère assure l’implantation
des programmes d’études et des guides
pédagogiques qui les accompagnent par
des équipes volantes’7» de spécialistes
et par des stages de perfectionnement en
mesure et en évaluation à l’intention des
enseignants, des conseillers pédagogi
ques et des autres personnes qui jouent
un rôle dans le processus d’évaluation
des élèves; qu’une instrumentation adé
quate et un personnel suffisant soient
rendus disponibles pour assurer un per
fectionnement de qualité,

• Que chaque équipe-école évalue ses
besoins de perfectionnement au regard
des objectifs de la politique locale d’éva
luation pédagogique; que le Ministère
produise et diffuse, û cet effet, les gui
des et les instruments nécessaires.

• Que les commissioos scolaires et les éco
les considèrent l’évaluation pédagogique
comme une priorité; qu’ils utilisent les
journées pédagogiques comme des temps
de choix pour perfectionner le person
nel au regard des exigences de l’évalua
tion pédagogique.
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CONCLUSION

L’évaluation des apprentissages constitue le juge
ment le plus sérieux que l’école secondaire puisse
poner sur la vie pédagogique et sur la destinée des
adolescentes et des adolescents qui lui sont confiés.
C’est elle qui devrait déceler les faiblesses et encou
rager les efforts; c’est elle encore qui devrait inci
ter le maître et l’élève à reprendre ce qui n’est pas
appris, à poursuivre obstinément les apprentissages
jusqu’à ce qu’ils deviennent des acquisitions de vie.
L’évaluation devrait permettre aux jeunes de con
naître l’état de leurs apprentissages, de mesurer
l’ampleur du chemin parcouru: elle devrait les invi
ter à franchir les frontières de l’inconnu. C’est elle
qui devrait assurer aux jeunes la reconnaissance
équitable de leur cheminement scolaire; le diplôme
de fin d’études secondaires constituerait alors la
preuve que les connaissances et les habiletés qu’ils
ont acquises les rendent aptes à bâtir leur vie et à
tendre vers l’avenir.

L’évaluation des apprentissages n’offre rien d’un
rêve bucolique; le jardin des écoles québécoises est
envahi de pratiques disparates et d’orientations
divergentes. Cette réflexion a tenté d’illustrer les
besoins les plus pressants et de proposer des solu
lions simples et efficaces, Mais au-delà de toute nou
velle politique, plus que tout instrument de travail,
plus que l’influx de ressources humaines ou maté
rielles, l’évaluation appelle, sans modération dans
Paudace. une conversion des mentalités et des habi
tudes renouvelées.

L’évaluation n’est pas une simple affaire de
notes, c’est un appel au dépassement; elle ne sert
pas ù honorer les plus forts et rejeter les plus
faibles; elle fait justice, elle supporte, elle encou
rage. Elle ne surgit pas au hasard des pratiques
improvisées; elle s’enracine dans la compétence
et dans la sincérité. L’évaluation pédagogique ne
peut émerger dans sa pleine signification sans un
renouvellement des attitudes, sans que la commu
nauté tout entière ne mette le cap sur des pratiques
inédites. Elle doit pouvoir compter dc façon parti
culière sur la compétence des enseignantes et des
enseignants, sur le leadership enthousiaste des mem
bres de la direction, sur la compréhension des admi

nistrateurs, sur la créativité des concepteurs de
matériel didactique, sur la collaboration des parents
et sur l’amélioration de certaines dispositions des
conventions collectives”.

Il reste encore beaucoup à dire au sujet de l’éva
luation des apprentissages; c’est un terrain immense
dans lequel la présente réflexion n’aura voulu tracer
qu’un sillon. D’autres champs attendent d’être
explorés: l’évaluation des apprentissages des élè
ves aux autres niveaux d’études, l’évaluation des
programmes d’études, des méthodes d’enseigne
ment, pour n’en rappeler que les plus importants.
Cette réflexion et ces propositions veulent susciter
beaucoup de discussions, d’échanges, de pratiques
scolaires cohérentes et renouvelées. Tout n’a pas
été dit, il fallait parer à l’essentiel: l’élève avant
toutes choses. Le reste est encore à dire. Le Con
seil entend y revenir au cours de la prochaine année.

Recommandations

C’onsidérant les difficultés qu ‘occasionne, en
période de gestion de la décroissance, ratite
demande additionnelle de ressources humaines ou
financières, le Omseil est d’avis que des aménage
ments substantiels et artginaic peuvent être réali
sés à même les personnels et les budgets déjà
existauts.

Néanmoins, considérant que toute chaîne n est pas
plus forte que le plus faible de ses maillons, le
c’onseil rappelle les lacunes qui affligent le proces
sus (l’évaluation des apprentissages et qui causent
un grave prejudice à la qualité de l’action éduca
rive prodiguée par l’école secondaire. L’évaluation
doit être considérée, par tous les intervenants,
connue une priorité, A ce titre, certaines actions
doivent soutenir les changements annoncév et déjà
amorcés depuis la parution de L ‘école québécoise,
depuis l’implantation des nouveaux programmes
d ‘études, depuis la publication de la Politique géné
rale d’évaluation pédagogique; les recommanda

tS. Voir Conseil supérieur de l’éducation, Pour une
améliora!ion des ententes collectives, Avis au minis
tre de lEducation. février 1982.
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rions s ‘inscrivent dans la volonté de renouvellement
pédagogique dejà amorcée et pour laquelle il faut
,nainrenir le cap jusqu ‘au port. L ‘école secondaire
doit être soutenue dans les eJjbrts qu ‘elle déploie
pour discerner I ‘essentiel, en n ‘oubliant pas que
pour ce faire, il faut consentir à se fixer des priori
tés, à établir des échéanciers réalisables, à faire
preuve d’audace et de créativité, à rallier les dvna
mismes des principaux intervenants, et à payer le
prix des mesures que l’on croit indispensables pour
que les jeunes béneficient d’une éducation de qua
lité et d ‘un cheminement scolaire équitable.

C’est pourquoi, le Conseil recommande au
Ministère

Que le Ministère, en concertation avec les com
missions scolaires, développe des instruments de
mesure à fonction formative à l’intention des
enseignants, conformément à l’intention qu’il
exprime dans sa Politique générale d’évalua
tion pédagogique; qu’il se dote, pour ce faire.
d’un personnel compétent assez nombreux pour
rejoindre, dans les plus brefs délais, les ensei
gnants dans toutes les matières, partout au
Québec.

• Que la conversion ne soit utilisée que pour l’éva
luation sommative et qu’elle ne contribue qu’à
contrecarrer les faiblesses inhérentes à tout ins
trument, soit les items défectueux et l’erreur de
mesure, et que cette conversion ne soit effectuée
qu’à la suite de la parution des analyses d’items
et des statistiques sommaires.

• Que le Ministère publie des listes comprenant la
note brute, la note modérée et la note finale obte
nues par les élèves de chaque école, tant privée
que publique et de chaque commission scolaire,
à la suite de tous les examens uniformes qu’il
dispense encore. Ces listes devraient être trans
mises aux autorités scolaires concernées.

• Que le Ministère produise et diffuse, à l’inten
tion des élèves, des parents, des enseignants, et
des administrateurs scolaires, des documents
expliquant et justifiant le processus de modéra
tion des notes des élèves à la suite des examens
uniformes.

• Que le Ministère assure l’implantation des pro
grammes d’études et des guides pédagogiques qui
les accompagnent par des «équipes volantes 9»

de spécialistes et par des stages de perfectionne
ment en mesure et en évaluation à l’intention des
enseignants, des conseillers pédagogiques et des
autres personnes qui jouent un rôle dans le pro
cessus d’évaluation des élèves; qu’une instru
mentation adéquate et un personnel suffisant
soient rendus disponibles pour assurer un per
fectionnement de qualité.

Le Conseil recommande aux commissions
scolaires

• Que les commissions scolaires produisent des
bulletins scolaires qui rendent compte du degré
d’atteinte des objectifs d’apprentissage visés par
les programmes d’enseignement et par les acti
vités offertes aux élèves; que des rapports men
suels renseignent sur les mesures entreprises
pour apporter une aide particulière aux élèves
qui ont obtenu des résultats insatisfaisants.

• Que le pourcentage d’échecs constaté à la suite
des examens uniformes qui subsistent dans cha
que matière soit rendu accessible à chaque com
mission scolaire et à chaque école; que les
parents soient informés sur les résultats bruts
obtenus par leur(s) enfant(s) à la suite de ces
épreuves.

• Que les commissions scolaires puissent obtenir
tous les renseignements relatifs aux taux de réus
site et aux taux d’échecs de chacun de leurs grou
pes d’élèves pour chaque examen uniforme.

• Que chaque équipe-école évalue ses besoins de
perfectionnement au regard des objectifs de la
politique locale d’évaluation pédagogique; que
le Ministère produise et diffuse, à cet effet, les
guides et les instruments nécessaires.

19. Le Conseil désigne ainsi des équipes itinérantes de
professionnels faisant déjà partie des effectifs du
M.E.Q.; ces équipes répondraient aux besoins de for
mation et de perfectionnement en évaluation péda
gogique auprès des organismes scolaires qui en
feraient la demande.
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• Que les commissions scolaires et les écoles con- Monsieur Bertrand Parent,
sidèrent l’évaluation pédagogique comme une (directeur, pavillon Saint-Jean-Baptiste.
priorité; qu’elles utilisent les journées pédago- C.E.C.Q.);
giques comme des temps de choix pour perfec
tionner le personnel au regard des exigences de Messieurs Huot et Martin,

l’évaluation pédagogique. (Commission des écoles Catholiques
de Montréal);

Annexe I Messieurs Auchin(eck et Johnson,

(Commission des écoles Protestantes
Écoles visitées par la Commission du Grand Montréal);
de l’enseignement secondaire

Madame Solange Paquet et
C.S. des Monts: Monsieur Paul Vachon,

École polyvalente de Matane (Direction de l’évaluation pédagogique,
Matane ministère de l’Éducation).

École secondaire Saint-Norbert
Cap-Chat Annexe II

C.S. du Bas-Saint-Laurent:
Évolution du système de sanction des études

École polyvalente Paul-Hubert
Rimouski Le phénomène dit de la normalisation n’a pas surgi

École secondaire Saint-Jean comme une génération de la dernière pluie; on en

Rimouski découvre les racines dès la naissance du ministère
de l’Éducation. Rappelons brièvement les grandes

C.S. Les Écores: étapes de cette recherche d’un régime de santion des
École polyvalente Georges-Vanier études qui devait parer à diverses situations d’iné
Ville-de-LavaI galité et ainsi servir le droit des élèves à une édu

cation de qualité.
C.E.C.M.

École polyvalente Émile-Nelligan 1963-1964: Cette année est significative au regard

Montréal de l’évaluation pédagogique parce que, pour la der
nière fois, les élèves sont mesurés à l’aide d’exa

C,S, de Chambly: mens traditionnels. À cette époque déjà, on retrouve

École polyvalente Jacques-Rousseau des taux d’échecs assez élevés, H est intéressant de
Longueuil regarder les pourcentages d’obtention des diplômes

des I Ic et l2c années ainsi que des conditions de
C.S.R. de Charlevoix: certification20.

École polyvalente Saint-Aubin • En lic année, les conditions de certification
Baie-Saint-Paul étant de 60% sur l’ensemble des matières et 50%

sur chacun des examens, le pourcentage de réus
Personnes reçues en audiences est de:
et l’organisme représenté 68,9% en lie générale

Monsieur Gérard Scallon, 59,1% en lic scientifique
63,0% en lic commerciale.

(professeur. Département de mesure
et évaluation, 20. Les statistiques sont tirées de Hebdo-Éducation,
Université LavaI); vol. t, no 22, 9 octobre 1964.
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• En 12e année, cours spécial scientifique,
options A et B, les conditions de certification
étant de 60% sur l’ensemble des matières, de
60% sur le français, les mathématiques et les
sciences, de 50% sur la philosophie, la religion
et l’anglais, !e pourcentage de réussite est:

55.3% en 12e scientifique option A
53.2% en 12e scientifique option B

• Au cours commercial, les conditions de certifi
cation étant de 60% sur l’ensemble des matiè
res, de 60% sur les matières de base (français,
comptabilité /garçon), géographie économique,
droit commercial...) le taux de réussite est de
48.8% en 12e commerciale.

62.3% en 12e commerciale spéciale.

1964-1965: Pour la première fois, on utilise des exa
mens objectifs dont la correction s’effectue encore
manuellement. C’est aussi l’année où les dossiers
sont informatisés et que pour la première fois, le
Ministère utilise l’informatique pour la conversion
des notes. Par conversion, il faut entendre toute
mesure qui a pour effet de modifier une partie ou
l’ensemble des noies obtenues à un examen, afin
de corriger les conséquences des défectuosités de
cet examen (en particulier, une difficulté ou une
facilité excessives) et de sa correction (en particu
lier, une sévérité ou une générosité indues).

Lorsque les examens se sont avérés trop difficiles
ou défectueux, le comité de régie des examens du
certificat d’études prend des mesures correctives:
il donne l’ordre d’ajouter tant de points aux noies
obtenues, de supprimer telle question et de répartir
d’une façon prescrite, entre les questions restantes,
les points attribués à la question supprimée: c’est
le début dc la conversion, Lors de la session de juin
1965, le Ministère a converti 223 examens sur les
238 qui furent administrés cette année-là.

1970-1971: Pour la première fois le Ministère tient
compte de l’évaluation fournie par la commission
scolaire pour chaque groupe d’élèves qui a suivi un
cours sanctionné par un examen ministériel. Le
relevé de notes de l’élève tient compte du résultat
de l’examen du Ministère, du rang centile corres
pondant. du nombre d’unités méritées, de la note

fournie par la commission scolaire et par le rang
cinquième correspondant à cette note.
• Pour chaque cours enseigné par le même ensei

gnant, les élèves sont classés en cinq (5) grou
pes (l cinquième. 2’ cinquième, 3e cinquième,4e cinquième, 5e cinqUième) selon l’évaluation
finale qu’on leur accorde au niveau de l’école
ou de la commission scolaire;

• Pour chaque candidat, on doit aussi fournir le
résultat sur 100 points:

• À un examen du Ministère, tout candidat qui o
un résultat final d’au moins 40%, mais inférieur
à 50% et qui se situe dans les trois (3) premiers
cinquièmes de son groupe se voit accorder la note
de 50%;

• On inscrit sur le relevé de notes, le résultat de
l’examen du Ministère, le rang centile corres
pondant, le nombre d’unités méritées, la note
fournie par la commission scolaire et le rang cin
quième correspondant à cette note.

1973-1974: Lors dc la session d’examens de juin
1974. le Ministère instaure une nouvelle modalité
de traitement des notes relatives aux cours faisant
l’objet d’examens uniformes de fin d’études secon
daires en vue de la sanction de ces études. En vertu
de cette nouvelle approche, la note finale de l’élève
est déterminée en partie par la note institutionnelle
provenant de l’école et en partie par la note obte
nue à l’examen du Ministère.

Ce qui distingue essentiellement ce système de ce
qui a précédé «est le fait que la note attribuée à
l’école (note institutionnelle) n’est pas acceptée telle
quelle; elle subit plutôt un processus de modération
â l’aide d’un procédé statistique appelé «transfor
mation linéaire». Le but premier de la modération
est de rendre comparables les notes institutionnel
les obtenues par divers groupes d’élèves ayant subi
un même cours mais sujets à des facteurs variables:
certains enseignants sont plus sévères que d’autres;
certains enseignants sont nettement plus discrimi
natifs que d’autres; tous les groupes d’élèves ne sont
pas homogènes. Au terme d’une année scolaire, les
enseignants ont à fournir pour tous leurs élèves une
note institutionnelle. Ces notes ont été obtenues
d’une façon habituellement très différente d’un
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groupe à l’autre. Elles ne sont donc pas compara
bles entre elles, ni sur le plan de la moyenne, ni
sur le plan de la variabilité (définie en terme d’écart-
type).

Le seul moyen de rendre ces notes plus compara
bles consiste à utiliser un point de référence com
mun; dans le cas des cours pour lesquels il y a un
examen uniforme, c’est celui-ci qui devient l’agent
modérateur. Plus précisément, la moyenne et
l’écart-type obtenus par un groupe d’élèves à
l’examen uniforme sont ces agents modérateurs. On
considère alors que les moyennes obtenues par les
différents groupes à l’examen uniforme sont com
parables et que l’ajustement des moyennes des notes
institutionnelles à leurs moyennes respectives à
l’examen uniforme permettra de les rendre aussi
comparables.

1982-1983: Les nouvelles dispositions régissant la
sanction des études secondaires, contenues dans le
règlement concernant le régime pédagogique du
secondaire seront mises en application.



266 LeConscil supérieur de l’éducation

plus fréquentes ont porté sur l’enscignement des
sciences de la nature, des sciences humaines et
des arts’.

Avis adopté à la 26W réunion
du Conseil supérieur de l’éducation
le 29 juin 1982

INTRODUCTION

Problématique

L’école primaire doit offrir à chaque enfant une
formation globale cohérente. li importe de ce fait
que tout geste éducatif qu’on y pose soit étroite
ment relié à son « expérience » faite d’apprentis
sages plus intégrés que morcelés.

L’ensemble des programmes d’études tente, par la -

diversité des objectifs prescrits aux chapitres de la
connaissance, des habiletés, des attitudes et des
comportements, d’assurer le développement de
l’élève sous toutes ses dimensions. Mais on ob
serve souvent que les éducateurs ne parviennent
pas à remplir toutes les exigences des divers
programmes ni à bien établir les liens qui s’impo
seraient entre les diverses matières.

La langue maternelle et les mathématiques ont
depuis longtemps été reconnues comme étant à la
base d’une solide formation de la personne. Tout
en étant de cet avis, le Conseil tient à affirmer
l’importance des autres champs du savoir et la
nécessité d’établir des liens étroits entre toutes les
disciplines. Puisque l’école doit assurer le déve
loppement intégral de l’enfant, toutes les matières
ont leur importance et elles devraient toutes faire
l’objet d’un enseignement de qualité.

De la Commission Parent au Livre Vert en pas
sant par des commissions d’étude comme la
CETEES’. et COMMEL. chaque tentative de
faire le point sur l’enseignement primaire a appor
té son lot de critiques quant au sort réservé à ces
matières souvent appelées « secondaires ». Il y a
près de vingt ans, on réclamait d’améliorer l’en
seignement de l’éducation physique, des ans et
des sciences. Plus récemment, les critiques les

Le Conseil et sa Commission de l’enseignement
primaire, ayant été sensibilisés à cette question au
cours de leurs visites en milieu scolaire, ont
décidé d’examiner le son qui était fait et qui
continue d’être tait aux difflrentes matières, parti
culièrement à celles dites « secondaires ». et de
proposer, lorsqu’il y a lieu, des correctifs.

Méthodologie

Le présent rapport repose sur plusieurs témoigna
ges et sur les résultats d’une enquête4. Il est
possible que, pour diverses raisons, quelques mi

t. Commission d’étude sur la tûche de t’enseignant de
l’élémentaire et du secondaire (1975).

2. Le groupe COMNtEL avait te mandat d’étudier
l’organisation et le tbnctionncment des commissions
scolaires de 3000 élèves et moins et de leurs écolcs
primaires (1973).

3. En juin 1981. le ministre de l’Éducation lui-même
déclarait: « Tout nous perle à croire que ces sujcts
(arts, sciences humaines et sciences dc la nature) ont
été jusqu’ici passablement négligés, voire totale
ment ignorés dans plusieurs écoles primaires québé
coises »,

Camille Laurin. L’éducation en 198/-1982.
‘1er l’essentieL Discours pour la défense des crédits
du ministère de l’Education, 11juin 1981, p’ 20.

4. La visite des commissions scolaires dc Trois-
Rivières et de Jacques-Carlier (Longueuit) a rendu
possible la tenue d’échanges avec 25 groupes
composés d’élèves, d’enseignants. de directeurs, de
parents, d’administrateurs scolaires et de profession
nels non enseignants. Des rencontres de consultation
ont eu lieu avec des responsables de dix associations
d’enseignants et du Conseil pédagogique interdisci
plinaire (voir la liste à l’annexe I). Une enquête a
été menée auprès de 330 personnes remplissant
diverses fonctions dans 30 commissions scolaires
distinctes (les résultats de cette enquête sont rappor
tés dans un document de travail du Conseil intitulé
« L’enseignement des matières secondaires à l’école
primaire » (Jaequeline Ramoisy, février 1982).

Le sort des matières dites «secondaires» au
primaire

I

J L.
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lieux scolaires estiment que la description faite
dans ce texte ne corresponde pas tout à fait à ce

qu’ils vivent. Par exemple, dans les milieux d’ex
pression anglaise, le français langue seconde oc
cupe une place particulière du fait, entre autres.
que son enseitznement est obligatoire à compter de

la V année et que de nombreux programmes
d’immersion sont offerts; le son fait à cette ma
tière diffère donc de celui fait à l’anglais langue
seconde examiné plus attentivement ici compte
tenu des données colligées. Par ailleurs, sauf pour
ce qui est du français langue seconde, les données
recueillies reflètent le portrait de l’école québécoi
se moyenne tant française qu’anglaise. Certains
devront peut-être le retoucher pour le rendre plus
conforme aux traits qui leur sont particuliers.

Le rapport porte. en première partie. sur la situa
tion observée. La réalité est alors vue sous trois
aspects (importance, traitement, satisfaction), et ii
est aussi fait état des sept causes avancées par

ceux qui ont été consultes pour expliquer cette
situation. En deuxième partie, le rapport propose
une analyse de cette situation: d’abord sous l’an
gle de la spécificité des matières, angle adopté par
la majorité des personnes consultées: ensuite sous
l’angle de la cohérence de l’enseignement. angle
retenu par le Conseil. Dans une troisième partie.
quelques recommandations sont dégagées.

Le Conseil estime que le présent document
s’adresse au ministre de l’Education et à toutes
celles et à tous ceux que l’enseignement primaire
intéresse et qui ont prise sur Une situation que le
bénéfice des enfants commande d’améliorer.

I. La situation observée

Quand on touche cette question des matières en
seignées au primaire aujourd’hui, il faut tout de
suite faire observer que la situation porte l’em
preinte d’une certaine continuité depuis les pro
grammes d’études de 1957-1959 jusqu’au présent
régime pédagogique adopté en 128 I pour donner
suite au Livre Vert (1977) et à l’Ec’ole québécoise.
énoncé de politique et plan d’action (1979).

Avant que l’article 43 de l’actuel régime pédago
gique n’ait été adopté, c’est aux programmes
d’études de 1957-1959 que d’aucuns référaient
officiellement pour connaître la liste des matières
à enseigner et les indications de temps à consacrer
à chacune d’elles. En outre, à compter de 1978,
certains se sont référés aux propositions faites
alors et qui allaient se retrouver dans le régime
pédagogique adopté en 1981,

La mise en parallèle de ces grilles-horaires d’hier
et d’aujourd’hui permet d’observer quelques va
riantes, particulièrement dans la terminologie et
quant au temps alloué à l’enseignement des diffé
rentes matières et à celui de la présence des
enfants à l’école. Les contenus des programmes
ont aussi été modifiés. Mais, toutes proportions
gardées, ces grtlles laissent voir que les discipli
nes enseignées aujourd’hui à l’école primaire sont
à peu de choses près les mêmes qu’hier, que les
éducateurs sont toujours incités à faire porter leurs
principaux efforts sur l’acquisition par les élèves
des langages fondamentaux (langue maternelle et
mathématiques), même si certaines matières dites
« secondaires » (éducation physique, sciences hu
maines et sciences de la nature, notamment) se
voient réserver plus de temps que jadis.

Voilà ce dont témoignent les tableaux des pages
suivantes,

1. La réalité sous trois aspects

Pour percevoir assez clairement le son fait aux
différentes matières enseignées au primaire, nous
avons invité toutes les personnes consultées à
répondr. aux trois questions suivantes:

— Théoriquement, toutes les matières enseignées

au primaire vous paraissent-elles importantes?

— Concrètement, un soin suffisant est-il apporté

à l’enseignement de chacune des matières

prescrites?

— Enfin, comment qualifiez-vous l’enseignement

de chaque matière? Satisfaisant’? Insatisfai
sant?

ii
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PROGRAMME D’ÉTUDES DES ÉCOLES ÉLÉMENTAIRES DU SURiNTENDANT DE
L’INSTRUCTION PUBLIQUE, (1959)

TABLEAU DE L’EMPLOI DU TEMPS DANS LES ÉCOLES ÉLÉMENTAIRES
Nombre d’heures par semaine

MATIÈRES 1’ année 2 année 3’ année 4’ année 5’ année 6’ année 7 année
21h. 21h. 25h. 25h. 25h. 26h. 26h.

Religion:
prières
catéchisme
histoire sainte .

formation morale.
Français:
lecture
analyse, grammaire 4. 10 h.
langage et rédaction .J

Ecriture 30 m.
Anglais
Arithmétique
Histoire du Canada (I)
Géographie
Hygiène et culture
physique

Dessin
Enseignement ménager

(filles)
Travaux manuels

1h. 1h. 1h.
1h. 1h. 1h.

avec dessin

30m. 30m. 30m. 30m. 30m. 30m.
à l’occasion 1 h. I h. 1 h. I h.
du français

— 30m. 30m.
avec formation religieuse, formation morale et enseignement ménager.

N.B.—Ce tableau de l’emploi du temps n’est donné qu’à titre de suggestion pour le maître qui doit
construire son propre horaire selon les circonstances pourvu que le nombre d’heures soit respecté pour chaque

(1)—À compter de septembre 1960, l’enseignement de l’histoire du Canada alternera avec celui de la
géographie dans toutes les classes de la 4 à la 7V année. en 1960-61, seule la géographie sera enseignée dans ces
classes. En 1961-62, seule L’histoire du Canada sera enseignée dans Les mêmes classes. L’année suivante le cycle
recommencera.

I. Le Bulletin spécial du ministère de l’ducation (nos spécifie que « le programme d’études des écoles
14-15, 24 février 1971) donne l’index des program- élémentaires de 1959. pour les élèves catholiques de
mes oh ciels pour l’année 1971-1972 pour les éco- langue française, et le programme d’études de 1965
les élémentaires et classes maternelles françaises. II pour les élèves protestants de langue française de-

matière.

4h. 4h. 4h. 4h. 4h.

10h. 12h. 10h. 10h.

30m. 30m. 30m. 30m,

3h.30 4h.30

30m. 30m.

3 h. 30

30m.

4 h,

9 h.

2 h.
5 h.

I h.

I h.
1 h.
1 h.

4 h.

9 h.

2 h.
5 h.

1 h.

I h.
1 h.
1 h.

1 h,

5 h.

1 h.

1 h.
1 h.
I h.

5 h.

1 h.

I h.
1 h.
1 h.

I h.avec dessin

30 m.
(garçons)

Chant et solfège
Connaissances usuelles

Agriculture
Bienséances

1h. 1h.

li

Lj
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HANDBOOK FOR TEACHERS IN THE PROTESTANT SCHOOLS 0F PROVINCE

0F QUEBEC, (1957)

SUGGESTED TIME ALLOTMENTS IN GRADES I-VII
(Weekly teaching time is given in minutes.)

GRADES

SUBJECTS I II III 1V V VI VII

Arithmetic 150 180 220 250 250

Art 80 60 50 50 50

Elementary Science 40 40 30 60 60

French 100 150 150

Geography 80 120

HandwHting 100 100 100 70 50

History 90

250

50

60

150

120

20

120

150

60

50

40

190

140

250

50

60

150

120

20

120

150

60

50

40

190

140

Language 75 50 100 100 120

Literature 75 75 50 60 60

Music 60 60 50 50 50

Physical Education 60 50 40 40 40

Reading 400 400 360 350 220

Religious Instruction
120 120 120 140 140

and_Health

Social Studies 40 40 30

Spelling 100 100 100 100 100 100

Total 1200 1275 1350 1500 1500 1500 1500

Note: Schools teaching Home Economics
and VII.

and IndustHal Ans will habe w adjus the cime allotments for Grades VI
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COURSE 0F STUDIES FOR TUE ELEMENTARY GRADES, ENGLISH LANGUAGE CATHOLIC
SCHOOLS, (1959)

TIME TABLE
TIME TABLE

for
ELEMENTARY SCHOOL COURSE 0F STUDIES

(Grades 4, 5, 6 and 7)
(based Ofl n 5 1/2 hour school day)

30 minutes

30 minutes

15 minutes

30 minutes

15 minutes

15 minutes

30 minutes

40 minutes

25 minutes

25 minutes

15 minutes

lonilnutes

10 minutes

10 minutes

N.B.—This distribution is based upon the daily schedule but it does not necessarily foliow that every subject
must be taught every day. The schedule for first, second
discretion of the teacher.

meurent officiels ». et que chacun sera cependant
progressivement remplacé par un nouveau. Les
cours suivants sont alors alignés: arts: ans plasti
ques, expression musicale, expression dramatique:
formation de la personne: bienséance, éducation

and third grades will be different and is left to the

physique, éducation sociale, enseignement religieux
et moral, hygiène; langues et littérature: anglais.
français:sieiices de Ihomme: histoire du Canada.
géographie; sciences et mathématiques: mathémati
ques. sciences, sciences de la nature.

L

1. RELIGION

2. READING (silent)

3. PHONICS AND ORAL READING

4. ORAL AND WRITTEN COMPOSITION

5. WRITING..

6. SPELLING

7. FRENCH

8. MATHEMATICS

9. GEOGRAPHY

10. HJSTORY

11. SCIENCE

12. HEALTH

13. MUSIC

14. ART

Â
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ARTICLE 43 DU RÈGLEMENT CONCERNANT LE RÉGIME PÉDAGOGIQUE DU PRIMAIRE

ET L’ÉDUCATION PRÉSCOLAIRE, (1981)1

Article 43
La répartition des matières au primaire est la suivante:

Premier cycle Second cycle
Matières hres/ semaine hres / semaine

Langue maternelle (français ou anglais) 7 7

Mathématique 5 4

Enseignement moral et enseignement religieux 2 2

Éducation physique 2 2

Arts3 2 2
Histoire, géographie, vie économique et culturelle4 2 2

Sciences de la nature 1 1.5

Français, langue seconde 2 2

Anglais, langue seconde 2

Activités manuelles 0.5

Les objectifs du programme de formation personnelle et sociale5 doivent être poursuivis dans l’en

semble des activités scolaires et assurés par tout le personnel de l’école, selon les modalités établies

par la commission scolaire.

Le temps et la place consacrés aux cours de langue et de culture d’origine sont déterminés par la com

mission scolaire en tenant compte du nombre d’élèves intéressés.

2. Pour plus dc délail à ce sujel, voir l’annexe lI. 5. Qui doit comprendre les volets éducation sexuelle.
éducation à la santé, éducaLion à la consommation.

3. Qw comprend la musique, les afls plastiques. la relations interpersonnelles. éducation à la vie en

danse et lcxpression dramatique, société.

4. Qu’on appelle aussi sciences humaines.
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a) L ‘importance de chacune des matières

Les personnes consultées5 ont d’abord refusé de
dresser un ordre d’importance parmi les matières
prescrites au primaire. Après avoir professé leur
foi dans l’égale importance de toutes les matières,
justifiant chacune au nom du développement inté
gral de l’enfant, presque toutes ont cependant
tenu des propos qui démarquent nettement les
matières dites « de base h » de celles dites « se
condaires ‘». Tous nos interlocuteurs ou presque
ont, en définitive, souligné la prépondérance de la
langue maternelle et des mathématiques sur les
autres matières. Leurs propos peuvent se résumer
comme suit:

Toutes les matières au programme sont im
portantes mais il faut avant tout montrer aux
enfants â lire, â écrire et â compter...
Toutes les matières au programme ont leur
raison d’être mais les matières de base pren
tient plus d’importance que les autres tant
que les apprentissages essentiels ne sont pas
réalisés...
Toutes les matières au programme sont im
portantes mais, dans une école catholique,
la catéchèse doit devenir plus importante que
d’autres, (...) mais, dans une école québé
coise, l’enseignement du français langue mita
tern elle ou langue seconde doit occuper une
place primordiale...

De plus, l’importance de l’une ou de l’autre
matière a été le plus souvent affirmée en montrant
ses liens avec une, plusieurs ou l’ensemble des
dimensions de l’enfant (physique, intellectuelle,
etc), avec l’un ou l’autre aspect du vécu présent
de l’enfant (connaissance du milieu, prise sur
l’environnement...), ou en reconnaissant son ca
ractère foncièrement utilitaire dans une perspecti
ve d’avenir.

Lors des visites d’écoles, nous avons pris soin
d’interroger des élèves’. L’importance que ces
derniers accordent à chaque matière ne saurait
être ignorée. Très souvent, certaines matières sont
perçues comme importantes parce que les parents.
sinon les éducateurs, ont affirmé avec conviction

qu’il devait en être ainsi. Même si ces matières ne
sont pas toujours leurs favorites, les élèves consi
dèrent donc la langue maternelle et les mathémati
ques comme les plus importantes. De plus. ils
reconnaissent spontanément l’importance de la
langue seconde (pour son utilité immédiate et
future) et de l’éducation physique (pour la
« forme physique » qu’elle procure).

Par ailleurs, notre enquête a permis de dresser un
ordre d’importance des différentes matières, le
quel a été obtenu par l’application de la méthode
de calcul exposée au tableau de l’annexe III.

I. Langue maternelle
2. Mathématiques
3. Education physique
4. Sciences humaines
5. Langue
6. Education à la santé
7. Formation morale
8. Sciences de la nature
9. Enseignement religieux

10. Education sexuelle
I. Arts plastiques

12. Musique
13. Expression dramatique
14. Activités manuelles
15. Danse

5. Enseignants, direcieurs, parents. commissaires, ca
dres scolaires, professionnels non enseignants.

6. De manière courante, la langue maternelle et les
mathématiques.

7. Ces autre.v matières que d’aucuns nommeni aussi
malières d’éveil ». « matières complémentaires

etc...

8. En 1981-1982. la Commission de l’enseignement
primaire a visité six écoles et rencontré six groupes
d’une douzaine d’élèves du second cycle.

9. Il s’agit là surtout de la posilion de l’anglais langue
seconde. Compte tenu des conditions particulières
offertes à la langue seconde en milieu anglophone
(à compter de la IN année, programmes d’immer
sion. etc.). le français langue seconde à lui seul
obtiendrait probablement un rang supérieur.

I

j

L
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b) Le traitement accordé à chacune des matières

Dans les milieux scolaires visité.ç, on est bien
conscient que les différentes matières prescrites
au primaire ne reçoivent pas toutes le même
traitement. Ce qui illustre le mieux cette inégalité,
selon plusieurs, c’est avant tout le partage et
l’emploi du temps d’enseignement. Il ressort clai
rement qu’il est réservé toujours plus de temps à
la langue maternelle et aux mathématiques qu’aux
autres matières. Ces dernières se partagent bien
inégalement le temps qui reste et ne font pas
toujours l’objet de toute l’attention nécessaire. On
avance cependant quelques exceptions: l’ensei
gnement religieux, pour sa part, obtiendrait habi
tuellement tout le temps exigé par le règlement du
Comité catholique W; les matières généralement
assurées par des spécialistes” feraient l’objet de
périodes bien déterminées chaque semaine. Enfin,
on souligne le sort pénible qui est fait à ces
quelques matières dites « secondaires » confiées
aux titulaires (sciences humaines et sciences de la
nature en particulier); elles seraient parfois même
ignorées pour de plus ou moins longues périodes
de temps.

Ce diagnostic est confirmé par les élèves qui
soulignent que la langue maternelle et les mathé
matiques prennent souvent trop de place, à tel
point qu’ils se sentent privés d’autres matières
qu’ils apprécient particulièrement (les arts plasti
ques, les sciences humaines, les sciences de la
nature, la musique). Dans un tel contexte, les
matières qu’ils aiment sont justement celles que
certains enseignants réservent à titre de récompen
se et que d’autres prolongent dans le cadre d’acti
vités parascolaires.

Les responsables des associations consultées ne
décrivent pas différemment la situation. S’ap
puyant sur des rapports officiels et sur des enquê
tes-maison, ils font la preuve que le sort réservé à
chacune des matières dites « secondaires » laisse
à désirer, Ils insistent notamment sur le sort
reservé aux sciences humaines, aux sciences de la
nature et à l’anglais langue seconde. Ils souli
gnent les lacunes suivantes: chacune de ces ma
tières se voit accorder en moyenne moins d’une

heure par semaine; bon nombre de ceux qui les
enseignent ne les maîtrisent pas suffisamment; le
matériel pédagogique est rarement adéquat; les
locaux ne sont pas toujours convenables; les
conditions de travail des spécialistes sont très
difficiles...

Notre enquête permet d’ajouter aux témoignages
que nous ont livrés les personnes rencontrées.
Nous nous sommes intéressés aux grilles-horaires
en vigueur dans les commissions scolaires rejoin
tes et au temps effectivement alloué en moyenne
chaque semaine à chaque matière. Nous avons
voulu connaître les matières temporairement mi
ses de côté par certains enseignants qui offrent
aux élèves des activités de rattrapage en langue
maternelle et en mathématiques, et celles qui
étaient touchées par l’insuffisance de matériel
pédagogique. Notre enquête a aussi porté sur le
soutien pédagogique accordé à l’enseignement de
chaque matière, la place réservée à chaque disci
pline au moment de décider des programmes de
mise à jour ou de perfectionnement des ensei
gnants, de même que sur l’attention apportée à
chaque discipline au moment de la préparation
des bulletins des élèves. De tous ces indices
révélateurs de la condition faite à chacune des
matières, il se dégage ce qui suit2:

10. Il impose deux heures par semaine d’enseignement
religieux.

Il. C’est le plus souvent le cas de l’éducation physi
que. de la musique, et de la langue seconde tIcs
arts plastiques sont l’autre choix local le plus
fréquent). L’Ecole québécoise (12.7.8—9) s’est
d’ailleurs prononcée pour I’epseignement de l’édu
cation physique, des arts et de la langue seconde
par des spécialistes au 2 cycle et n’exclut pas cette
possibilité pour l’éducation physique et les arts au
I’ cycle.

12. Les données obtenues ne permettent pas de saisir le
sort réservé à la formation morale, à l’expression
dramatique, à la danse, et aux autres volets du
programme de formation personnelle et sociale.
Elles ne permettent pas non plus d’assurer que ce
portrait convient au secteur scolaire d’expression
anglaise lorsqu’il est question dc l’enseignement de
la langue seconde.
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I. Le temps d’enseignement s’utilise générale
ment de la façon suivante:

u) Les commissions scolaires demandent à
leurs enseignants d’accorder à la langue
maternelle plus de temps d’enseignement
que ne l’indique la grille-horaire du présent
régime pédagogique, et les titulaires accor
dent effectivement à la langue maternelle et
aux mathématiques encore plus de temps en
moyenne chaque semaine que ne le requiè
rent les commissions scolaires’’.

b) Les prescriptions des commissions scolaires
sont, en moyenne, bien en deçà des indica
tions du régime pédagogique en ce qui
concerne l’enseignement de l’éducation
physique.

e) L’enseignement religieux, selon les titulai
res, obtient à peu près tout le temps exigé.

d) Les titulaires, se conformant en cela aux
prescriptions de leur commission scolaire,
consacrent effectivement en moyenne
moins de temps que requis par le régime
pédagogique. à l’enseignement des sciences
de la nature (20% environ) et à l’enseigne
ment des sciences humaines (40% environ).
Ces deux matières sont. avec les ans plasti
ques. celles qui sont temporairement mises
de côté par plus de 60% des titulaires inté
ressés à rattraper des retards en langue ma
ternelle et en mathématiques.

e) Alors que 30 minutes par semaine d’activi
tés manuelles sont inscrites au 2c cycle dans
le régime pédagogique, les commissions
scolaires n’exigent rien à ce propos et les
titulaires disent réaliser ces activités au l’
cycle.

1) Li arrive que l’éducation à la santé (volet du
programme de {brmation personnelle et so
ciale) se voit accorder un certain temps
chaque semaine.

2. L’insuffisance de matériel didactique touche
particulièrement les sciences humaines et les
sciences de la nature”.

3. Les commissions scolaires affectent à la lan
gue malernelle, à l’enseignement religieux, à
l’éducation physique et aux mathématiques des
conseillers pédagogiques qui consacrent à cha
cune de ces matières la majeure partie de leur
temps. Quant aux autres matières, elles font
chacune en moyenne l’objet d’environ 30% du
temps de travail du conseiller pédagogique
chargé du dossier.

4. Les sciences humaines, les sciences de la natu
re, la langue seconde sont des matières le plus
souvent ignorées lorsque des stages ou des
sessions locales de perfrctimznenieiit sont or
ganisés.

5. Comme les ans, finalement, les sciences hu
maines, les sciences de la nature et la langue
seconde ne font pas toujours l’objet d’une note
au bulletin.

c) Une appréciation de l’enseignement de
chacune des matières

Invités à évaluer globalement l’enseignement de
chaque matière, les milieux scolaires visités ne
manquent pas, même si une amélioration est tou
jours souhaitable, de montrer une relative satis
faction face à l’enseignement de la langue mater
nelle et des mathématique surtout en comparant
leur sort à celui d’autres matières. Ils jugent aussi
généralement satisfaisant l’enseignement des ma
tières confiées à des spécialistes. Par ailleurs,
l’anglais langue seconde lorsqu’il est assuré par
les titulaires, laisse les parents “ et les enseignants
eux-mêmes nettement insatisfaits. De plus, les
titulaires sont en général insatisfaits de leur ensei

13. Voir Ic tableau à l’annexe IV.

14. Voir le tableau à l’annexe V.

15. La plupart des parents font obscrver que leur éva
luation de l’enseignement des diverses matières
repose la plupart du temps sur des remarques faites
par leurs enfants à propos dc leur vécu scolaire, sur
la nature des travaux rapportés à la maison, sur la
qualité des activités parascolaires et sur les infor
mations qui apparaissent aux bulletins.

L.Â
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gnement des sciences humaines et des sciences de
la nature. Enfin, l’enseignement religieux satisfait
généralement tant ceux qui désirent le recevoir
que ceux qui acceptent volontiers de donner cet
enseignement.

Selon leurs représentants, aucune des associations
d’enseignants rencontrées n’est vraiment satisfai
te de l’enseïgnement assuré par ses membres.
Tout constat de satisfaction est nettement écarté
dans le cas des arts plastiques, de la musique, de
la langue seconde, des sciences humaines et des
sciences de la nature: les piètres conditions
d’exercice de la tâche expliqueraient cette insatis
faction niarquée.

Les résultats de notre etiquête corroboreni I ‘éva
luation globale de chacun des groupes rencontrés
en milieu scolaire sinon de chaque interlocuteur.
Les matières dont l’enseignement est le plus sou
vent jugé insatisfaisant sont les sciences hu
maines, les sciences de la nature, les activités
manuelles, l’éducation sexuelle, l’expression dra
matique, cl la danse h,

Il mérite d’être noté ici que les fois où l’on a
lémoigné d’une certaine satisfaction, plus souvent
qu’autrement l’un des motifs évoqués était celui
de « l’intérêi des élèves ». Ce motif a été retenu
dans l’ordre pour l’enseignement de l’éducation
physique, puis des arts plastiques, et enfin des
mathématiques, de la musique et de l’éducation à
la santé.

Conclusion

De cette description de la réalité, il ressort claire
ment que certaines matières sont privilégiées:
langue maternelle et mathématiques, à tous les
points de vue; éducation physique et enseigne
ment religieux, à plusieurs égards.

D’autres matières voient leur sort varier d’un
milieu à l’autre. C’est le cas de la langue secon
de, des arts plastiques et de la musique. Les
conditions dans lesquelles ces matières sont ensei
gnées sont tantôt bonnes, tantôt peu favorables.

D’autres enfin sont nettement défavorisées et ce,
même si on en reconnaît l’importance. il s’agit

2. Sept causes expliquant cette situation

Comment expliquer la situation que nous venons
d’exposer? D’après les personnes consultées,
cette situation tiendrait à plusieurs causes. Pour
les uns, c’est l’organisation scolaire qui fait dé
faut ou qui pose problème; pour d’autres, ce sont
plutôt les moyens d’enseignement et d’évaluation
des apprentissages ou encore les pratiques péda
gogiques des enseignants et le soutien qui leur est
accordé, quand finalement, ce ne sont pas les
exigences des parents qui expliqueraient tout: Au
total, sept raisons sont avancées. Soulignons ce
pendant que l’unanimité n’est faite sur aucune
d’elles.

a) La grille-horaire et le cloisonnement
des matières

La grille-horaire, qui indique une répartition du
temps pour les diverses matïères, domine au cha
pitre des explications fournies par les profession
nels de l’éducation quant à l’attention réservée à
certaines matières prescrites.

L’article 43 du nouveau régime pédagogique’ et
toute grille-horaire aménagée localement indi
quent qu’il faut accorder 50% et plus du temps à
deux matières (langue maternelle et mathémati
ques), et le reste aux autres matières (cinq ou sept
selon le cycle). Ce faisant, souligne-t-on, les
autorités scolaires trancheraient nettement entre ce
qui est important et ce qui l’est moins.

Quelques-uns soutiennent en outre que la division
du savoir et des apprentissages à réaliser par les
enfants en autant de matières qu’on s’efforce de
garder distinctes sur les plans du temps, des
activités, et du matériel, ne peut qu’inciter les
éducateurs à se consacrer à ce qui parait à prime

des sciences humaines et des sciences de la natu
re.

16. Dans le cas de
c’est pcul-èlre
inexistant qu’on

ces qualre dernières disciplines,
un enseignement généralement
a qualifié d’insatisfaisant.

l7. Voir annexe Il.



276 Le Conseil supérieur de l’éducation

abord plus important ou mieux en mesure d’assu
rer l’unité de l’activité éducative.

D’aucuns de nos interlocuteurs rappellent qu’il
n’y a pourtant aucune justification de nature
scientifique à un tel partage du temps. Il n’a
jamais été démontré, selon eux, que l’enfant
« moyen » de tel âge ne pouvait venir à bout
d’objectifs de tel programme qu’en lui consacrant
tant de temps chaque semaine. Tout en disant
cela, ils n’ignorent pas qu’il y a là un certain
pragmatisme pédagogique, un vieux fonds socio
culturel qu’il n’est pas aisé de modifier et qu’il
vaut peut-être mieux conserver. Par ailleurs, leur
scepticisme refait surface lorsqu’ils constatent
qu’en dépit du fait que plus de temps est consacré
à la langue maternelle et aux mathématiques,
l’école primaire se voit toujours reprocher par
plusieurs de manquer encore son coup au chapitre
de ces apprentissages fondamentaux.

Et puis, font observer d’autres, que vaut une
grille-horaire inapplicable û bien des égards? On
ne peut simplement pas, dans les circonstances
actuelles (ressources humaines limitées, tâche dé
terminée des enseignants, conditions matérielles
inadéquates, temps de présence des élèves à l’é
cole) accorder, par exemple, ces deux heures par
semaine à l’éducation physique ou encore à la
langue seconde.

Pour garantir un meilleur sort aux diverses matiè
res, il faut donc selon les uns, réaménager une
grille-horaire qui soit aujourd’hui pédagogique
ment justifiable et applicable (peut-être une ma
quette annuelle) ou, selon les autres, supprimer
cet inutile objet de division et privilégier concrè
tement diverses formes d’intégration des matières.

b) Les programmes et le matériel pédagogique

Dans la plupart des témoignages, autant on a mis
en évidence la qualité des programmes et du
matériel pédagogique pour expliquer que certaines
matières sont enseignées de façon satisfaisante,
autant on a dénoncé l’absence d’outils pédagogi
ques adéquats comme principale cause d’un ensei
gnement insatisfaisant des autres disciplines ‘.

Selon plusieurs, il est clair que les éducateurs ont
accordé peu ou pas d’attention à certaines matiè
res (sciences humaines, sciences de la nature et
arts, en particulier) en raison d’une absence de
programmes précis et de matériel pédagogique
adéquat. Soulignant que des programmes précis et
un minimum de matériel pédagogique approprié
constituent des outils essentiels pour l’enseignant,
les personnes consultées espèrent que l’actuelle
opération du renouvellement des programmes
répondra à leurs attentes. Elles craignent cepen
dant que la mauvaise conjoncture économïque
n’entrave la réalisation complète de l’opération.

Pour que certaines matières, longtemps défavori
sées ou quelque peu nouvelles, prennent doréna
vant la place qui leur revient dans l’enseignement
primaire, plusieurs souhaitent que l’implantation
des nouveaux programmes soit prestement accom
pagnée de la parution de guides pédagogiques
et de manuels, en somme, de la diffusion du
matériel pédagogique approprié. D’aucuns déplo
rent, par ailleurs, que les nouveaux programmes
aient été élaborés sans que l’on n’ait assuré les
liens nécessaires entre eux.

Certains refusent cependant de retenir cette expli
cation qui prête beaucoup de vertu au matériel
pédagogique officiel. Des milieux scolaires au
raient fait d’importants achats de matériel pédago
gique recommandé dont l’utilisation n’a pas tou
jours été judicieuse. Ils soulignent aussi que, ces
dernières années, la plupart des disciplines ont
fait l’objet, en plusieurs endroits, de programmes
institutionnels valables et d’ instruments pédagogi
ques très convenables. Même en l’absence d’indi
cations précises de la part du Ministère, ajoutent-
ils, bien des milieux scolaires se sont engagés
avec succès dans certains projets d’éducation
(arts, sciences, formation personnelle et sociale,
etc.) avec les moyens du bord. Cette explication
n’aurait donc pas, selon eux, tout le poids que
certains veulent lui accorder.

18. Voir le tableau dc l’annexe V.
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e) Les conditions matérielles d’enseignement

D’après plusieurs témoignages recueillis dans les
milieux scolaires visités, le premier défaut de
l’école est souvent de ne pas assurer aux ensei
gnants l’environnement physique nécessaire à la
réalisation des activités prescrites. C’est moins
souvent le cas des écoles construites récemment
que celui des vieilles écoles primaires. Mais, il
arrive encore qu’un local « spécialisé» ne soit
pas disponible, que le mobilier et l’équipement
lourd ou léger qui conviendraient ne soient pas
sur place. qu’une bibliothèque, un ccntre de res
sources ou un gymnase n’existent pas ou que leur
utilisation lasse l’objet de conditions qui en res
treignent l’accès. Or, ces ressources matérielles
sont à ce point considérées indispensables par des
éducateurs, que des carences à ce chapitre entraî
nent immédiatement le délaissement partiel ou
total de certaines matières. Ces interlocuteurs
constatent, désabusés, que l’école n’a pas les
moyens de réaliser ce qu’on lui demande.

Les représentants des diverses associations ren
crn;îrée.v renchérisscnt sur cette cause. Pour eux.
c’est le local classe qui est souvent inadéquat: il
n’est pas réservé à l’enseignement de cette disci
pline qui requiert la création d’un environnement
approprié; il n’est pas suffisamment isolé ou inso
norisé pour les activités û réaliser: il est équipé de
façon trop conventionnelle (mobilier, espaces de
rangement ou de services,...) et trop désuète pour
l’enseignement moderne. Les résultats de notre
enquête contirment ces problèmes de locaux et
d’équipement.

Au dire de plusieurs, par conséquent, un tel
contexte n’est pas sans expliquer, du moins en
partie, le sort réservé aux matières dites « secon
daires ». S’il faut en croire d’autres, les condi
tions matérielles d’enseignement n’ont jamais eu
et n’auront jamais cette importance que plusieurs
leur confèrent.

d) L ‘évaluation des apprentissages

Certaines personnes consultées ont établi des liens
entre l’évaluation des apprentissages et la situa-

tion qui prévaut dans l’enseignement des matières
dites « secondaires ». Les élèves, soulignent-
elles, font le plus souvent l’objet d’une évaluation
uniquement normative, à partir presque exclusive
ment de leurs apprentissages en langue maternelle
et en mathématiques. ‘. Au simple chapitre des
connaissances, dit-on, les apprentissages dans les
autres matières sont le plus souvent mal ou non
évalués. En outre, la promotion des élèves d’une
année à l’autre et leur passage du primaire au
secondaire ne sont santionnés la plupart du temps
que par la seule référence à leurs performances en
langue maternelle et en mathématiques.

D’autres réfèrent au miroir de l’évaluation, le
bulletin scolaire. Trop souvent, on n’y retrouve
que l’addition de résultats d’examens dans certai
nes matières étudiées au cours d’une étape. Quel
ques matières y apparaissent souvent sans signe
d’évaluation; une appréciation par une lettre, un
chiffre ou un commentaire et alors cherché en
vain,

Somme toute, disent les uns et les autres, il
faudrait que les enseignants soient habilités à faire
et fassent une évaluation adéquate des apprentis
sages des élèves dans toutes les disciplines, et que
le bulletin de chaque élève en témoigne.

Des gens se montrent cependant sceptiques face à
cette solution: comment croire que l’obligation
d’évaluer et d’en témoigner apporte vraiment aux
enfants ce dont ils sont privés par un enseigne
ment inadéquat de certaines matières?

e) L’aptitude et l’intérêt des enseignants

Dans les milieux scolaires visités, des titulaires
sont souvent les premiers à mentionner que s’ils
négligent l’enseignement de certaines matières di
tes « secondaires », ou s’en désintéressent, c’est
souvent parce qu’ils ne se trouvent pas aptes à

19. Les milieux d’expression anglaise ajoutent systé
matiquement aux tests en anglais langue maternelle
et en mathématiques des examens en français lan
gue seconde.
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1

enseigner ces disciplines; il estiment que leur
formation en certains domaines est insuffisante, et
que les possibilités de perfectionnement ont été
plutôt rares. Ces titulaires ainsi que des parents
rencontrés verraient alors dans l’arrivée d’un plus
grand nombre de spécialistes la solution rêvée

pour sauvegarder [existence des « petites matiè
res » et pour leur assurer un enseignement de
qualité. D’autres, par ailleurs, en doutent, allant
même jusqu’à remettre en question le travail des
spécialistes; ils jugent en effet leurs approches et
leurs méthodes pédagogiques trop « spécialisées »

pour les besoins véritables de la majorité des
enfants.

Les associations rencontrées ont mis en relief
certaines inaptitudes chez leurs membres. La
SPEAQ’ souligne, par exemple. que la moitié de
ceux qui enseignent l’anglais langue seconde esti
ment insuffisante leur connaissance de cette lan
gue. Pour ce qui est de l’inaptitude de certains
titulaires à enseigner les sciences humaines et les
sciences de la nature, les associations concernées
s’en prennent à ceux qui ont charge de la forma
tion et du perfectionnement des maitres. Toutes
conviennent qu’il importe grandement de chercher
à améliorer l’aptitude des éducateurs à l’enseigne
ment de ces matières dites « secondaires » et à
stimuler leur intérêt pour ces disciplines.

Les résultats de notre enquête indiquent que le
« manque de compétence des enseignants » est
une des raisons expliquant que certains enseigne
ments sont jugés insatisfaisants; quant au « man
que d’intérêt », il est rarement invoqué.

La prétendue inaptitude et le prétendu désintéres
sement de certains enseignants en laissent plu
sieurs perplexes. Ils en arrivent alors à se deman
der s’il est possible que les titulaires ne puissent
être convenablement polyvalents, si certaines dis
ciplines du primaire ont atteint un tel degré de
raffinement que seuls des enseignants spécialisés
peuvent les assumer, si les enfants sont devenus
critiques et exigeants au point de ne plus pouvoir
être initiés en plusieurs domaines par la même
personne.

fi Le soutien pédagogique

Les milieux scolaires visités ne manquent pas de
relever que le ministère de l’Education a souvent
concentré ses mesures de soutien pédagogique sur
les matières déjà favorisées et que. dans l’ensem
ble, les commissions scolaires en ont faït tout
autant. A leurs yeux, le support pédagogique qui
devrait être accordé à l’enseignement de certaines
matières a toujours laissé à désirer, Ils reprochent
aussi aux conseillers pédagogiques et aux direc
teurs d’école de ne pas (ou de ne plus?) être en
mesure de remplir leur rôle d’animateurs pédago
giques — surtout en cette période d’implantation
accélérée de programmes — et de ne pas se soucier
de l’enseignement des matières dites secondaires.

Les associations rencontrées ne tiennent pas un
discours différent. Le ministère de l’Education a
mis sur pied, il y a quelque temps. disent-elles,
un réseau d’agents de développement pédagogi
que qu’if achève aujourd’hui de démanteler. Les
commissions scolaires, pour leur part, qui avaient
été invitées à mettre en place des structures d’ani
mation pédagogique et d’aide au travail des ensei
gnants, se voient actuellement couper les vivres.
Or, elles sabrent dans les services de soutien à
l’enseignement en commençant par les domaines
déjà les moins bien servis. En outre, plusieurs
associations déplorent de ne pas pouvoir compter
sur les directeurs d’école pour assurer le nécessai
re soutien pédagogique. La FAMEQ’, en particu
lier. note le peu d’intérêt généralement manifesté
par les directeurs d’école pour l’enseignement de
la musique: et la SPEQ, de son côté, déplore le
peu de préoccupation montrée habituellement par
les directeurs d’école pour l’enseignement des
sciences humaines.

Quant aux résultats de notre enquête, ils indiquent
que les enseignants titulaires se voient principale-

20. Société pour la promotion de l’anglais langue se
conde au Québcc.

21. Fédération des associations dc musiciens éduca
teurs.

22. Société des professeurs d’économique.
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ment appuyés en langue maternelle, en maihéma
ligues et en enseignement religieux. Ceriains
groupes d’enseignants spécialistes ont, pour leur
part. des rencontres fréquentes avec les conseil
lers pédauogiques. Ce sont, en somme, les titulai

res. pour ce qui est des sciences humaines, des
sciences de la nature et des ans, qui sont les
moins bien soutenus, les conseillers pédagogiques
n’accordant en général à ces matières qu’environ
3OÇ de leur temps.

Encore là, beaucoup doutent de la pertinence
d’une telle explication: l’enseignement n’appar
tient-il pas aux enseignants?

g) Les exigences des parents

Nombre de parents réclament de l’école l’assuran
ce que leur enfant mailrisera les outils de base que
sont la langue maternelle et les mathématiques.
Pour eux, le reste du programme scolaire ne sen
que de hors-d’oeuvre. Cette formation qu’ils qua
lifient de complémentaire, ils préfirent plus ou
moins ouvertement la confler aux médias dinfor
mation ou à d’autres organismes publics ou privés
qui. fort souvent, concurrencent avec avantage
l’école. ou encore se la réserver pour eux-mêmes.
Que le mouvement s’appelle « back to basics ».

« three R’s ». ou « retour à l’essentiel », les pre
miers devoirs de l’école se résument à: montrer à
lire, à écrire, et à compter. Dans les milieux
visités, et pour le Conseil pédagogique interdis
ciplinaire2, la prépondérance accordée à la langue
maternelle et aux mathématiques expliquerait le
sort peu enviable réservé à certaines matières
dites « secondaires ».

Plusieurs parents des ,,silie,&v scolaires lisittv ou
rejoints par ,;otre enquête ont par ailleurs signifié
des attentes plus larges. du moins en principe.
Certains ont souligné le rôle important des « ma
tières complémentaires »... comme déclencheur
et snutien de l’intérêt des élèves pour les « matiè
res de base ». Pour les parents. l’existence de
chacune des discïplines se justifie probablement
par une « fonction propre ».. mais l’importance
prépondérante de la langue maternelle et des ma
thétuatiques d’abord, de l’éducation physique et

de la langue seconde ensuite, ne fait quand même
aucun doute. Aussi le fait que la plupart du temps
les enfants n’aient que des travaux scolaires en
langue maternelle et en mathématiques à réaliser à
la maison ne les surprend pas davantage que celui
de n’être informés le plus souvent quà propos de
ces « matières de base ».

Selon plusieurs, les enseignants ne sont pas moins
sensibles que les responsables scolaires aux exi
gences manifestes ou tacites de la majorité des
parents. Ei pour sassurer de bien remplir la
commande qu’ils reçoivent, ils accordent à la
langue maternelle et aux mathématiques la plus
grande pan de leur temps et de leur attention.
Cela entraîne donc, concluent-ils, que des matiè
res comme les sciences humaines ou les sciences
de la nature par exemple, sont parfois négligées.
L’essentiel ayant été assuré, aucun compte « sur
le reste » ne leur est demandé la plupart du
temps.

Quelques-uns doutent que la pression sociale
puisse jouer à ce point. Les écoles ne seraient pas
si perméables à ces prétendues volontés de cer
tains parents. Rien plus. la majorité des parents
croient toujours que lécole sait mieux que per
sonne ce qui est pédauogiquement bon pour lédu
cation des enfants.

Conclusion

Même si l’unanimité ne peut être laite sur aucune
d’elles pour expliquer le sort bien inégal des
différentes matières enseignées au primaïre. rete
nons les causes qui ont été avancées à l’occasion
de nos consultations: grille-horaire débalaneée et
favorisant le cloisonnement des matières, absence
de programmes et de matériel pédagogique adé
quats, pénurie tFaménagements physiques conve
nables, défaut d’évaluation de tous les apprentis
sages des élèves, inaptitude et désintéressement
des enseignants, soutien défaillant à l’activité pé
dagogique. exigences traditionnelles des parents.

23. Ce Conseil regroupe 21 associations professionnel
les denseignants québécois, formées selon les dis

ciplines ou matières enseignées.
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II. Une analyse de la situation sous
deux angles

Il existe toujours plusieurs façons de voir une
même situation. Les pages qui précèdent en té
moignent. Le Conseil constate que la plupart des
personnes consultées par la Commission de l’en
seignement primaire se sont montrées sensibles à
la spécificité des diverses matières:4 et que quel
ques-unes seulement ont avoué être préoccupées
par la cohérence qui doit être assurée dans l’ensei
gnement de ces diverses matières.

L’un et l’autre angle d’observation sont bien légi
times mais il faut comprendre qu’ils engendrent
des analyses bien différentes de la situation et,
surtout, des issues bien distinctes.

I. Sous (‘angle de la spéciIicit des matières

u) Un présupposé: la primauté des programmes

Adopter l’angle de la spécificité des matières pour
examiner la situation de l’enseignement primaire.
c’est, il nous semble, poser le principe que les
moyens choisis pour la formation des enfants ont
une valeur intrinsèque déterminante à laquelle il
faut s’attarder. L’enfant n’est pas absent de ce
type d’analyse niais il figure nettement au second
plan quand il est surtout porté attention à chaque
discipline pour juger de son importance. fixer le
temps d’enseignement qui doit lui être accordé.
prendre en considération les besoins particuliers.
vérifier les compétences spécifiques des éduca
teurs...

C’est l’observation de la fragmentation du savoir
et de l’évolution de la spécialisation qui inspire
cette approche. C’est sans doute aussi toute lor
ganisation scolaire, à commencer par le régime
pédagogique lui-même, qui suggère cette piste.
La liste d’une douzaine de matières, le partage du
temps d’enseignement, et les exigences face à la
« réalisation des objectifs obligatoires» et à

l’acquisition de contenus notionels obligatoires
compris dans les programmes d’études2’ » y
conduit presque naturellement.

Regardant la situation luï aussi sous cet angle. le
Conseil veut rappeler l’importance de chacune des
matières enseignées au primaire, particulièrement
de celles qui sont à tort dites « secondaires ».

Chacune d’elles possède une valeur propre
comme dépositaire d’une partie du savoir mais
aussi comme « catalyseur » du développement de
l’élève. C’est au moyen des arts que les uns
amorcent, stimulent ou complètent leur dévelop
pement personnel. D’autres, au fil de leur chemi
nement, se montrent plus sensibles aux sciences
en général. D’autres enfin accordent une large
place aux activités manuelles dans le cadre de leur
formation. Il importe donc que l’école pour tous
s’engage à poursuivre les objectifs de tous les
programmes scolaires. C’est pourquoi en ayant
choisi d’étudier le sort favorable ou défavorable
réservé à chaque matière, il convient d’examiner
chacune des raisons invoquées.

Que penser de l’intluence de la grille-horaire sur
l’enseignement des diverses matières? Possède-
t-elle un pouvoir contraignant? Elle a. selon le
Ministère, une valeur indicative. La commission
scolaire qui adapte cette grille-horaire choisit en
quelque sorte un ordre de grandeur du temps à
répartir entre les diverses matières pour assurer
l’atteinte des objectifs de chacune et une éduca
tion de qualité. Même en jouissant de beaucoup
de latitude dans l’organisation de leur tenips «en
seignement. les éducateurs devraient, pense le
Conseil, voir là un cadre de référence illustrant la
nécessité d’accorder l’attention nécessaire à cha
que matière indiquée et le besoin de consacrer un
temps suffisant à l’atteinte des objectifs des divers
programmes d’études. La grille-horaire sen aussi
à rappeler que la maîtrise des langages fondamen
taux importe particulièrement aux premiers stades
de l’éducation des enfants à l’école.

24. C’était l’angle en quelque sorte indiqué par la
Commission de l’enseignement primaire aux diver
ses étapes de la consultation (visites, rencontres.
enquête).

25. Ce sont les termes employés par le Règlement concernant
le régime pédagogique... à l’article 42.

I

A L
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Comment apprécier l’importance du matériel pé
dagogique et des aménagements physiques des
écoles? Les éducateurs doivent, bien sûr, disposer
des instruments de travail et des locaux appro
priés. Mais l’absence de quelques outils et l’im
perfection de quelques lieux peuvent-elles vrai
ment. comme dans les activités industrielles par
exemple, compromettre irrémédiablement la pour
suite des objectifs de certains programmes? Le
Conseil ne le croit pas. Il croit cependant aux
venus facilitantes des outils bien faits et bien
employés, d’un environnement bien conçu et bien
pourvu. Il estime, par conséquent. que certains
milieux devront s’efforcer de rendre plus favora
bles les conditions d’enseignement de certaines
matières,

Peut-on penser que le degré d’attention accordée à
l’enseignement des diverses matières est directe
ment proponionnel au soin apporté à l’évaluation
des apprentissages des élèves dans ces domaines?
ou encore à l’intérêt suscité par l’évaluation des
apprentissages des élèves dans ces disciplines?
Sans aucun doute, Le Conseil croit qu’une invita-
lion faite aux enseignants d’assurer l’évaluation
de tous les apprentissages des élèves, particulière
ment une évaluation de nature formative, et d’en
témoigner dans les bulletins transmis aux parents.
peut contribuer à accroitre l’intérêt envers chaque
matière et à assurer un enseignement plus systé
manque et de plus grande qualité.

Le Conseil croit fermement en la valeur de l’éva
luation formative continue qui permet de tendre
constamment avec les enfants vers ce qui importe.
c’est-à-dire l’atteinte des objectifs de chacun des
programmes d’études’,

Quelle force incitative peuvent bien contenir les
exigences des parents? Leur insistance sur les
« matières de base » ne tient-elle pas au fait qu’ils
estiment au plus haut point les langages fonda
mentaux sans qu’on puisse les accuser pour autant
de déprécier le reste du programme scolaire?
Plusieurs comprennent déjà d’ailleurs la place et
le sens des matières dites « secondaires » à
I’ écu le ‘Z

Enfin, l’aptitude et l’intérêt à enseigner de même
que Je soutien pédagogique accordé exercent-ils
une influence déterminante sur la qualité des di
vers enseignements’?

C’est là la question qui importe le plus à notre
avis, En effet, des titulaires ne s’estiment pas
aptes à enseigner certaines matières dites « secon
daires » et le soutien pédagogique montre habi
tuellement les plus grandes faiblesses précisément
dans ces domaines, Pour résoudre ce problème
qui est, reconnaissons-le, prioritaire, plusieurs
sont tout de suite portés à réclamer davantage de
spécialistes au primaire. Le Conseil ne souhaite
pas un tel ajout de nouveaux spécialistes. Il obser
ve que, compte tenu d’une rapide évolution de
l’enseignement de certaines disciplines, plusieurs
titulaires manifestent des carences telles que des
parties de leur tàche sont parfois éludées ou mal
remplies. Il croit donc que le soutien pédagogique
est nécessaire pour ceux-là. Ce soutien peut venir
du conseiller pédagogique. du directeur d’école,
de collègues enseignants investis de tàches sem
blables ou de compétences particulières dans ces
disciplines. Il pourrait aussi venir d’enseignants
mis en disponibilité utilisés à meilleur escient,
ainsi que le Conseil l’a déjà fait remarquer il y n
peu de temps. L’implantation des nouveaux pro

26. lans son avis récent (mai J982) sur J’évaluaiion
des apprentissages au secondaire, le Conseil mon
trait les qualités dc ce type d’évaluation et s’inter
rogeait sur la vérification des apprentissages des
élèves finissant leurs études primaires.

27. La recherche Henripin-Ayotte éditée par le CSE
sous le titre Se prendre en nain pour les enfants
(1980) montre bien que les parents associés à
l’élaboration du projet éducatif de l’école ne voient
pas soustraire à leur réflexion les diverses matières
enseignées à lcurts) enfanits). Voir en particulier
les pages 64 à 74 du Tome I où est décrit le projet
éducatif de l’école « x

28. Conseil supérieur de l’éducation, La Ijiise en dispo’
,uhdité des ense,ip,ai,!s et des pro/ession;ietv non
enseigncuils dans les ‘onunissions sc ‘olabes. R e—
commandation au ministre de l’Educalion, décem
bre 1981,
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qui nous parait bien
de la part des ensei

b) Une issue: affectation de ressources
à divers changements

Dans cette optique, les racines du mal découvert
sont nombreuses. Un seul bon remède peut-il être
prescrit pour chaque cause? Un changement tech
nique déterminé portant sur la grille-horaire ou la
répartition du temps entre les diverses matières
peut-il garantir l’équilibre nécessaire dans les acti
vités de formation offertes aux élèves par l’école?
Un aménagement physique plus adéquat et un
matériel pédagogique plus approprié détiennent-
ils le pouvoir d’assurer l’enseignement des matiè
res actuellement négligées! Une insistance toute
nouvelle sur l’importance d’une évaluation forma
tive continue touchant tous les programmes d’étu
des forcerait-elle l’attention des éducateurs sur les
matières laissées pour compte? Le regroupement
de parents convaincus dc la nécessité des matières
dites « secondaires » à l’école en imposerait-il?
Des enseignants « ressourcés » selon leurs be
soins deviennent-ils prêts à assumer toutes les
matières qui leur sont confiées?

Le Conseil croit que chaque problème devrait se
voir appliquer, selon le besoin, une ou plusieurs
solutions. Et pour que ces solutions provoquent
un juste retournement des choses, il faudra veiller
à ce qu’elles soient choisies les unes en rapport
avec les autres et mises en application relative
ment au même moment. On pouna alors espérer
une influence combinée de toutes ces actions
visant un enseignement de qualité des diverses
matières prescrites par le régime pédagogique.

2. Sous l’angle de la cohérence
de l’enseignement

a) Un présupposé: la primauté du sujet

Lonqu’on redonne à l’enfant la place qu’i) doit
occuper, soit le coeur de l’activité pédagogique,
et lorsqu’on le perçoit comme un être « global »

L’enfant est en effet appelé à se développer si
multanément sur les plans physique, émotif, cog
nitif, social, moral et spirituel. Et chaque discipli
ne ne cherche certes pas à limiter son action ou
son rayonnement à une seule dimension de la
personne, indépendante de toutes les autrcs. Ne
pas s’intéresser à tout l’enfant à l’occasion de
chaque enseignement conduit souvent à multiplier
les obstacles à son progrès. Qu’il tasse des niathé
matiques. de la géographie ou des arts, c’est tout
son être qui participe à l’activité.

De plus, cet enfant ne saurait être dissocié de son
environnement (lieux, personnes. objets. événe
ments). Et cet environnement est caractérisé, en
tre autres, par la diversité, l’espace. le change
ment.

La diversité est manifeste par exemple chez les
individus faisant partie d’un même groupe; identi
ques dans leur espèce, ils sont pourtant différents
(couleur de la peau, taille, langue, pour ne nom
mer que des différences très apparentes). La di
versité est manifeste aussi par le nombre de signi
fications différentes que prend un événement se
lon les personnes qui l’ont observé,

L’espace s’appelle d’abord famille, quartier.
ville. Et. par les médias, l’enfant est placé en
contact quotidien avec un environnement de plus
en plus vaste et complexe. Chaque enfant cumule
chaque jour un bagage dc connaissances, bagage
personnel et bien différent de celui de son voisin.
et même de ceux qui lui enseignent.

Est-il besoin de rappeler que la vie est essentielle
ment changement? Nous vivons à une époque où
ce phénomène est de plus en plus visible. Les
médias d’inl’ormation nous le rappelleni chaque
jour. Les applications technologiques des décou
vertes scientifiques bouleversent nos flçons de
vivre. Cette technologie exerce une influence
énorme sur la nature du travail.

grammes crée une situation
se prêter à ce nouveau râle
gnants « disponibles ».

appelé à un éveil « global » au réel, on conclut
aisément qu’aucune initiation à une partie du réel
ne saurait être considérée comme secondaire ou
conduite sans lien avec d’autres parties dccc réel.
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Somme toute. l’environnement influence grande
ment l’enfant. L’activité éducative doit composer
avec celte réalité. Elle doit tenir compte du fait
que l’enfant vit la diversité des manifestations et
des interprétations, qu’il enrichit chaque jour par
divers moyens un corpus de connaissances assez
éiendu, et qu’il est conscient de l’absence de
pérennité des choses,

Plusieurs efforts onl déjà été faits par les éduca
leurs pour mieux s’ajuster au vécu de I enfanl:
activilés ou exercices réalisés de concert avec le
milieu d’appartenance (famille, paroisse, quar
tier...); références plus fréquentes aux champs
d’intérêt des enfants en dehors de l’école (arts,
sports, sciences...); addition de nouvelles « ma
tières » ou de nouveaux contenus de matières
réclamés par vote de consensus (éducation sexuel
le, éducation à une saine alimentation, à la pro
tection de l’environnement)... D’autres pas res
tent encore à franchir.

Le Conseil est d’avis qu’il faut éviter la simple
juxtaposition de connaissances disparates et met
tre l’accent sur le continuum du savoir, sur un
équilibre à réaliser entre les objectifs de connais
sance ou de contenus et les objectifs de formation
ou de développement.

Touché par mille et une informations facilemenl
accessibles, l’enfant a le droit de comprendre. Et
l’école doit demeurer l’endroit de réllexion par
excellence où l’élève sera guidé dans le décodage
et l’appréciation des informations reçues. Le
Conseil croit. de plus, que la maîtrise des langa
ges fondamentaux (langue maternelle et mathéma
liques) est essentielle à cette compréhension.
Celte dernière se poursuit plus efficacement
quand ces langages sont « appliqués », c’est-à-
dire moins objets de présentations mécaniques
que de mises en relation avec les autres discipli
nes.

Parce que l’enfant est tributaire de son environne
ment, le développement de la curiosité, de l’inté
rêt, de l’aptitude à synthétiser et à saisir des
structures, sont des objectifs de formation confiés

Bref, le Conseil souhaite la multiplication déco
les qui préconisent une aclivilé pédagogique claire
et cohérente. Ces écoles doivent se centrer sur
l’enfant et son environnement. Et les éducateurs.
aussi attentifs au processus d’apprentissage qu’au
cumul des connaissances, doivent rendre l’enfant
capable de maitriser l’usage des outils fondamen
taux de développement et de s’adapter à des
situations variées et changeantes.

b) Une issue: l’intégration des matières

Quand on observe la réalité scolaire (années nom
breuses d’études, cycles distincts, programmes.
enseignants titulaires et spécialistes, intervenants
divers dans l’école, activités variées...) on est
porté à penser que mener une action éducative
cohérente constitue un véritable défi, et à se
demander si tous les choix de nature organisation
nelle sont toujours bien inspirés de cette volonté
de satisfaire les besoins véritables de l’enfant û
éduquer.

Les rencontres tenues dans le cadre de notre
consultation, particulièrement les renconlres de
diverses associations d’enseignants, ont fortement
mis en évidence le cloisonnement entre les diver
ses disciplines. En outre, la majorité des proposi
tions reçues ont révélé une vision cloisonnée de
l’activité éducative. Certaines mêmes iraient jus
qu’à réclamer une présence de plus en plus mar
quée de spécialistes pour assurer l’enseignement
de chaque matière. Certaines associations ont
parlé avec réserve de l’intrégation des matières,
affirmant que « les petites matières » jouent tou
jours en quelque sorte « les seconds violons

29. On se souviendra que le rappurt Faure sur l’éduca
tion en France était coiffé de ce turc.

à l’école. L’habilelé à nuancer
s’auto-évaluer, l’acquisition de
soi. de la capacité à s’adapter à
tions. auront valeur de survie
venir. L’école doit « apprendre
ment.

son jugement, à
la confiance en
différentes situa-
dans le siècle à
à être1’ » totale-
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I

Cherchant à donner un sens à tout ce que l’organi
sation scolaire met en place pour l’éducation des
enfants, le Conseil pédagogique interdisciplinaire
a choisi, pour sa pan, de classer les diverses
matières en deux groupes: celui des matières
procurant différentes sortes de langages (langues.
mathématiques, ans) et celui des matières invitant
à la découverte du réel, de soi, des autres et de
l’environnement, Il a souligné l’égale importance
des unes et des autres et constaté que le dévelop
pement harmonieux de l’enfant passe par une
« fusion » des unes et des autres pour une quête
de connaissance simultanée des langages et du
réel. C’est au même moment où l’enfant découvre
le réel, insiste-t-il, qu’il recherche des langages
qui lui permettent de reconstituer ce réel à sa
manière. Le CPI ajoute que si les relations entre
les matières doivent être très intimes, c’est à
cause de la vision globale du réel chez l’enfant. Il
conclut donc que tout processus pédagogique
consistant à isoler les matières les unes des autres
et à les étudier en elles-mêmes et pour elles-
mêmes vont « compartimenter » l’esprit de l’en
fant.

Ces propos rejoignent ceux de représentants d’an
tres associations qui ont condamné la< compani
mentation » de l’enfant, de l’enseignant et de
l’enseignement, et réclamé le décloisonnement
des matières. Le porte-parole de la Société des
professeurs d’économique du Québec (S.P.E.Q.)
a refusé de considérer les matières enseignées au
primaire comme des ensembles fermés, imper
méables les uns aux autres. Car cela, soulignait-
il, serait contradictoire avec la réalité même de
l’être humain qui est un tout cohérent et com
plexe. Il a aussi rappelé qu’il ne saurait être
question au primaire d’approches disciplinaires ou
de formation scientifique formelle. Selon lui, il
importerait bien davantage d’éveiller l’enfant aux
divers langages (langue, langage esthétique et
langage mathématique) et aux diverses réalités
vécues (humaines, sociales. corporelles, physi
ques, morales...), et de l’amener à faire une
première réflexion.

Lorsqu’il a recommandé au Ministre, il y a quel
ques années ‘, de ne pas faire du programme de

formation personnelle et sociale une nouvelle
« matière » prescrite au primaire mais d’imposer
plutôt la réalisation des objectifs à travers les
matières déjà existantes, avis qu’il n’a pas man
qué de réitérer en 19S0’, le Conseil était déjà
sensible à de telles réflexions et à une telle pers
pective. Prévoyant que l’évolution des choses
commanderait l’addition de nouvelles matières
d’éveil jugées indispensables au développement
des enfants de demain et que le temps d’enseigne
ment ne saurait croître indéfiniment, le Conseil a
alors réclamé un effort d’intégration des pro
grammes.

Au stade actuel des réflexions et des pratiques, on
observe l’existence de deux étapes d’un long
processus: le décloisonnement des matières précè
de l’intégration. On « décloisonne » lorsqu’on
supprime les barrières édifiées entre les matières
par l’horaire, le bulletin, certain matériel pédago
gique, certaines pratiques éducatives... On « intè
gre » ensuite en organisant des activités éducati
ves inspirées par le rassemblement de contenus et
d’objectifs appareillés.

Le Conseil constate que l’enseignement tradition
nel (ou conventionnel) est ainsi remis en question.
Les pratiques d’enseignement visées sont celles
qui privilégient une attention directe et exclusive
à chacune des « matières de base » d’abord, à
chacune des matières dites « secondaires » ensui
te. Rien des éducateurs affirment que pour faire
un travail de qualité, il faut faire une chose à la
fois, et que prôner un enseignement intégré des
diverses matières équivaut à leur demander de
« courir plusieurs lièvres à la fois ». Ce n’est
certes pas ce que pensent les tenants de l’ensei
gnement interdisciplinaire. Le Conseil ne peut
manquer de souligner l’écart observé parfois entre
les discours tenus sur l’intégration des matières.
et la compréhension ou l’image que nombre de
praticiens en ont.

30. Conseil supérieur de ‘éducation. Rapport Innue/
1977-1978. pp. 130 à 133.

31 . Conseil supérieur de I ‘éducation. Rapport anuite?
1980-198?. pp. 61-62.



Interventions du Conseil 285

Le Conseil comprend. pour sa pan. que l’intégra
tion des matières est le résultat d’un long proces
sus. La trame centrale de ce processus consiste à
roccasion d’une activité, à relier les objectifs
propres à diverses matières et à les traiter de
façon concomitante. Par exemple. lenseignanl
choisira pour un exercice de lecture des textes qui
permettent d’aborder diverses matières ou organi

sera des activités thématiques qui lient une scien

ce à l’autre ou une science et une discipline
artistique.

Des pratiques de ce type seraient, d’après notre
enquête déjà entreprises. Plus de 6OVr des titulai
res disent « intégrer n de cette façon l’enseigne
ment de la langue maternelle, des ans plastiques.
des sciences humaines, des sciences de la nature
et des mathématiques. Les deux tiers (¾) des
spécialistes en éducation physique disent u inté
grer » leur discipline aux ans, particulièrement à
la danse et à l’expression dramatique. L’enseigne
ment de la musique serait, de son cété, fréquem
ment « intégré » à la langue maternelle et à la
langue seconde. Toutes ces données demeurent
cependant sujeLtes à caution puisqu’il est impossi
ble de savoir ce que chacun entendait par « inté
grer » ou pratiquait comme cc intégration ».

Quand, par ailleurs, l’intégration des matières est
inspirée par la recherche d’une démarche pédago
gique unifiante. quand le souci de vérifier l’attein
te des objectifs des diverses matières en cause est
manifeste, le Conseil estime qu’il y a là effort
véritable d’intégration des matières. Méme si
cette dernière n’est pas parfaitement atteinte du
premier coup, sa poursuite n’est-elle pas un pas
dans la voie de l’amélioration de l’activité péda
gogique?

Le Conseil est conscient de l’ampleur du change
ment que l’action interdisciplinaire représente. Il
est aussi conscient du danger d’elïons d’intégra
tion ratés, qui ne débouchent pas sur l’atteinte de
tous les objectifs fixés. Il croit donc qu’une saine
réflexion est nécessaire à tous les paliers du sys
tème d’éducation avant que l’on ne modifie en
profondeur les façons de faire, les outils ou le
cadre oruanisationnel.

Selon l’auteur de L ‘école unique â quelles condi
tions?, Louis Legmnd, il y a aussi plus d’un
type d’action interdisciplinaire, et c’est le rôle et
l’attitude dc l’enseignant qui la déterminent. Il
fait de plus remarquer qu’une action interdiscïpli
naire est possible tant dans une pédagogie de la
démarche imposée que dans une pédagogie de la
découverte “. Louis Legrand conclut que la péda
gogie préoccupée d’action interdisciplinaire:

est assuréineiti di//ïc ile. Elle demande
(le prendre son temps. Elle cienunide un
n-mail aiic’nié en grand groupe et en petit
groupe, dont LIII taLLv ci encadrement taille—
licité. Elle clenunide de.v maîtres Jornaév «.

Le Conseil ne considère pas l’interdisciplinarité
ou l’intégration des matières comme la panacée à
tous les maux qui affectent les matières dites

secondaires•)’. Il y voit cependant une voie
prometteuse. Car, si les éducateurs mukipliaient
les actions interdisciplinaires, ce serait non seule
ment chaque champ du savoir qui pourrait y

gagner mais avant tout chaque élève qui arriverait
à mieux comprendre les liens qui existent entre
tous les apprentissages qu’il réalise.

Le Conseil désire souligner ici que le Conseil
pédagogique interdisciplinaire, avec l’appui du
ministère de l’Education, mène actuellement une
recherche visant à « bàtir des activités dans le but
de favoriser l’intégration des objectifs des pro
grammes du primaire », et que des conseillers
pédagogiques ont déjà entrepris des actions en ce
sens. De tels travaux ne peuvent qu’être utiles à
ceux qui oeuvrent quotidiennement dans l’école.

32. Collection Pédagogies nouvelles. Ed. du Scarabée.
Paris. 1981.

33. Voir les pages lXt à t85.
34. Ibid., p. 187.
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III. Recommandations

Reconnaissant qu’il est valable d’examiner le sort
réservé à l’enseignement des différentes matières
sous l’angle de leur spécificité, le Conseil propose
quelques recommandations en ce sens. Touteftis,
il a préféré analyser la question sous l’angle de la
cohérence de l’enseignement. C’est pourquoi ses
principales recommandations sont formulées dans
cette perspective.

a) Cohérence de l’enseignement

Le Conseil recommande:

I. Que les commissions scolaires sassurent que
toutes les matières prescrites soient enseignées
dans leurs écoles primaires et que les objectifs
des divers programmes d’études soient pour
suivis dans une perspective d’intégration des
matières.

2. Que l’interdisciplinarité ou l’intégration des
matières devienne un axe du développement
pédagogique des prochaines années, tant pour
le ministère de l’Education que pour les
commissions scolaires.

3. Que le ministère de l’Éducation mette à la
disposition des commissions scolaires et des
équipes-écoles des documents qui présentent
une synthèse intégrée des programmes par
cycle ou par niveau: ces documents devront
faire ressortir les liens qui unissent les élé
ments spécifiques à chaque discipline et sug
gérer des pratiques concrètes d’enseignement
interdisciplinaire.

4. Que dans les devis péda2oiques fournis aux
maisons d’édition, le ministère de l’Education
encourage de façon concrète la création d’un
matériel didactique varié et flexible, qui tout
en respectant ce qui est spécifique à chaque
discipline, facilite les actions interdiscipli
naires.

5. Que, selon des modalités à déterminer par
chacun des milieux, les divers agents d’éduca
tion auxquels seront conviés à s’associer les

parents. amorcent des réflexions conduisant à
des expérimentations ou à des pratiques con-
crêtes montrant les liens qui unissent l’ensem
ble des disciplines, de même qu’à des expé
riences sur le processus d’apprentissage
commun aux divers programmes.

6. Que les directeurs d’école identifient et met
tent à profit les aptitudes particulières des
enseignants afin d’assurer un enseignement de
qualité de toutes les matières et qu’ils puissent
utiliser à cette fin les enseignants mis en dis
ponibilité.

7. Qu’au moment de l’implantation des nouveaux
programmes. les commissions scolaires incï
lent leurs directeurs d’école et leurs conseillers
pédagogiques à exercer une animation pédago
gique favorisani une véritable iniégration des
matières, laquelle garantit aussi la poursuite
des objectifs spécifiques de chacune d’elle.

8. Que le ministère de l’Éducation encourage
concrètemeni ious les types de recherche (fon
damentale. expérimentale ) ayant pour objet
l’interdisciplinarité dans l’enseignement pri
maire.

Spécificité des matières

Conseil recommande:

9. Que le budget de l’école soit connu des ensei
gnants et des parents, et que ces derniers
soient associés à la détermination de son utili
sation de manière à satisfaire aux besoins de
l’enseignement de toutes les matières.

10. Que les enseignants soient instrumentés et
soutenus pour une pratique renouvelée d’éva
luation des apprenlissaL’es des élèves dans
toutes les matières qui leur sont confiées.

Il. Que, selon la périodicité définie par le régi
me pédagogique, les parents soient informés
des progrès réalisés par leurs(s) enfants(s)
dans toutes les matières, conformément à des
pratiques renouvelées d’évaluation des ap
prentissages.

b)

Le

L
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I?. Que les commissions scolaires et les direc—
lions d’écoie favorisent des rapports profes
sionnels, individuels ou collectifs, entre en
seignants de différentes écoles, de ditférentes
commissions scolaires, ou avec des responsa
bles d’autres organismes à vocation éducati
ve, pour leur permettre d’échanger sur des
expériences pédagogiques signifiantes et de
trouver des appuis à leurs projets;
— qu’aux fins de faciliter le repérage de ces

expériences pédagogiques signifiantes, le
ministère de ‘Education continue la pu
blication de recueils de projets pédagogi
ques réalisés un peu partout et rende ces
recueils accessibles au plus grand nombre
possible d’enseignants.

13. Que les commissions scolaires, au moyen
d’actions renouvelées et mieux appropriées
des directeurs d’école et des conseillers péda
gogiques. assureni aux enseignunis un sou
tien concrel ci adapté au vécu dc leur classe
dans toutes les matières enseignées.

CONCLUSION

La consultation que nous avons menée a fait
clairement ressortir que l’enseignement de plu
sieurs matières n’est pas assuré partout de fliçon
satisfaisante. Elle a aussi permis de rassembler un
certain nombre de raisons pouvant expliquer cette
situation: ces raisons tiennent à des déficiences
touchant le partage du temps d’enseignement, le
matériel pédagogique, les aménagements physi
ques des écoles, l’évaluation des apprentissages.
l’aptitude et l’intérêt des enseignants, le soutien
pédagogique, les exigences des parents.

La situation exposée n’est pas exclusive au Qué
bec et les causes d’une telle situation se trouvent
ailleurs. Louis Legrand, constatant le même phé
nomène dans l’enseignement français, écrit:

« No,, seulement les lunaires officiels s
prêtent, mais encore la pratique administra
tive et personnelle conduit ci raboter ce que

les textes offichent manque de pi-ofesseurs
en arts plastiques et mnatsk’aux, horaires off,—
ciels miaiz appliqué.v e?? éducation physique,
manque de matière d’oeuvre et d’atelier en
educanon manuelle et technique, dédouble—
mnents de classes insuffisants en consuléra—
tion des activités en salles (le travaux prati
cjues et d’atelier, utilisation abusive par les
imutres des horaires théoriquemnemit affectés
aux matières « d’éveil » pour l’étude (le la
mathématique et de la langue”.

La majorité des éducateurs croient qu’une solide
formation fondamentale s’acquiert avec la maîtri
se de la langue maternelle et les mathématiques.
C’est pourquoi ils y accordent le plus clair de leur
attention. Cela ne doit pas les empêcher pour
autant de trouver aussi le temps d’éveiller les
élèves à toutes ces disciplines dites « secon
daires » concourant elles aussi à la formation
intégrale de l’enfant.

Plutôt que d’insister sur l’avènement de change
ments techniques et sur l’addition de ressouces
nouvelles, le Conseil a voulu retenir la nécessité
d’une action pédagogique intégrée et inviter en
quelque sorte les éducateurs à rechercher les
moyens qui leur permettent d’assurer l’enseigne
ment des divers programmes dans une perspective
interdisciplinaire.

Le Conseil sait bien que cette perspective n’est
pas familière à certains. Aussi souhaite-t-il que
chez les enseignants. les conseillers pédagogi
ques, les directeurs d’école, les parents, et les
administrateurs scolaires, des réflexions s’enga
gent sur la pertinence de l’action interdisciplinaire
(intégration des matières) comme moyen d’assu
rer à chaque enfant l’atteinte des objectifs essen
tiels de tous les programmes d’études.

35. Louis Legrand. op.’it., pp. 104-105,
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Annexe I

Liste des organismes dont les représentants La Société des professeurs d’histoire
ont été rencontrés en consultation du Québec
sur « le sort des matières prescrites (SPHQ)
au primaire » présidée par M. Gérard Cachat

L’Association des professeurs de sciences La Société pour la promotion de

du Québec I enseignement de l’anglais langue seconde

(APSQ) au Quebec

présidée par M. Cluude Madneau (SPEA9
presidee par Mmc Joan Polluss-Boeckner

L’Association des promoteurs de l’avancement
de la mathématique à l’élémentaire
(APAME)

présidée par Mmc Manette Gélinas

L’Association québécoise des enseignants
spécialistes en arts plastiques
(APESAP)

présidée par Mmc Alice Boucher

L’Association québécoise des professeurs
de français
(AQPF)

présidée par Mmc Irène Belleau

L’Association québécoise des professeurs
de morale et de religion
(AQPMR)

présidée par M. Reynald Lavoie

le Conseil pédagogique interdisciplinaire
du Québec
(CPIQ)

présidé par M. Jacques Robitaille

La Fédération des associations de musiciens
éducateurs du Québec
(FAMEQ)

présidée par M. Jean Genest

La Sociéé des prolèsseurs d’économique
du Québec
(SPEQ) I. Ces rencontres ont eu lieu Montréal les Il ct

présidée par M. Yves Lenoir 12 février 1982.
La Confédération des éducateurs physiques duLa Societe des professeurs de ecouraphie .

Quebec (C.E.P.QJ. iondcc en Iericr 982, a etc
du Quebec invitée à fournir à la Commission un point dc
(SPGQ) vue écrit sur la question au cours du mois

présidee par M. Edmond Pauly d’avril.
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Règlement concernant le régime pédagogique
du primaire et l’éducation préscolairet

Matières

Langue maternelle
(français ou anizlais)
Mathématique
Ens. moral et
Ens. religieux
Education physique
Arts’
Histoire, géographie. vie
économique et culturelle’
Sciences de la nature
Français.. langue seconde
Anglais. langue seconde
Activités manuelles

Premier cycle Second cycle
hresisemaine hres/semaine

Les objectifs du programme de formation personnelle et
stiale’ doivent être poursuivis dans l’ensemble des
activités scolaires et assurés par tout le personnel de

école, selon les modalités établies par la commission
scolaire.

Le temps et la place consacrés aux cours de langue et
de culture d’oriuine sont déterminés par la commission
scolaire en tenant compte du nombre d’élèves intéres
sés.

I. Gouvernement du Quéhec. ministère de l’Éduca
tion, Direction générale du développement pédago

gique, 1981, (promulgué dans la Gazene officielle du
Québec du 15 avril 1981). Rappelons que l’article
42 s’applique depuis le l juillet 1981 et que l’article
43 n’entrera en vigueur que le Ic juillet 1986,

3. Qui comprend la musique, les arts plastiques. la
danse et l’expression dramatique.

4. Qu’on appelle aussi sciences humaines,

5. Qui doit comprendre les volets éducation sexuelle,
éducation à la santé, éducation à la consommation.
relations interpersonnelles, éducation à la vie en

Article 42
Toutes les matières énumérées à l’article 43 sont obli
gatoires et sauf dans les cas prévus aux articles 33 et
4fr, la commission scolaire ne peut retrancher aucune
de ces matières.

La commission scolaire peut répartir différemment le
temps prévu à l’article 43, à b condition qu’elle s’assu
re de la réalisation des objectifs obligatoires et de
l’acquisition des contenus notionnels obligatoires
compris dans les programmes d’études.

Arilde 43
La répartition des matières au primaire est la suivante:

7 7
5 4

1

2 2

2 2
1.5

2 2
— 7

0.5

2. L’article 33 a trait au rattrapage que doivent faire les
élèves en difficulté et l’article 46 à des projets
d’innovation pédagogique autorisés qui touchent
l’enseignement de l’anglais langue seconde. société.
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Annexe HI

Tableau illustrant l’importance en chiffres pondérés’
des différentes matières d’après diverses catégories de répondants

Scores accordés par diverses catégories de répondanl&

Enseignants Enseignants Directeurs des Directeurs Conseillers
titulaires spécialistes Parents serv. de l’ens. d’école pédagogiques TOTAUX

Matières (36) (36) (36) (23) (36) (41)

Langues maternelle 178 181 181 109 173 198 1020

Mathématiques 175 168 180 109 169 189 990

Éd ucat j on
physique 113 58 115 84 150 151 $31

Sciences
humaines 125 120 138 89 144 143 759

Langue
seconde 107 122 145 77 141 133 725

Éducation
santé 112 134 126 75 129 148 724

Formation
morale 20 104 128 88 130 152 722

Sciences de
la nature 08 120 132 85 129 147 721

Enseignement
religieux III 106 123 77 119 132 668

Éducation
sexuelle 82 116 106 70 120 139 633

Arts
plastiques1 96 119 lOI 65 106 126 613

Musique4 91 102 114 65 115 116 603

Expression
dramatique4 71 87 89 55 88 107 497

Activités
manuelles 71 91 101 39 85 97 484

Danse1 55 88 78 45 51 99 416

I. Chaque réponse s’est vu accorder un chiffre
(absolument essentielle) et I (peu ou pas
tante) qui, cumulés, donnent un score à
matière.

entre 5
impor
chaque

2. Le chiffre entre parenthèses indique le nombre de
répondants de chaque catégorie.

3. Pour les seules
programme de

fins de notre enquéte. ces volets du
formation personnelle et sociale ont

été assimilé à des « matières »

4. Pour les seules fins de notre enquéte. ces volets du
programme d’arts ont été assimilées à des « matiè
res ».

A
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Annexe IV

Tableau montrant le temps effectivement indiqué, prescrit, et accordé, en moyenne,
à la langue maternelle et aux mathématiques dans les commissions scolaires rejointes
par notre enquête

Indications du nouveau Nombre de min./sem. Nombre de min./sem.
régime pédagogique d’enseignement exigées d’enseignement dispensées

en moyenne par les C.S. en moyenne par les titulaires

P’ cycle 2’ cycle I” cycle 2’ cycle P’ cycle 2’ cycle

Langue 420 420 465 454 517 479
maternelle

Mathématiques 300 240 361 358 395 378

Annexe V

Tableau montrant le degré de suffisance ( +) ou d’insuffisance ( —) du matériel didactique
relatif aux diverses matièrest

Matières Degré Matières Degré
de suffisance d’insuffisance

Enseignement religieux +21 Sciences humaines —17

Éducation physique + 9 Scicnces de la nature — 13

Mathématiques ± 16 Éducation sexuelle — 8

Langue maternelle + Il Formation morale — 5

Arts plastiques + Il Éducation la santé — 5

Langue seconde -r ID Activités manuelles — 4

Expression dramatique — 4

Danse — 3

Musique — 2
* Scion les données globales de notre enquête.



292 Le Conseil supérieur de l’éducation

V
Interventions du Comité
catholique

L’enseignement religieux catholique
et l’enseignement moral
dans l’école catholique

Intervention adoptée à la 199e réunion du
Comité catholique, les 21, 22 et 23 avril 1982.

Au centre de bien des controverses entourant
l’école catholique aujourd’hui, il y a toute la
question du caractère obligatoire qui est dévolu
à l’enseignement religieux catholique au pri
maire de même qu’au premier cycle du secon
daire, Établie pour respecter la liberté de cons
cience de ceux qui ne partagent pas la foi catho
lique, la clause d’exemption est souvent à
l’origine d’une grande insatisfaction chez ceux-
là mêmes en faveur de qui elle a été formulée. A
l’opposé, d’autres inienenants s’objectent radi
calement à toute modification qui reléguerait
l’enseignement religieux catholique au rang de
simple option: pour eux, ce serait là trahir le
caractère propre de l’école catholique,

Tout au long des dernières années le Comité
catholique a prêté une attention spéciale à cette
question. Dans plusieurs de ses documents, il
s’est efforcé de promouvoir une application sans
réticence de la clause d’exemption. Au cours de
ses audiences nombreuses et de ses visites
d’écoles, il s’est mis à l’écoute de la population
afin d’avoir une idée exacte de la situation et de
bien identifier les problèmes. Ceci l’a incité à
entreprendre une réflexion en profondeur sur
son Règlement et particulièrement sur les
articles qui concernent l’enseignement religieux.

Divers événements sont venus activer cette
réflexion. Il y a eu d’abord le rapport du Conseil
supérieur de l’éducation sur La confessionnalité
scolaire, publié en août 1981, et demandant que
soit instauré un régime généralisé d’option entre
l’enseignement religieux catholique et l’ensei
gnement moral. Il y a eu ensuite le projet de res
tructuration scolaire à la rédaction duquel

s’emploie depuis plusieurs mois le ministère de
l’Éducation du Québec. Ce projet, dont nous ne
connaissons les grandes articulations que par
bribes, a ravivé la discussion dans le public et
provoqué des prises de position contradictoires.
L’une d’entre elles, et non la moindre, est la
Déclaration de l’Assemblée des évêques du
Québec sur Le système scolaire et les convictions
religieuses des citoyens: on y consacre deux
paragraphes à la question de l’option entre
l’enseignement moral et l’enseignement reli
giettx.

L’attente d’un projet de loi susceptible de
modifier des données de la situation actuelle ne
favorisait pas une prise de position publique de
notre part. Malgré cela, il nous apparaît mainte
nant opportun d’annoncer les conclusions aux
quelles nous ont conduits nos réflexions des
derniers mois. Le Comité a en effet l’intention de
modifier sous peu son Règlement touchant les
écoles reconnues comme catholiques de manière
à ce qu’à toutes les années du primaire et du
secondaire soit instauré un régime généralisé
d’option entre l’enseignement religieux catho
lique et l’enseignement moral.

Il importe de préciser les raisons qui incitent le
Comité à adopter une telle attitude et d’indiquer
les nouvelles responsabilités que cette modifi
cation va entrainer pour les divers intervenants
du monde scolaire. Mais auparavant il est néces
saire de bien clarifier les convictions de base qui
ont orienté le Comité vers la présente prise de
position.

1.
Une première conviction de base:
la clause d’exemption n’est pas de soi
discriminatoire, même dans une
école publique

Déjà dans son Rapport, 1979-1980’, le Comité

I. Conseil supérieur de l’éducation, L’Êta, et les
besoins de l’éducation, Rapport 1979-1980, pp.
65-110.
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catholique s’était penché sur le problème posé
par la clause d’exemption. Nous continuons de
penser qu’il est exagéré de prétendre que cette
clause soit injuste ou discriminatoire. Il peut
arriver qu’elle soit l’objet d’une application res
trictive. Mais en elle-même, elle veut être un
mécanisme qui respecte d’une façon honnête la
liberté de conscience de ceux qui fréquentent
l’école catholique. Bien sûr, elle introduit des
différences dans le traitement et le cheminement
scolaire des élèves: certains se retrouvent en
enseignement religieux alors que les autres
suivent un programme de formation morale.
Mais il ne s’agit pas là d’un cas unique dans
l’école. « Qu’on songe, par exemple, écrivions-
nous alors, à l’enseignement individualisé, à la
promotion par matière, aux options à la fin du
secondaire, à l’orthopédagogie. Ces principes et
ces pratiques conduisent à distinguer les élèves,
parfois à les regrouper, afin de mieux tenir
compte de leurs intérêts ou de leur rythme sco
laire. Faire cela, ce n’est pas automatiquement
verser dans la discrimination. La discrimination
commence là où on sépare une personne ou un
groupe des autres, en le traitant plus mal, à son
détriment2. » Ce qui est essentiel et qu’il faut à
tout prix assurer, c’est que le choix des parents
(ou des élèves) soit profondément respecté et que
les activités de remplacement soient de qualité.
On ne pourra éviter qu’un groupe fortement
minoritaire ne se sente un peu mis à part,
différent. Il en est de même de tout groupe
particulier pour lequel des services spéciaux sont
offerts. L’affirmation de son identité propre est
souvent à ce prix. Et c’est pourquoi il convient
de l’accueillir avec grand respect, sans pour cela
que d’autres groupes ne soient empêchés de
vivre leur propre identité.

‘Cela dit, écrivionsnous encore, la règle de
l’exemption n’est manifestement pas un dogme.
Il s’agit d’une règle pratique d’aménagement
dont le Comité catholique entend vérifier l’uti
lité et la pertinence. Car il est indéniable qu’elle
présente des difficultés d’application» Et nous
ajoutions: « La règle d’exemption n’est pas
parfaite. Mais aucune règle n’est parfaite. Toute
règle s’avérera insuffisante là où fait défaut
l’esprit de compréhension et de tolérance. Si la

règle d’exemption doit un jour changer, ce sera
pour faciliter la pratique pédagogique et
administrative, et non pour accréditer des abjec
tions idéologiques discutables3. »

C’est aussi pour des raisons d’évolution sociale
que nous croyons opportun de modifier la
situation actuelle. Et si nous nous croyons
justifiés de le faire, c’est qu’une deuxième
conviction nous habite, Il n’est pas inutile de
l’expliciter quelque peu.

2.
Une deuxième conviction de base:
l’option généralisée entre
l’enseignement religieux catholique
et l’enseignement moral
n’est pas incompatible avec
une école qui se dit catholique.

Une école aux visages divers,
enracinée dans un milieu

Une école qui se définit comme catholique doit
présenter des caractères distinctifs qui lui
donnent une physionomie propre. Autrement le
mot catholique » ne serait qu’une étiquette vide
de contenu. Mais ces caractères distinctifs
peuvent recevoir des aménagements divers selon
le contexte socio-culturel dans lequel baigne
l’école. Celle-ci est en effet en liaison intime avec
son milieu. Si d’une part elle doit contribuer à le
transformer, elle en est en même temps le reflet;
elle reçoit de son milieu une influence qui la
marque et qui contribue à en façonner l’orga
nisation concrète.

Notre histoire récente est une illustration frap
pante de ce fait. Dans les années cinquante, par
exemple, l’école francophone du Québec était
catholique, et elle l’était résolument, massive
ment, comme l’était aussi le milieu social, forte

2. Conseil supérieur de l’éducation, op. cil.., p. 77.

3. Ibid., p. 79.
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ment marqué par l’Église catholique. Dans une
telle école, tout était imprégné d’une atmos
phère religieuse: il aurait été inconcevable alors
que l’enseignement du • petit catéchisme ne
soit pas obligatoire pour tous- - - et cela sans
exception.

Dans les années soixante, le tissu social se trans
forme. L’unanimité religieuse s’estompe. Les
consensus se défont. De plus en plus on réclame
le droit de dissidence sur le plan religieux, mais
une grande majorité continue d’être attachée au
catholicisme. Une vaste restructuration scolaire
s’organise. C’est à ce moment que le Comité
catholique dessine par son Règlement un autre
aménagement pour l’enseignement religieux.
Celui-ci doit toujours continuer d’être offert-
Mais en même temps, l’école doit offrir un
programme de formation morale à tous ceux qui
veulent être exemptés de l’enseignement reli
gieux. De plus, en liaison avec de nouveaux
régimes pédagogiques qui introduisent une
pluralité d’options, on offre aux élèves des
dernières années du secondaire la possibilité de
choisir entre un cours de formation morale, un
cours d’enseignement religieux catholique et
même un cours d’enseignement religieux de type
culturel. Tout ceci pour répondre plus adéqua
tement aux besoins d’un milieu qui devient plus
hétérogène.

Il ne faudrait pas cependant s’imaginer que ce
cadre a été vécu partout de la même façon. C’est
ainsi que dans certains milieux encore très
majoritairement catholiques, on a dénombré
très peu de demandes d’exemption. Dans des
milieux anglophones, au lieu de demander
l’exemption, plusieurs élèves se sont orientés
spontanément vers l’école protestante voisine,
contribuant à mettre en place un type d’école
catholique très différent des grandes polyva
lentes francophones fortement marquées par
l’hétérogénéité.

On pourrait élargir ici notre perspective et voir
comment dans les différents pays où elle existe,
l’école catholique prend des visages divers selon
qu’elle se situe ou non à côté d’autres écoles,

selon qu’elle se construit ou non en réaction à
d’autres types d’écoles, laïcisantes, par exemple,
ou encore selon qu’elle est subventionnée ou non
par l’État’.

Une école qui doit sauvegarder
certains traits essentiels

À travers ces visages divers, certains traits
essentiels demeurent. Comme nous le disions
dans une récente brochure, (l’école catholique
est celle qui place au coeur de son projet éducatif
une référence explicite à la foi chrétienne et qui
veut en inspirer son action éducative et
culturelle ». Reprenant des considérations faites
antérieurement, nous ajoutions que ce projet
éducatif devait se déployer selon trois lignes de
force, à savoir un souci d’éducation globale de la
personne, une priorité donnée aux rapports
humains, de même qu’une proposition explicite
et respectueuse de la foi chrétienne: A cette fin,
l’école catholique doit offrir des cours d’ensei
gnement religieux catholique et des activités
d’animation pastorale qui procurent aux jeunes
la possibilité d’élargir leur culture religieuse,
d’approfondir et de mettre en pratique le
message de Jésus dans son Évangile 6».

Cet enseignement religieux doit-il être imposé
obligatoirement à tous les élèves pour sauve
garder le caractère propre à l’école catholique?
Nous ne le croyons pas. Offert même sous forme

4. Il est intéressant à ce propos de parcourir le dossier
spécial préparé par la revue Informations catholi
ques internationales, en date du 15 décembre
1981. On y étudie la situation de l’école catholique
en des pays aussi divers que la Grande-Bretagne,
l’Ecosse, le Portugal, le Chili, le Mexique, le
Venezuela, la Nouvelle-Calédonie, le Zaïre, le
Japon, la Hongrie, les Etats-Unis, les Pays-Bas,
la République fédérale allemande, la Belgique,
le Québec et tout particulIèrement la France.

5. Comité catholique, C’est-à-dire. Regards sur les
mors qui servent à dire l’éducation chrétienne,
1981, p. 19.

6. Ibid., p. 19.
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d’option, l’enseignement religieux catholique
demeure un élément essentiel de l’école catholi
que. D’autres éléments s’ajoutent par ailleurs
pour marquer le caractère religieux de l’éta
blissement. Qu’il suffise d’en mentionner quel
ques-uns: l’animation pastorale, les activités de
soutien pédagogique et spirituel, les attitudes du
personnel, la relation à la communauté catholi
que, les projets d’activités étudiantes, le climat
général de l’école. Envisager d’offrir l’enseigne
ment religieux catholique à titre d’option, ce
n’est pas trahir un idéal, abandonner un acquis
historique. Ne serait-ce pas tout simplement être
sensible aux besoins concrets d’un milieu en
pleine évolution et de plus en plus pluraliste?

3.
Notre évaluation de la situation:
le régime d’option entre
l’enseignement religieux catholique
et l’enseignement moral
nous apparaît souhaitable
dans le contexte actuel

On aura compris que les raisons qui nous pous
sent à modifier notre Règlement sont d’abord
d’ordre social et pédagogique. Il s’agit de mieux
répondre à des besoins qui se sont manifestés et
d’assurer une meilleure qualité de formation
religieuse et morale. Non seulement le régime
d’option n’est-il pas incompatible avec le
caractère propre de l’école catholique, mais il
apparaît concrètement souhaitable dans le
contexte actuel. Explicitons un peu pourquoi.

En vertu de ce nouveau régime, les parents
devront chaque année indiquer au moment de
l’inscription s’ils désirent que leur enfant suive
un cours d’enseignement religieux catholique ou
un cours d’enseignement moral (sauf à partir de
la troisième année du secondaire où le choix
continuera d’être fait par l’élève lui-même). On
ose espérer que cela pourra avoir un effet
bénéfique en mettant plus fortement en lumière
que ce sont les parents qui sont au premier chef

responsables de l’éducation religieuse et morale
de leurs enfants. S’ils peuvent compter sur
l’école pour en assurer certains éléments, ils ne
peuvent se décharger complètement de leur
responsabilité. Ils auront chaque année à
expliciter leur choix, à le formuler.

De cette façon, les parents qui désirent assurer
une formation religieuse à leur enfant verront
qu’ils doivent s’engager personnellement dans
cette formation. Ils ne peuvent pas compter de
façon automatique sur l’école. Ils ont à prendre
position. Il leur sera peut-être plus facile alors
de saisir qu’ils doivent assurer un suivi qui per
mette à la catéchèse scolaire de produire les
fruits qu’on en attend. Nombreux sont les pro
fesseurs d’enseignement religieux qui se plai
gnent de l’inutilité de leurs efforts parce que
trop de parents ne se préoccupent pas de ce qui
se fait à l’école.

Pour leur part, les parents qui préfèrent que leur
enfant reçoive une formation morale n’auront
pas de démarche particulière ou supplémentaire
à faire. Ils seront dans la même situation que
tous les autres. Ce qui devrait supprimer bien
des tensions.

En permettant ainsi aux usagers de manifester
normalement leur choix au moment de l’ins
cription, le nouveau régime aidera les autorités
scolaires ainsi que le personnel enseignant à
identifier avec plus de justesse les besoins réels
et à y répondre plus adéquatement. Tous,
catholiques et non-catholiques, devraient y
trouver leur compte.

Nous sommes bien conscients cependant que
cette nouvelle réglementation pourra causer en
certains endroits des difficultés d’organisation.
Spontanément, nous pensons à des milieux
encore très homogènes où il est vraisemblable
que seul un très petit nombre s’orientera vers
l’enseignement moral. On nous signale aussi le
cas de certains milieux anglophones où ceux qui
ne désirent pas recevoir un enseignement reli
gieux catholique ont déjà pris l’habitude de
s’orienter vers d’autres écoles que les écoles
catholiques.
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4.
Une nécessité:
des responsabilités à assumer.

L’instauration d’un nouveau régime comme
celui qui est présenté peut être l’occasion
d’insuffler un dynamisme nouveau à l’école
catholique. Des élèves plus intéressés, des pro
fesseurs plus motivés, des parents plus engagés,
ce sont là des éléments propres à valoriser
l’éducation religieuse et morale et à en favoriser
la qualité. Mais cela ne s’obtiendra pas de façon
automatique. Des mesures appropriées s’impo
sent qui permettent à tous les intervenants de
prendre conscience de leurs responsabilités
propres et qui les aident à les prendre en charge.
Sans vouloir être exhaustifs, nous pouvons en
énumérer quelques-unes.

a) Les autorités scolaIres. H reviendra d’abord
aux autorités scolaires de voir à ce que dans
les délais prescrits puissent être offerts à
toutes les années du primaire et du secon
daire l’enseignement religieux catholique et
l’enseignement moral.

Il faudra aussi prévoir un mécanisme qui
permette aux parents (ou aux élèves) de
manifester leur choix au moment où ils ont
à remplir les formalités d’inscription.

Une autre tâche essentielle dont dépend pour
une très large part le succès de l’opération,
sera d’assurer à tous les parents et à tous les
élèves une information adéquate. Celle-ci
devra faire connaître clairement et de façon
objective le contenu et la spécificité des divers
programmes. Bien des ambiguïtés ont existé
dans le passé. Il faut travailler à les lever, si
l’on veut que les choix faits le soient d’une
façon réfléchie et responsable.

Enfin, ici comme ailleurs, il sera nécessaire de
veiller à ce qu’un bon soutien pédagogique
soit assuré aux professeurs qui prendront
charge de l’un ou l’autre enseignement. Il est
vraisemblable qu’au cours des premières
années d’application de ce régime, cela puisse

causer un certain nombre de problèmes à
cause d’une évolution non prévisible des
clientèles.

b) Les parents. Jusqu’en deuxième année du
secondaire, il reviendra aux parents de faire
pour leur enfant le choix entre l’enseignement
religieux catholique et l’enseignement moral,
Il importe au plus haut point qu’ils le fassent
en pleine connaissance de cause, conscients
des conséquences que cela peut avoir pour la
foi de leur enfant et sa participation à la vie
sacramentelle de l’Église. Par la suite, ils
devront suivre de plus près la formation reli
gieuse de leur enfant, s’y intéresser. A mesure
que leur enfant grandit, ils auront le souci de
le faire participer à la décision qu’ils pren
nent, le préparant ainsi progressivement à
assumer lui-même cette responsabilité à
partir de la troisième année du secondaire.

Un point auquel les parents devront être
particulièrement attentifs sera d’assurer une
continuité à leurs choix pour que la formation
donnée à leur enfant puisse être cohérente,
Même si l’option entre l’enseignement reli
gieux et l’enseignement moral sera faite
annuellement, il serait à souhaiter que la
décision prise au début de chacun des cycles
du primaire et du secondaire soit entérinée
durant toutes les années subséquentes du
même cycle. Si l’enfant passe continuellement
d’un programme de formation religieuse à
un programme de formation morale et
vice-versa, il y a tout à parier que sa forma
tion ne sera adéquate dans aucun de ces deux
champs de formation.

c) Les enseignants. Les enseignants auront eux
aussi à se situer dans ce nouveau régime. La
généralisation de l’option sera pour eux une
invitation à être très attentifs à la spécificité
des enseignements qu’ils auront à dispenser:
le cours d’enseignement moral n’en est pas un
d’enseignement religieux catholique, de mê
me que celui d’enseignement religieux catho
lique, même s’il inclut une dimension morale
importante, n’est pas un cours de morale

h!
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naturelle. À cet égard, les enseignants auront,
en conscience, à vérifier quel est leur intérêt
personnel et leur engagement propre face à la
foi catholique. L’article 25 du Règlement du
Comité catholique prévoit déjà qu’ils peuvent
être exemptés, pour motif de conscience, de
donner l’enseignement religieux. La liberté
religieuse des parents et des élèves doit elle
aussi être respectée et elle ne peut l’être que si
les enseignants ont la possibilité concrète de
respecter leur propre conscience et la volonté
d’être honnêtes avec eux-mêmes. Car en ce
domaine, l’attitude profonde et la conviction
intérieure valent plus que bien des paroles.

Enfin, il sera important que les enseignants
qui dispensent l’un ou l’autre enseignement
puissent bénéficier d’un perfectionnement
adéquat.

d) La communauté chrétienne. Il convient
d’évoquer en terminant le rôle des commu
nautés chrétiennes. Si l’éducation de la foi
reçoit à l’école un appui de premier ordre,
c’est à l’intérieur de la famille et de la
paroisse qu’elle trouve ses commencements
et ses prolongements. Les prochaines années

verront sûrement apparaître au sein des
communautés chrétiennes de nouvelles initia
tives visant, par exemple, à soutenir les
parents dans les choix qu’ils auront à faire, à
appuyer les enseignants dans leur rôle
d’éducateurs de la foi, à accueillir les jeunes
qui n’auront pas reçu l’enseignement reli
gieux requis pour la réception des sacre
ments. . . Nous laissons aux divers responsa
bles le soin d’inventorier tout ce qu’il con
viendrait ici de mettre en place.

En somme, il s’agit d’une animation globale à
assurer, dans le but de favoriser une meilleure
qualité d’enseignement et d’école.

En conclusion

C’est dans un contexte extrêmement mouvant
que nous procédons aux présentes modifications
de notre Règlement. Après mûre réflexion, nous
croyons que ce que nous proposons se situe dans
une perspective d’avenir et est susceptible
d’aider l’école publique reconnue comme catho
lique à être une véritable communauté éducative
répondant aux attentes diversifiées du milieu.

I

NOTE: Les nouveaux articles du Règlement du Comité catholique n’entreront pas en vigueur en septembre 1982.
Par ailleurs certains milieux seront prêts à les appliquer dès septembre 1983. Le Comité est d’avis que la
mise en vigueur de ces nouvelles dispositions sera possible en 1983, mais facultative. Toutefois, le régime
d’option entre l’enseignement religieux catholique et l’enseignement moral sera obligatoire en septembre
1985 pour toutes les écoles reconnues comme catholiques.
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L’école publique catholique
dans un système scolaire en évolution

Intervention adoptée à la 201e réunion du
Comité catholique, les 28 et 29 juin 1982.

À l’été 1980, au terme d’une année niouvemen
tée, marquée par des débats juridiques fort
complexes. nous attirions dans notre rapport
annuel l’attention de la population sur la politi
sttion croissante CIL’ ICI question con/essionnelle.
Après avoir t’ait l’inventaire des diverses forces
en présence,, nous en arrivions à la conclusion
suivante: « A long ternie, il faut souhaiter
ardemment une évolution vers un futur choisi et
voulu, qui soit accordé aux attentes de la popu
lation, et qui ne soit pas la simple résultante du
hasard. de jeux de forces obscures, encore moins
d’une épreuve de force. » Et nous poursuivions
en ces termes’. « Pour le Comité catholique, ce
futur choisi et voulu passe par la reconnaissance
du sens et de la pertinence d’une école catholi
que, cohérente et ouverte, qui denieure l’attente
d’une large partie de la population catholique.
Il passe inséparablement, par la reconnaissance
de la diversité religieuse dans le Québec des
années 80, une reconnaissance qui ne peut plus
demeurer théorique et qui doit se concrétiser par
une instauration graduelle et ponctuelle, suivant
l’évolution démographique et socio-religicuse
des milieux, d’une réelle diversité dans tes types
d’écoles. C’est dans cette perspective d’un sys
tème scolaire diversilié que le Comité catholique
entend continuer de promouvoir la place et le
rôle propres à l’école catholique’

L’année qui vient de se terminer nous a convain
cus de la pertinence de ce diagnostic. L’intention
manifestée l’automne dernier par le ministre de
lEducation de proposer un projet de restructu
ration globale du système scolaire a suscité
un débat de fond qui a provoqué de multiples
interventions sur la place publique. Des malai
ses profonds ont été manifestés avec une acuité
nouvelle: craintes chez certains de voir dispa
raître l’école catholique à laquelle ils tiennent;
volonté chez d’autres de voir émerger de nou
veaux types d’écoles qui ne se définiraient plus
par leur référence religieuse; voire méme, en

certains milieu, remise en cause radicale de
l’école publique catholique.

Nous ne pouvions rester inditifrents à toutes ces
questions. C’est pourquoi, sans préjuger de ce
qtie serait le projet gouvernemental et conformé
ment au mandat qui nous est dévolu par la Loi
sur le Conseil supérieur de l’éducation, nous
avons poursuivi une réflexion intensive sur les
divers articles de notre Règlement et en particu
lier sur celui concernant le cours d’enseignement
religieux catholique. Cette réflexion nous a con
duits récemment à proposer une modification de
ce Règlement de façon à ce qu’à toutes les an-
nées du primaire et du secondaire soit instauré
tin régime d’option entre l’enseignement reli
gieux catholique et l’eneignement moral,

Mais au-delà de cet aménagement particulier,
lotis étions amenés à nous interroger plus en
prolondeur sur les deux points qu’évoquait
0(11EV rapport de télé 1980 à savoir le sens et la
pertinence de l’école publique catholique ainsi
qui- la nécessité d’instaurer une diversité réelle
dans les types d’écoles. Plus concrètement, les
q tie.st ions se formulaient ainsi à notre esprit:
l’école publique catholique garde-t-elle sa légiti
tuilé dans une société de plus en plus pluraliste?
est il possible de ftiire émerger enfin de
tu itt ve a Lix types cl ‘écoles et co ni nient?

Alois q tic te ministre de l’Éducation vient tout
jti.st e de nous inviter ofliciellement à entrer dans
- une année d’échange et de décision3, il nous
semble opportun de rendre public l’état actuel
tic notre réflexion. Les lignes qui suivent se
‘cttleiii une prise de parole au terme dune
atitiéc marquée par l’attente et l’incertitude.
Flics posent les données à la lumière desquelles
le Coniilé entend poursuivre au cours des
pn ‘chains mois son analyse du projet de restruc
t tii’at on scolaire.

I. Comité catholique, L kole catholiqut-, dans Con
seil supérieur de l’éducation, L ‘état et k-s besoins
de / L’ClttcCitiolI, Rajjort 1979-1980, pp. 92-93.

2. Coni hé catholique, L ‘ezseigseinent religieux
cet hoh que et I ‘enseignement moral dans I icole
cothohque. niai 1982.

3. Gouvernement du Québec, L ‘école. Une écule
(‘onu,,u,gjJi,taire et responsable. 21juin 1982, p’ 94.
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1.
Un acquis encore pertinent:
l’école publique catholique

S’il est une objection qui est revenue souvent
dans le débat actuel, c’est bien celle soulevée par
ceux qui ne voient pas comment des écoles
publiques peuvent se définir comme catholiques
dans unc société pluraliste comme la nôtre. « Ou
bien, objecteront-ils, l’école catholique n’est
qu’une école qui assure un enseignement reli
gieux catholique et une animation pastorale, et
alors on ne voit pas pourquoi il faudrait lui
donner une étiquette spéciale; ou bien, c’est une
école qui se caractérise par un climat particulier.
une visée globale spécifique et alors elle ne peut
être que discriminatoire. » Et ils concluront:

Dans un cas comme dans l’autre, on peut diffi
cilement accepter qu’une école publique soit
reconnue comme catholique.

Ainsi formulée, l’alternative semble nous enfer
nwr dans un dilemme dont il est malaisé de
sortir. Il importe donc d’en étudier avec soin les
deux volets, en soumettant à un nouvel examen
certaines de nos prises de position antérieures.

1.1
Une école dotée d’un projet éducatif

Déjà le Règlement du Comité catholique est
explicite: il indique dans son préambule que

l’institution scolaire confessionnelle catholique
doit être conçue comme l’institution d’enseigne
ment qui accepte ouvertement la dimension reli
gicuse comme partie intégrante de son projet
éducatif et la conception chrétienne de l’homme
et de la vie comme principe d’inspiration et
comme norme de son action éducative». Tout
récemment encore, nous définissions l’école
catholique comme étant « celle qui place au
coeur de son projet éducatif une référence
explicite à la foi chrétienne et qui veut en
inspirer son action éducative et culturelle4».

Sans doute, l’école catholique doit-elle assurer
une présentation explicite et respectueuse de la
foi chrétienne, et elle le fera à travers des cours

d’enseignement religieux de même que par des
activités d’animation pastorale. C’est là un
minima m vital. Mais elle ne se détinit pas
uniquement par cela; elle a une visée globale, un
l3I-Ojet déducation qui va trouver son inspiration
dans l’Evangile et qui va tendre à imprégner
l’ensemble de ses activités. De quoi sera faite
cette visée? Nous parlerons d’une volonté d’édu
cation globale de la personne. qui ne se limite
pas à l’instruction formelle ni à des cours juxta
posés niais qui par delà ces activités vise le dé
veloppenient intégral des personnes, leur crois
sance à tous les plans. Nous parlerons aussi
d’une attention prioritaire à la qualité des rela
tions et un souci particulier des plus pauvres et
des plus démunis. En somme, l’école catholique
veut tenter de procurer aux jeunes l’expérience
d’un environnement humain et chrétien, qui
soit à la fois cohérent et ouvert, imprégné par
un certain nombre de valeurs qui ne sont la
priorité exclusive d’aucune religion, qui corres
pondent aux aspirations fondamentales de toute
personne, mais que la foi chrétienne incite à
poursuivre avec un surcroit de motivation: soli
darité, justice, honnêteté, respect des autres,
liberté, vérités.

Évidemment, il s’agit là d’une visée, d’un projet.
Non pas nécessairement d’un vécu pleinement
réalisé. Ce n’est pas non plus une velléité, un
simple rêve. Mais véritablement un projet, une
intention ferme, un vouloir. Projeter, c’est
lancer en avant. C’est concevoir et vouloir réa-

4. Comité catholique. C’est-à-dire. Regards sur les
mots qui servent à dire léducarion chrétienne.
Québec, 1981, p. 7.

5. La question du caractère spécifique de l’école
catholique a fait l’objet d’un développement élabo
ré dans notre rapport annuel 1978-1979, Voir
Conseil supérieur de l’éducation, L’état et les
l,esoùss de l’éducation, Rapport 1978-1979: «Le
caractère propre de l’école catholique», pp. 33 à
44. Voir aussi notre recommandation au ministre
de l’Education sur le Livre vert sur l’enseignement
primaire et secondaire dans Conseil supérieur de
l’éducation, L’état et les besoins de l’éducation,
Rapport 1977-1978. pp. 203-204,
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liser ce qui n’est pas encore. C’est vouloir aller
dans un sens donné, choisi. Un tel projet, s’il
existe, dynamise les énergies, unifie les efforts,
donne sens aux activités diverses. S’il est absent,
il laisse place à un émiettement des activités
éducatives: l’école risque de devenir alors un
vaste centre commercial où chacun vient cher
cher les habiletés particulières qui lui apparais’
sent utiles.

Qu’un tel projet global soit pertinent aujour
d’hui, nous croyons qu’on ne peut le contester.
Tout particulièrement dans un monde qui
recherche une cohérence nouvelle et à un
moment où l’on reproche précisément à l’école
d’esquiver l’essentiel, en négligeant d’ouvrir aux
interrogations fondamentales et aux valeurs qui
font vivre.

Qu’une école tente ainsi d’articuler ses activités
autour d’une visée globale, qu’elle s’efforce de
dire et de nommer les valeurs qui l’inspirent, il
n’y a là rien que de très sain. L’entreprise est
complexe; elle oblige à un effort laborieux de
réflexion et de mise en place; mais elle favorise
la production d’un véritable «milieu éducatif».

Que ce projet soit inspiré de la conception chré
tienne de l’homme et de l’univers, qu’il se ratta
che â une tradition plus que millénaire comme le
catholicisme, il n’y a encore là rien d’étonnant
ou de répréhensible. Cela continue de répondre
à l’attente d’une grande partie de la population
et est en liaison étroite avec tout ce qui a fait le
pays que nous habitons. L’école catholique
plonge ses racines dans notre histoire: elle fait
partie de notre patrimoine. Et d’ailleurs une
telle école centrée sur la promotion des valeurs
spirituelles n’a-t-elle pas un rôle dynamique à
jouer à l’intérieur d’une société où les préoccu
pations économiques et matérialistes se font
envahissantes?

Mais là où l’entreprise soulève des objections,
c’est lorsqu’un tel projet est assumé par une
école qui est en même temps une école publique
et commune, ouverte, par nature, à tous, « N’y
a-t-il pas là, dira-t-on, une véritable discrimina
tion vis-à-vis de ceux qui ne peuvent pas
partager l’orientation générale que se donne une
telle école? » C’est en tout cas le dilemme dans

lequel nous enfermait l’alternative évoquée au
point de départ. Et l’on précise: « Si l’école
publique catholique doit se caractériser par un
projet particulier porteur d’un environnement
spécifique, alors elle ne peut qu’être discrimi
natoire. » Cette objection est de plus en plus
soulevée, Il convient de nous y arrêter un
moment, en étant bien conscients qu’il s’agit ici
de réalités extrêmement complexes et délicates
où sont engagées les convictions profondes des
personnes.

1.2
Une école qui n’est pas de soi discriminatoire

Un concept à clarifier. Dans un cahier portant
sur La discrimination, la Commission des droits
de la personne du Québec s’efforce de préciser le
sens de ce mot. « Les dictionnaires, écrit-elle,
donnent deux sens à la discrimination... Un sens
neutre, entendu comme l’action de distinguer
deux objets de pensée concrets et un sens néga
tif, qui réfère à la ségrégation. Le petit Robert
indique que dans son acception la plus courante,
la discrimination est le fait de séparer un groupe
social des autres en le traitant plus mal. Il y
oppose l’égalité. » La Commission conclut en ces
termes: Nous pouvons donc affirmer que si le
mot discrimination peut avoir un sens neutre ou
même mélioratif ou favorable — puisqu’il réfère
â la capacité de percevoir les différences — ce
n’est pas le sens qu’on lui donne dans la langue
de tous les jours où ce mot est ordinairement
utilisé dans un sens négatir. » C’est ce sens
négatif qui sera retenu dans le droit interna
tional public de même que dans le droit cana

6. Comité catholique. C’est-à-dire, au mot «projet
éducatif», p. 57.

7. Voir à ce propos l’étude du Conseil supérieur de
l’éducation rédigée par André Naud et Lucien
Marin, L ‘esquive. L ‘école et les valeurs, Québec,
1978,

8. Commission des droits de la personne, La discrbni
noria,;, Cahier no 1, Québec, 1980, p. 15.



V

Interventions du Comité catholique 301

dien. Il en sera de même dans la Charte des
droits et libertés de lu personne du Québec:
« Selon la Charte, écrit encore la Commission, la
discrimination résulte de la distinction, l’exclu
sion ou la préférence, fondée sur un motif illi
cite, et qui a pour résultat de détruire ou de
compromettre le droit à l’égalité dans l’exercice
des droits et libertés de la personne9. j Toute
distinction n’est donc pas porteuse de discrimi
nation au sens péjoratif du mot. On n’est pas
nécessairement objet de discrimination parce
que l’on se retrouve un petit nombre à partager
des convictions qui ne sont pas celles de la majo
rité. On l’est si pour des motifs illicites une
préférence est accordée à d’autres groupes ou
d’autres personnes. Est-ce là ce qui se produit
nécessairement dans une école publique qui
s’affiche comme catholique?

Une réalité complexe à cerner. Nous ne pouvons
nous contenter ici d’une réponse globale et théo
rique. Tout d’abord, il faut être attentif aux
diverses composantes qui font qu’une école
donnée soit une école catholique. Il en est deux
qui sont particulièrement susceptibles de faire
problème: le fait qu’une telle école offre un
enseignement religieux et une animation
pastorale, mais aussi le climat général, l’envi
ronnement éducatif que doit normalement
engendrer la poursuite d’un projet éducatif ins
piré par l’Evangile, En outre, il importe d’être
sensible aux écarts qui peuvent exister entre le
plan théorique des principes et des aménage
ments structurels et le vécu concret qui fait la
trame du quotidien de telle école particulière.

Enseignement religieux catholique et animation
pastorale. Le fait qu’une école publique inscrive
à son horaire un enseignement religieux catho
lique et offre à ceux qui le désirent des activités
d’animation pastorale est-il cause de discrimina
tion? Formulée en ces termes, la question
appelle une réponse négative dans la mesure,
cependant, où se réalisent les deux conditions
suivantes. Premièrement, on n’impose à per
sonne un enseignement ou des activités qui ne
sont pas conformes à ses convictions intimes.
Deuxièmement, on assure à tous un enseigne
ment de qualité ou un encadrement éducatif
approprié. Ceci étant dit, il faut admettre que

des situations douloureuses pourront quand
même exister. Ce sera le cas, par exemple,
lorsque les élèves qui ne choisiront pas l’ensei
gnement religieux se retrouveront en très petit
nombre. On nous a souvent signalé la difficulté
que cela crée à certains d’être à un moment
donné séparés du groupe-classe auquel ils
appartiennent habituellement. n faudra alors
saisir que cette pratique d’un choix offert est
uniquement inspirée par le désir qu’a l’école de
répondre le mieux possible aux intérêts de
chacun, comme elle le fait d’ailleurs en d’autres
domaines. Pensons par exemple à l’enseigneS
ment individualisé, à la promotion par matière,
aux options à la fin du secondaire, à l’orthopé
dagogie. On promeut alors des principes et des
pratiques qui ont pour effet de faire apparaître
des différences dans le traitement et le chemine
ment scolaire des élèves. Ici, il s’agit de faire
droit à leurs convictions en matière religieuse et
de respecter leur conscience. Une pratique mise
en place pour respecter un droit fondamental
peut difficilement être taxée de discriminatoire,
parce qu’elle met ceux qui s’en prévalent dans
une situation où ils doivent affirmer leur iden
tité. Notons que cette difficulté pourra tout aussi
bien être vécue par ceux qui choisiront l’ensei
gnement religieux catholique là où ils seront
minoritaires.

Climat général et environnement éducatif. Mais,
avons-nous dit antérieurement, l’école catholi
que ne se définit pas uniquement par le fait
qu’elle assure un enseignement religieux catho
lique et une animation pastorale, Elle se donne
un projet éducatif qui trouve sa source d’inspira
tion dans l’Evangile et conduit à l’existence d’un
climat particulier. Il s’ensuit que l’élève qui par
motif de conscience ne suit pas le cours d’ensei
gnement religieux catholique et ne participe pas
aux activités d’animation pastorale continue de
baigner dans ce climat, d’être « immergé » dans
cet environnement éducatif. N’est-ce pas là une
façon plus subtile d’attenter à sa conscience?

9. ibid., p. 18.
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Des valeurs universellement partagées. Encore
ici, il faut s’efforcer d’être concret et de ne pas se
laisser séduire par de simples déclarations de
principe ou des slogans faciles. Lorsqu’il y a un
moment, nous avons essayé de décrire quel était
ce climat de l’école catholique, nous avons dit
qu’il était caractérisé « par un certain nombre de
valeurs qui ne sont la propriété exclusive
d’aucune religion, qui correspondent aux
aspirations fondamentales de toute personne,
mais que la foi chrétienne incite à poursuivre
avec un surcroît de motivation». Et nous avions
nommé: « Justice, solidarité, honnêteté, respect
des autres, liberté, vérité», toutes réalités qui ont
acquis une reconnaissance universelle et qui
sont communément acceptées.

Une image favorable de la religion. Mais là n’est
pas le point le plus délicat. Il faut ajouter que
dans une école qui s’afliche comme catholique,
le catholicisme est présenté d’une façon nette
ment positive et il est conçu comme étant appelé
à intégrer toutes les dimensions de l’existence.
Pour l’école catholique, la foi n’est pas condam
née à n’être qu’une réalité intime et personnelle,
elle doit pouvoir s’exprimer explicitement et
communautairement dans la vie scolaire. Voilà
qui constitue une différence fondamentale avec
des écoles où l’enseignement religieux, s’il était
donné, serait réduit à quelques périodes coupées
du reste de la vie scolaire. Voilà qui posera diffi
culté à plusieurs de ceux qui prônent une école
« laïque», en évitant de donner ici au mot
« laïque » la connotation péjorative qu’il revêt
parfois dans certains contextes. Une telle option
« laïque » véhicule parfois l’idée que la religion
est quelque chose de négatif qui aliène la
personne et dont il faut se libérer. Plus
couramment dans nos milieux, elle va réduire
la religion à la sphère du privé, du personnel, de
l’intime. Si pour les uns, l’école catholique ne
peut être que discriminatoire parce qu’elle véhi
cule une vision favorable de la religion, pour les
catholiques l’école purement laïque risque de
l’être parce qu’imposant une vision « réductrice »
et marginalisante de la religion. Nous arrivons
ici à un niveau de profondeur où les identités et

les difftrences doivent être affirmées, Il est alors
de l’essence même du pluralisme de reconnaître
ces identités et de respecter ces différences. Le
pluralisme ne doit pas, en effet, conduire à un
nivellement insignifiant. Il commande plutôt de
promouvoir, le droit à la différence, qui existe
tant pour les majorités que pour les minorités.
« Suivant cette optique pluraliste, il faut recon
naître que les catholiques d’ici, qui tiennent
pour leurs enfants à une école d’inspiration
chrétienne, affichent leur volonté de différence.
Et l’école confessionnelle constitue la reconnais
sance de leur droit à la différence. En accordant
son concours à l’existence d’une telle école,
l’Etat ne régresse pas; au contraire, il promeut
la liberté d’être différent, dans une société
démocratique qui se veut pluralistebo. »

Il est évident que le non-croyant ou le musulman
qui s’inscrira à une telle école n’y trouvera pas
une parfaite concordance avec ses convictions.
La religion sera véhiculée comme quelque chose
de signifiant; le catholicisme sera présenté sous
un jour favorable. On peut difficilement éviter
une certaine tension! celle que tout groupe
minoritaire est amené à vivre au sein de la
société globale. Toute société est tributaire
d’une histoire. Elle s’insère dans une culture qui
véhicule un certain nombre de valeurs, d’inter
prétations du monde et exerce une influence
capitale sur chacun.

C’est là un des aspects de la condition humaine
et on ne saurait y échapper. Si l’ensemble de la
société était agnostique ou mulsulman, ce sont
les chrétiens qui devraient exercer une grande
vigilance pour sauvegarder leur identité et leurs
convictions.

Une attention constante au vécu quotidien. Ceci
étant posé, il faut ajouter que l’école publique

10. Recommandation du Comité catholique au mi
nistre de l’Education sur le Livre vert sur l’ensei
gnement primaire et secondaire. Voir Conseil
supérieur de l’éducation, L’état et les besoins de
l’éducation, Rapport 1977-1978, p. 204.

I
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qui s’est donné une orientation confessionnelle
devra être particulièrement attentive à respecter

les convictions de ceux qui ne partagent pas en
son entier le projet éducatif qui est le sien. Elle
aura toujours à s’examiner sur ce point et cela

d’autant plus qu’elle sera dynamique et articu

lée. L’école serait sûrement coupable de discri

mination et d’atteinte à la liberté de conscience,

si elle imposait des actions et des comportements
contraires à la conscience personnelle; elle serait

coupable de discrimination si elle témoignait

de mépris ou d’un manque de considération

à l’égard des groupes minoritaires. On ne pourra

cependant parler de discrimination, si elle sait

accueillir positivement ceux qui ne partagent

pas la même opinion que la majorité; si elle a à

coeur de leur fournir des activités de remplace

ment qui soient de qualité. C’est peut-être à ce

moment qu’elle atteindra le véritable esprit

pluraliste, fait d’un accueil inconditionné de

l’autre et d’un très grand respect de ce qu’il est.

Des droits à concilier. On le voit bien au fil de
l’analyse. Nous sommes placés ici en face de
toute une série de droits qu’il faut concilier dans
le concret. Droit à la liberté de conscience qui
impose le respect des convictions de chacun, que
ces convictions aillent dans le sens d’un refus de
la dimension religieuse de l’homme ou d’une
acceptation de celle-ci; droit à la liberté d’ex
pression qui entraîne la possibilité de manifester
extérieurement ses convictions profondes. droit
à l’éducation, essentiel pour que chacun réalise
l’obligation fondamentale qui est à la source de
tous ses droits, à savoir le devoir de se réaliser,
de se rendre libre. Ce sont là des droits essentiels
et des libertés fondamentales. On ne peut les
sacrifier. Et il n’est pas question ici de majorité
ou de minorité.

Mais ces droits se prolongent dans des droits
qu’on appellera socio-économiques: droit à ce
que la société fournisse les instruments, les
moyens qui permettent la réalisation des droits
fondamentaux, Et ici nous entrons dans un
domaine où il faut tenir compte au plus haut
point des données de l’histoire et des possibilités
concrètes de réalisation. Car aucune société ne
peut atteindre l’idéal du jour au lendemain.
L’éducation gratuite pour tous et à tous les
niveaux, par exemple, serait sans doute un droit

à inscrire dans les faits; un pays où la majorité
de la population est analphabète et où plusieurs
meurent de faim, n’est pas capable d’en rendre
possible une réalisation immédiate: il doit
d’abord assurer le droit plus fondamental à la
vie et à l’alphabétisation première. De même, on
pourrait imaginer qu’un pays se donne tous les
types d’écoles imaginables pour satisfaire de
façon égale aux aspirations de chacun, École
neutre, école laïque, école musulmane, école
catholique. A moins d’être dans une situation
d’extrême abondance la chose apparait impossi
ble. Il faudra donc que la prudence politique
intervienne pour mettre en place des aménage
ments qui satisfassent le mieux possible les
attentes et respectent lcs droits de chacun dans
1c contexte historique et culturel de chaque
communauté politique. On ne peut espérer
trouver une solution chimiquement pure ou
identifier des principes qui permettraient de
tout résoudre dans l’abstrait. C’est dans le
concret qu’il faut travailler, en liaison étroite
avec la population et en évitant les sauts
brusques qui introduisent des ruptures et
brisent une continuité nécessaire à la paix
sociale. Une nécessité s’impose donc: être
attentif aux attentes exprimées et favoriser une
évolution fournissant des choix qui soient réels.

1.3
Une école qui répond à des attentes

Dans ce contexte, il nous apparaît nécessaire de
réaffirmer la pertinence de l’école publique
catholique au Québee. Elle répond à des atten
tes réelles. Même s’ils manifestent l’émergence
d’aspirations autres, les nombreux sondages
laits ces dernières années indiquent que l’école
catholique retient la préférence d’une grande
partie de la population”. Les audiences que

Il. La dernière étude en date est celle de Guy Pelle
tier et Claude Lessard: La population québdcoise
fkice à la restructuration scolaire, Guérin, 1982.
Dans sa recommandation sur La confessionnalité

en août 1981, le Conseil supérieur de l’éducation
fait état de plusieurs sondages. Voir Annexes
VIII, pp. 67-8l.Pour sa part le Comité catholique
u procédé à une analyse de divers sondages. Voir
Elé,ne,,zs de lecture de la situation confessionnel
le scolaire à partir des sondages, décembre 1981.
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nous tenons régulièrement dans les diverses
régions de la province confirment dans
l’ensemble cette perception. La soixantaine de
demandes de reconnaissance que nous avons
reçues depuis septembre 1981 vont dans le
même sens. Les motivations sont sans doute
diverses. On pourrait parfois relever des incohé
rences. Mais le fait brut est là: les milieux ont
manifesté leur volonté par des voix autorisées et
nous devons en tenir compte.

Mais d’autres attentes s’expriment. Pour y
répondre, une évolution profonde est nécessaire.
Notre conviction est qu’elle ne pourra se réaliser
que si des choix réels et concrets sont offerts à la
population.

2.
Une évolution nécessaire:
des choix réels à offrir

2.1

La première condition à cette fin était que le
législateur définisse ce qu’elles pourront être,
ces écoles « autres», non confessionnelles, qu’il
en dessine les traits principaux, le cadre général:
auront-elles un régime pédagogique spécial?
inscriront-elles un enseignement moral obliga
toire à leur horaire? feront-elles place à de
l’enseignement religieux et, si oui, à quel type
d’enseignement religieux? d’autres activités
complémentaires seront-elles accessibles? des
garanties spéciales seront-elles accordées aux
divers groupes minoritaires? Autant de ques
tions importantes — il y en aurait bien d’autres
à soulever — qui devaient avoir reçu une réponse
avant que des choix éclairés puissent être faits.

C’est un des grands acquis du Livre blanc sur la
réforme scolaire que d’avoir répondu à ces
questions et d’avoir ainsi proposé un certain
nombre de traits qui devraient se retrouver en
toute école publique, quel que soit le projet
éducatif qu’elle voudra mettre en oeuvre. Il y a
là un élément de clarification fort important-

Des choix clairs

Un des obstacles majeurs qui a empêché ces
dernières années une évolution harmonieuse du
système scolaire a été, croyons-nous, l’absence
de choix clairs, précis, mais surtout réels.
L’école catholique existe. On la connaît. On sait
ce qu’elle véhicule. Elle présente sans doute des
visages divers: la petite école primaire de
campagne n’est pas la même que la grande poly
valente de Montréal. Mais elles ont toutes deux
l’avantage — ou l’inconvénient, penseront
certains — d’exister réellement Il en est de
même de l’école protestante. Elle a un visage
particulier façonné par le contexte historique et
la convivence de diverses communautés et con
fessions protestantes. A côté de ces écoles con
fessionnelles, des écoles « autres » qui n’existent
pas encore et dont on ne sait pas trop quel en
sera le visage concret. Lorsque dans les divers
sondages il est demandé de manifester un choix,
l’ambiguïté est grande: il faut se prononcer plus
sur des hypothèses, sur des définitions que sur
des réalités déjà existantes. Pour répondre aux
besoins nouveaux, il est urgent que puissent
émerger des écoles € autres ».

2.2
Des choix réalistes

La clarté ne suffit pas cependant: il est
important aussi que les options offertes soient
réalistes. Nous voulons dire par là qu’elles
doivent rejoindre les attentes de la population:
qu’elles soient vraiment susceptibles de lui
convenir, qu’elles favorisent partout l’accueil et
le dialogue- Il aurait été possible, par exemple,
de définir deux types bien caractérisés d’écoles
publiques. Une école publique catholique ou
protestante dont l’enseignement religieux aurait
été obligatoire pour tous et qui n’aurait pas
offert d’activités de remplacement pour ceux qui
auraient demandé l’exemption; puis, d’autre
part, une école non confessionnelle, offrant un
enseignement moral obligatoire pour tous sans
possibilité de remplacement par un enseigne
ment religieux. L’option aurait été claire. Mais
en raison même de son caractère radical, elle
aurait risqué de soulever de violentes passions et
de nous entrainer dans une véritable guerre
scolaire. On l’a dit et •maintes fois répété, la
population québécoise se caractérise par une
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grande tolérance et désire qu’on réponde le
mieux possible aux aspirations de chacun. Le
débat qui s’amorcera dans les différents milieux
à la suite de la publication du Livre blanc sera
beaucoup plus serein car tous auront la garantie
de voir leurs droits fondamentaux respectés
dans une école communautaire offrant l’option
entre l’enseignement religieux et l’enseignement
moral. Ce qu’il s’agira de déterminer, ce sera
l’orientation générale de l’école, son projet
éducatif. L’enjeu sera sans doute important et il
faudra y apporter une grande attention. Mais il
ne mettra pas en question la liberté de cons
cience et les services qui en assurent le respect.

2.3
Des choix à faire démocratiquement

Les options qu’il est raisonnable d’envisager
ayant été ainsi précisées par le législateur, il
reviendra au milieu lui-même de décider du type
d’école qu’il désire avoir. Ce faisant, on rendra
davantage justice à la diversité des milieux. On
favorisera la prise en charge de la population
par elle-même. Et on respectera mieux le droit
qu’ont les parents à choisir l’éducation de leurs
enfants. L’Etat, en effet, ne peut se substituer à
tous égards aux familles dont le rôle demeure
fondamental et dont les responsabilités et les
droits sont antérieurs aux siens en ce qui regarde
l’épanouissement de l’enfant.

Pour que le choix du type d’école se fasse dans
les meilleurs conditions possibles, il faudra de
plus que le processus de décision et que le débat
qui l’accompagne soient balisés par des règles
précises et connues de tous à l’avance. Notons,
entre autres, l’importance d’assurer une infor
mation objective, d’établir les modalités de la
consultation, de prévoir un temps suffisant de
réflexion, de préciser le rôle des divers partenai
res (commission scolaire, direction d’écoles,
comités d’école, parents, enseignants, etc.).
Conformément au principe que nous évoquions
il y a un moment, il nous apparaît essentiel
d’accorder un poids déterminant à l’avis des
parents qui ont des enfants à l’école. Il sera
peut-être sage aussi d’établir que les décisions
prises ne le seront pas d’une façon irrévocable
mais qu’elles pourront ou devront être révisées

périodiquement, à tous les cinq ans, par exem
ple. On gardera alors une souplesse qui permet
tra de répondre dans les meilleurs délais à
l’évolution des attentes et à l’expression de
nouveaux besoins 12,

2.4

Des choix à reconnaitre officiellement

Une fois qu’un milieu aura choisi l’orientation
qu’il veut imprimer à son école, ce choix devra
être reconnu et officialisé. C’est, nous semble-t-
il, ce que veut signifier le terme de statut. L’As’
semblée des évêques du Québec écrivait fort
justement à ce propos: Un statut officiel dit
rapidement et clairement quelle qualité de
service peut être obtenue d’un organisme. Il
fournit une information évidente, à laquelle
chacun peut se référer. Il donne au projet un
élément de solidité, de durée, de permanence: se
donner un statut scelle des engagements. Quand
il existe, un statut fait de la clarté pour tous.
Il permet de dénouer rapidement un débat, car
il renvoie à des orientations voulues et reconnues
clairement et officiellement’3. » Il semble qu’on
ait parfois attribué dans nos milieux à ce con
cept de statut un sens un peu mythique, le
réduisant à n’être qu’une étiquette juridique
sans lien avec la réalité concrète. Essentielle
ment, le statut ne fait que reconnaître officielle
ment qu’un projet d’école catholique existe
vraiment et que des engagements ont été pris
pour le réaliser. Ceci d’une part éclaire les
parents dans le choix qu’ils ont à faire d’une
école pour leur enfant. D’autre part cela permet
d’indiquer aux autorités de l’école de même qu’à
l’ensemble du personnel l’orientation que l’école
veut se donner et qu’ils doivent respecter avec
soin. Les effets de cette clarification ne peuvent

12. Dans sa récente déclaration sur le systéme scolai
re, l’Assemblée des évêques du Québec a longue
ment élaboré sur ce point de la démocratie
scolaire. Voir Assemblée des évêques du Québec,
Déclaration sur le système scolaire et les con I’ic

rions religieuses des citoyens. 18 mars 1982, en
particulier les n05 17 à 24.

13. Ibid.. n° 13.



306 Le Conseil supérieurde l’éducation

être que bénéfiques, permettant de résoudre de
manière ordonnée et civilisée bien des conflits.
Dc plus en plus, au fil des ans, les divers milieux
devraient se sentir vraiment responsables de
l’école et de son projet éducatif. Dans tous les
cas, la reconnaissance viendra sceller la volonté
des intervenants et authentifier la validité de
leur démarche.

2.5
Des choix à respecter

Il ne suffit pas cependant d’enregistrer ou de
reconnaître les choix qui auront été démocrati
quement faits par les divers milieux. Il importe
de respecter ces choix en garantissant leur
réalisation. C’est toute la question des moyens à
mettre en oeuvre et des services à assurer qui se
trouve ainsi posée. Pour éviter toute ambiguïté,
la loi devrait être claire à ce propos et donner les
garanties juridiques essentielles.

De quoi s’agit-il au fond? D’assurer que dans
toutes les écoles du Québec soient respectées —

et de façon positive — les libertés fondamentales
de chacun. Cela veut dire que l’on offre partout
un enseignement moral et un enseignement reli
gieux qui soient vraimcnt de qualité. Mais il
s’agit aussi de permettre que puisse être pour
suivi et réalisé le projet éducatif qu’une école
aura pu vouloir se donner et qui aura été officiel
lement reconnu.

On le pressent bien, tout cela requiert, par
exemple, qu’un temps suffisant puisse être
consacré à l’enseignement religieux, que les
enseignants soient dotés d’une formation
adéquate et qu’ils puissent compter sur un
soutien pédagogique suffisant, qu’on prévoie
une animation pastorale de qualité. Mais il faut
aller plus loin. Il est important qu’à tous les
échelons de l’organisation scolaire (école, com
mission scolaire, ministère de l’Edueation), il y
ait des personnes ou des organismes chargés du
dossier confessionnel, personnes ou organismes
dotés de pouvoirs précis et de ressources adé
quates.

Le Comité a déjà amorcé sa réflexion sur ce
point et il a pu constater que le Livre blanc
abordait de front cette question. Lorsqu’il aura
pu examiner plus attentivement le projet gouver
nemental, il lui sera possible d’indiquer avec
plus de précision ce qui lui semble essentiel pour
rejoindre les attenles et sauvegarder les droits de
l’ensemble de la population catholique, confor
mément au mandat qui est le sien.
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Conclusion: un exercice de pluralisme

Notre revue de la situation prend donc cette
année une allure particulière. Elle a été forte
ment conditionnée par la conjoncture politique
et l’attente d’un projet global de restructuration.
Deux points nous apparaissaient importants.
D’abord rappeler la pertinence de l’école
catholique, tout en reconnaissant ses limites!
Elle ne peut convenir à tous, même si elle est
attentive à respecter les libertés fondamentales
de chacun et à éviter toute discrimination. Elle
n’en demeure pas moins fortement enracinée
dans notre milieu, et répond au désir d’une
grande partie de la population. Il nous a semblé
ensuite essentiel d’insister sur l’urgence de
favoriser l’expression des choix démocratiques
susceptibles de faire émerger de nouveaux types
d’écoles et d’introduire dans notre système
scolaire une nécessaire diversité attentive aux
particularités des milieux.

L’année qui s’ouvre sera incontestablement
marquée par un débat de fond sur la restructu
ration scolaire. A quoi sommes-nous conviés
sur le plan confessionnel, sinon à un véritable
exercice de pluralisme? On parle beaucoup de
pluralisme de nos jours, mais c’est pat-Ibis pour
reprocher aux autres de ne pas partager l’opi
nion que l’on défend. Le vrai pluralisme n’est-il
pas celui qui aide chacun à prendre conscience
de son identité propre et de celle des autres
pour trouver dans l’échange et le dialogue des
aménagements concrets qui permettent à
chacun de se sentir respecté et de trouver son
épanouissement? C’est un tel dialogue qu’il faut
maintenant poursuivre. Nous avons voulu y
participer dès maintenant en faisant le point sur
l’année écoulée et en réaffirmant notre convic
tion essentielle: l’école catholique a sa place à
l’intérieur d’un systéme scolaire public qui doit
devenir de plus en plus diversifié.
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VI
Intervention du Comité
protestant

Le maintien d’une communauté scolaire
protestante viable.

Avis et recommandations au ministre de l’édu
cation, adopté lors d’une réunion spéciale du
Comité protestant, le 15janvier 1982.

I.

Par conséquent, le Comité se fait le porte-parole des
intérêts de la communauté scolaire protestante qu’il
représente.

Du fait qu’elle est en minorité, la population pro
testante est particulièment vulnérable à des change
ments de structure; il est à propos à ce moment,
quand l’avenir du secteur protestant pourrait être
en question, de rappeler les principes sur lesquels
le systême est basé et les conditions essenticlles à
sa survivance.

Introduction

De par la loi, le Comité protestant du Conseil supé
rieur dc l’éducation est chargé:

— de faire des règlements pour reconnaître les
institutions d’enseignement confessionnelles
comme protestantes et pour assurer leur carac
tère confessionnel;

— de reconnaître comme protestantês, les insti
tutions d’enseignement confessionelles et de
révoquer, au besàin, cette reconnaissance;

— de Paire des règlements sur la qualification, au
point de vue religieux et moral, du personnel
dirigeant et enseignant dans ces institutions
d’enseignement;

— d’approuver, au point de vue religieux et moral,
les programmes, les manuels et le matériel
didactique pour l’enseignement dans ces insti
tutions d’enseignement;

— d’approuver, pour l’enseignement protestant,
les programmes, les manuels et le matériel
didactique et de faire des règlements sur la
qualification des professeurs chargés de cet
enseignement dans les écoles autres que les
écoles reconnues comme catholiques ou
protestantes;

— de faire au Conseil ou au ministre des recom
mandations sur toute question de sa compé
tence.

Le patrimoine protestant affinne non seulement une
perspective spécifiquement religieuse mais aussi
ordonne une approche de l’éducation et un moyen
de traiter des questions d’organisation et de culture.
Depuis plus de deux cents ans, la communauté sco
laire protestante a formulé un système d’éducation
qui se base sur un consensus de certaines croyan
ces et valeurs fondamentales et de la manière dont
elles sont proprement proposées dans le milieu de
l’école.

Deux éléments principaux sont à la base de l’édu
cation protestante au Québec: son développement
historique et la théologie protestante.

Le développement historique de l’éducation
protestante

Les premières décennies de l’éducation protestante
au Québec sont caractérisées par un essai d’arriver
à certains principes unificateurs qui pourraient pré
valoir sur les différences théologiques confession
nefles de la communauté protestante. C’était la quête
d’un but commun auquel tous les éléments pour
raient adhérer. Pendant les premières années, on a
constaté ce but commun dans un langage commun
et dans des valeurs culturelles et religieuses com
munes, spécifiquement protestantes, ces dernières
se basant sur le rôle central de la Bible,

t

n.
Principes fondamentaux: l’identité
protestante

— de faire des
chrétienne,
ainsi que
institutions

règlements concernant l’éducation
l’enseignement religieux et moral
le service religieux dans les
reconnues comme protestantes;

A
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Le développement parfois lent et difficile de la tra
dition dans la recherche d’un consensus dans la
diversité, acordé à l’exercice du droit de dissidence,
a mis les communautés protestantes à même d’éta
blir des écoles conformes à leur propres buts et
objectifs, et plus tard, d’admettre dans ces écoles,
des enfants venus d’autres religions et d’autres
cultures.

Le droit de dissidence en ce qui concerne l’éduca
tion, permettant aux membres de la communauté
protestante de suivre des obiectifs différents de ceux
de la majorité, a impliqué de plus, le droit de
participation à l’école locale. On a établi les com
missions scolaires pour donner une expression
immédiate et locale aux désirs de la communauté
entière. La communauté a perçu le contrôle et
l’orientation des écoles et des commissions scolai
res qui desservaient les famiLles protestantes et
comme un privilège et comme une responsabilité.
Les parents des élèves, dans les écoles protestan
tes, ont maintenu le droit de dissidence comme la
disposition minimale nécessaire pour assurer leur
protection adéquate.

La théologie protestante

La philosophie protestante de l’éducation au Qué
bec se basait sur des principes que tous les protes
tants avaient en commun: la suffisance des saintes
Ecritures et de la raison; le respect de la conscience
de l’individu et la responsabilité de celui-ci de
répondre en son nom devant Dieu. Ces principes
fondamentaux restent la base du règlement du
Comité protestant.

Dès le début, la règle de l’éducation protestante

était d’enseigner les Ecritures et les matières pro

fanes à l’école avec l’assurance qu’il n’y aurait

aucune contradiction entre elles, puisque le

savoir et la vérité ne font qu’un.

L’on accepte la connaissance de Dieu et de sa vérité
comme la base de tout savoir. La restriction de cette
connaissance à celle transmise par le moyen d’un
cours particulier d’éducation morale et religieuse
était et reste opposée à la pensée protestante.

Puisque la Réforme est née de la lecture et de l’étude
de la parole de Dieu, les écoles ont dû transmettre
l’héritage biblique. Cette idée a considéré l’Ancien

Testament comme l’attente de sa révélation par Dieu
lui-même, et Je Nouveau Testament comme le
dévoilement en Christ du modèle et de l’enseigne
ment de Dieu, On devrait encourager les élèves à
user de leurs pouvoirs de raisonnement, à dévelop
per leur esprit critique et à mettre en question les
croyances acquises. La pédagogie était un proces
sus d’information au lieu de formation qui visait
principalement à développer le potentiel et l’auto
nomie de l’individu,

L’insistance des protestants sur une vie sanctifiée
dans ce monde, mettait une grande responsabilité
sur l’individu qui était dans l’obligatïon d’appren
dre les habiletés théoriques et pratiques pour servir
la société. C’est la responsabilité de la communauté
à pourvoir chaque individu d’une éducation de qua
lité afin de permettre un plein apport à la société,

y compris les processus de décision. La Réforme
a souligné la doctrine du sacerdoce de tout croyant
et conséquemment, a insisté sur les droits et les res
ponsabilités du citoyen quant à tous les aspects de
la vie institutionnelle et sociale.

Enfin, les protestants considéraient la famille
comme la force fondamentale en éducation. On a
vu les écoles protestantes comme une extension de
la famille plutôt que de l’Etat ou de l’Eglise et on
a donc exigé qu’elles soient sensibles aux besoins
de l’enfant tels qu’indiqués par la famille. Puisque
l’on fait grand cas du contrôle local, tout effort pour
réduire cette autonomie a éveillé la défiance et la
résistance.

L’éducation protestante, dès les premiers jours, a
donné une expression institutionnelle à la convic
tion fondamentale que la famille et l’individu ont
la primauté en ce qui concerne la croyance reli
gieuse et l’engagement aux valeurs morales et étui
ques. C’est grâce à cette conviction fondamentale
que le secteur protestant a pu évoluer et se déve
lopper jusqu’à ce que la diversité religieuse et
culturelle puisse être admise et accueillie dans les
écoles.

Le débat actuel sur la confessionnalité donne l’oc
casion à la communauté scolaire protestante de
réfléchir sur ses propres valeurs et ses orientations.
Le système confessionnel est mis en question par
quelques-uns qui le croit impropre dans une société
pluraliste. Le débat sur cette question est loin d’être
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vif dans le secteur protestant. Dans le système pro
testant, le processus d’adaptation pour rencontrer
les besoins d’une clientèle scolaire hautement diver
sifiée quoique munie de quelques difficultés, est un
processus qui existe depuis plusieurs décennies à
cause du grand nombre de groupes différents tels
que: culturel, religieux et linguistique qui sont
absorbés dans les écoles protestantes. Bien sûr, il
y a de nouvelles voies d’accommodement à explo
rer, mais il n’y a pas de mouvement de pression
pour modifier les structures actuelles et il n’y a assu
rément pas de crise confessionnelle.

ifi.
Projet de restructuration et
préoccupations du comité protestant

La description mentionnée plus haut de Ja nature
et des principes fondamentaux de l’éducation pro
testante au Québec, amène le Comité protestant à
faire les commentaires, les remarques et les recom
mandations suivants sur tout projet de restructura
tion de l’éducation au Québec.

A- Commentaires et remarques

Le Comité protestant demeure sceptique à
l’égard du besoin d’une restructuration majeure
pour les raisons généralement avancées, c’est-
à-dire que les écoles et les commissions sco
laires sont insensibles aux besoins des parents
et des élèves. (La grande majorité des parents
des élèves, dans les écoles protestantes, sem
ble s’inquiéter beaucoup plus des politiques du
ministère de l’Education que du fonctionnement
de leur école locale).

Le système actuel garantit les droits de la
communauté scolaire mieux que tout modèle
proposé jusqu’à ce jour. Il permet aux écoles
protestantes d’être administrées par ceux qui
souscrivent aux principes de la tradition pro
testante et la reconnaissance de ces écoles par
un organisme régulateur représentant la com
munauté qui est appelée: le Comité protestant.

En même temps, il permet l’adaptation et l’ac
commodement aux besoins des élèves non
protestants.

En raison du nombre restreint et des vas
tes territoires des commissions scolaires
protestantes actuelles, tout projet qui
réduit ou répanit les limites géographiques
des écoles ou supprime les commissions
scolaires protestantes, compromettrait gra
vement l’existence de ces écoles.

2. Tour projet permettant une décision par les
parents sur le statut confessionnel ou non
confessionnel (tel que suggéré par le Plati
d ‘action et par la loi 71) devrait être for
nudé de telle façon que la comnumauté pro
testwzte puisse garder une école protestante
au moyen de procédés démocratiques nor
mata et qu ‘elle puisse aussi réclmner, sans
difficultés, la garantie confessionnelle mini
male d’un enseignement confessionnel
protestant.

3. Tout projet qui, automatiquement, remet
en question le statut confessionnel de
l’école tous les deux ou trois ans, est mani
festement irréaliste et contribuera à 1 ‘ins
tabilité et au conflit. Le développement
d’une équipe d’enseignants de qualité,
d ‘un corps de volontaires et de conseillers
et d ‘une pédagogie convenable â la clien
tèle de l’école, est un projet continu et à
long terme. Une identité enrichissait te de
l’école serait difficile à atteindre et à main-
tenir si l’école affrontait la possibilité d’un
revirement d’orientation tous les deux ou
trois ans.

4. Tout projet de restructuration qui fait de
l’école locale plutôt que de la commission
scolaire le siège et le théatre de débats et
de pressions politiques, serait nuisible à
une éducation de qualité. La richesse
potentielle des milieux hautementpluralis
tes serait indubitablement dissipée dans
une controverse lorsqu ‘une institution telle
qu ‘une école serait soumise â un conflit et
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à une instabilité de ce genre. On devrait

donner à la structure actuelle des commis

sions scolaires, les moyens de continuer à
développer les échecs et les balancespour

assurer l’égalité des chances, la réparti

tion adéquate des services et la représen

tation vraie de tous les membres de la com

inunauté scolaire.

5. Tout projet qui réduit l’identité confession

nelle de I ‘école à des programmes spécifi

ques de l’enseignement moral et religieux.

est contraire à la pratique québécoise de

l’éducation protestante.

6. Tout projet qui demande que les écoles

protestantes soient responsables envers des

structures non représentatives des intérêts

protestants est irrecevable.

B- Recommandations

Le Comité protestant estime qu’une réorgani

sation rigoureuse des structures scolaires

actuelles, n’est pas nécessaire et est peu sage

en ce moment. Pour assurer qu’une éducation

protestante de qualité soit un choix viable pour

la communauté scolaire protestante, le Comité

protestant énonce les exigences minimales

suivantes:

1. Que les commissions scolaires protestantes

élues localement subsistent, si nécessaire

comme des syndics des écoles dissidentes.

2. Que de telles commissions scolaires soient

dotées des ressources financières adéqua
tes pour maintenir et rendre les services

éducatifs de soutien aux écoles protes
tantes.

3. Que les écoles protestante continuent de
rendre compte envers les commissions sco
laires protestantes dûment élues, de leur
gestion des ressources financières et
humaines, et envers le Comité protestant,
de leur statut confessionnel.

4. Que le Comité protestant continue de ser
vir les écoles protestantes avec son mandat
acniel, y compris Je droit d’approbation de
tous les manuels, de tous les programmes
d’études et tous les guides pédagogiques
et le droit de réglementer les qualifications
des maîtres de l’enseignement moral et
religieux.

5. Que le secteur protestant continue d’être
desservi par des services adéquats de sou
tien et d’administration au plus haut niveau

du ministère de l’Education.
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n
LOI SUR LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION

Préambule. ATTENDU que tout enfant a le droit de bénéficier d’un système d’éducation
qui favorise le plein épanouissement de sa personnalité;

Attendu que les parents ont le droit de choisir les institutions qui, selon
leur conviction, assurent le mieux le respect des droits de leurs enfants;

Attendu que les personnes et les groupes ont Je droit de créer des insti
tutions d’enseignement autonomes et, les exigences du bien commun étant
sauves, de bénéficier des moyens administratifs et financiers nécessaires à
la poursuite de leurs fins;

Attendu qu’il importe d’instituer, suivant ces principes, pour collaborer
avec le ministre de l’Education, un Conseil supérieur de l’éducation, auquel
seront adjoints un comité catholique, un comité protestant et des commis
sions chargés de faire à ce Conseil des suggestions relativement à divers
secteurs de l’enseignement.

Conseil. 1. Un organisme, ci-après appelé «Conseil», est institué sous le nom de
«Conseil supérieur de l’éducation».

Membres. 2. Le Conseil est composé de vingt-quatre membres. Au moins seize doi
vent être de foi catholique, au moins quatre doivent être de foi protestante
et au moins un doit n’être ni de foi catholique ni de foi protestante.

Inéligibilité. 3. Les membres de l’Assemblée nationale ainsi que les personnes qui ne
résident pas au Québec ne peuvent être membres du Conseil, de ses comités
et commissions.

Nominations par 4. Vingt-deux membres du Conseil sont nommés par le gouvernement après
gouvernement, consultation des autorités religieuses et des associations ou organisations les

plus représentatives des parents, des enseignants, des administrateurs scolaires
et des groupes socio-économiques.

Durée d’of(ice 5. Ces membres sont nommés pour un mandat de quatre ans, sauf les
premiers qui sont nommés cinq pour un an, cinq pour deux ans, six pour
trois ans et six pour quatre ans.

Vacances. Toute vacance est comblée pour le reste du mandat du membre à remplacer.
Limitation. Dans tous les cas le mandat ne peut être renouvelé consécutivement qu’une

seule fois.

Membres ex offkio. 6. Le président de chacun des deux comités du Conseil est d’office membre
du Conseil.
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Membres ex offkio. 7. Le sous-ministre de l’Éducation et les sous-ministres associés sont d’of
fice membres adjoints du Conseil, mais n’ont pas droit de vote.

lvnsignements. Ils doivent transmettre au Conseil, à ses comités et commissions les ren
seignements disponibles que ceux-ci requièrent.

Président et 8. Le gouvernement désigne, parmi les membres du Conseil, un président
vice-président et un vice-président, l’un de foi catholique et l’autre de foi protestante.

Fonctions. L’un et l’autre doivent consacrer à leurs fonctions au moins la moitié de
leur temps.

Devoirs du conseil. 9. Le Conseil doit:
a) donner son avis au ministre de l’Éducation sur les règlements que celui-

ci est tenu de lui soumettre;
b) donner son avis au Ministre sur toute question que celui-ci lui défère;
c) transmettre au Ministre, qui le communique à la Législature, un rap

port annuel sur ses activités et sur l’état et les besoins de l’éducation.

Pouvoirs du conseil. 10. Le Conseil peut:
a) solliciter des opinions, recevoir et entendre les requêtes et suggestions

du public, en matière d’éducation;
b) soumettre au Ministre des recommandations sur toute question concer

nant l’éducation;
c) faire effectuer les études et recherches qu’il juge utiles ou nécessaires

à la poursuite de ses fins;
d) édicter pour sa régie interne des règlements qui sont soumis à l’appro

bation du gouvernement.

Séances. 11. Le Conseil peut tenir ses séances à tout endroit du Québec. Il doit se
réunir au moins une fois par mois.

Services gratuits 12. Les membres du Conseil et ceux de ses comités et commissions ne reçoi
vent aucun traitement, lIs sont indemnisés de ce qu’il leur en coûte pour assis
ter aux assemblées et reçoivent une allocation de présence fixée par le
gouvernement.

Traitement du président et Le président et le vice-président reçoivent un traitement fixé par le
du vice-président, gouvernement.

Secrétaires conjoints et 13. Le gouvernement nomme au Conseil, conformément a la Loi sur la
autres fonctionnaires, fonction publique (chapitre F-3), deux secrétaires conjoints ainsi que les autres

fonctionnaires et employés nécessaires à ses travaux.
Nomination. Les secrétaires sont nommés sur recommandation du Conseil.

Secrétariat. 14. Le Conseil ainsi que ses comités et commissions ont leur secrétariat
dans le territoire de la Communauté urbaine de Québec.

Devoirs des secrétaires, Les secrétaires doivent:
10 insérer, dans un registre, les procès-verbaux des sessions de leur Conseil,

comité ou commission;
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20 à la demande d’un membre, insérer au procès-verbal tous avis ou recom
mandations minoritaires;

3° communiquer à leur Conseil, comité ou commission toutes les requê
tes ou suggestions qui leur sont adressées, tous les documents qui leur sont
remis ainsi que tout ce qui vient à leur connaissance des sujets qui sont de
sa juridiction;

4° conserver le registre des délibérations, leur correspondance et tous les
documents en leur possession, dans les locaux mis à leur disposition.

comités. 15. Un comité catholique et un comité protestant du Conseil, composés
chacun de quinze membres, sont institués.

comité catholique. 16. Le comité catholique est composé d’un nombre égal de représentants
des autorités religieuses catholiques, des parents et des éducateurs.

Nominations. Les représentants des autorités religieuses sont nommés par l’Assemblée des
évêques catholiques du Québec. Les autres sont nommés par le gouvernement
sur la recommandation du Conseil qui consulte au préalable les associations
ou organisations les plus représentatives de parents et d’éducateurs et obtient
l’agrément de l’Assemblée des évêques. La recommandation du Conseil doit
y avoir été agréée ar la majorité de ses membres de foi catholique.

comité protestant. 17. Le comité protestant est composé de représentants des confessions pro
testantes, des parents et des éducateurs.

Nominations. Ces représentants sont nommés par le gouvernement sur la recommanda
tion du Conseil qui consulte au préalable les associations ou organisations
les plus représentatives des confessions protestantes, des parents et des édu
cateurs. La recommandation du Conseil doit y avoir été agréée par la majo
rité de ses membres de foi protestante.

Durée d’office. 18. Les membres de ces comités sont nommés pour un mandat de trois
ans. Cependant, cinq des premiers membres de chacun de ces comités ont
un mandat de quatre ans et cinq autres un mandat de cinq ans. Ces membres
sont désignés par le sort s’ils ne l’ont été lors de leur nomination.

vacances. Toute vacance à l’un de ces comités est comblée pour le reste du mandat
du membre à remplacer.

Limitation. Dans tous les cas le mandat ne peut être renouvelé consécutivement qu’une
seule fois.

Présence du sous-ministre 19. Le sous-ministre de l’Éducation peut assister à toute séance de chacun
aux séances, des comités catholique et protestant sur invitation de son president ou a la

demande du ministre.
Membres adjoints ex officio. Les sous-ministres associés sont d’office membres adjoints du comité catho

lique et protestant, selon le cas.
Droit de vote. Ni le sous-ministre ni les sous-ministres associés n’ont le droit de vote.
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Président. 20. Chacun des comités nomme son président parmi ses membres.

Secrétaire. 21. Le gouvernement nomme à chacun de ces comités, conformément à
la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3) et à la recommandation du
comité, un secrétaire qui consacre tout son temps à sa fonction.

Devoirs des comités. 22, Ces comités sont chargés:
a) de faire des règlements pour reconnaître les institutions d’enseignement

confessionnelles comme catholiques ou protestantes, selon le cas, et pour assu
rer leur caractère confessionnel;

b) de reconnaître comme catholiques ou protestantes, selon le cas, les ins
titutions d’enseignement confessionnelles et de révoquer au besoin cette
reconnaissance;

c) de faire des règlements concernant l’éducation chrétienne, l’enseigne
ment religieux et moral et le service religieux dans les institutions d’enseigne
ment reconnues comme catholiques ou protestantes, selon le cas;

d) de faire des règlements sur la qualification, au point de vue religieux
et moral, du personnel dirigeant et enseignant dans ces institutions
d’enseignement;

e) d’approuver, au point de vue religieux et moral, les programmes, les
manuels et le matériel didactique pour l’enseignement dans ces institutions
d’enseignement;

f) d’approuver, pour l’enseignement religieux catholique ou protestant,
selon le cas, les programmes, les manuels, et le matériel didactique et de faire
des règlements sur la qualification des professeurs chargés de cet enseigne
ment dans les écoles autres que les écoles reconnues comme catholiques ou
protestantes:

g) de faire au Conseil ou au Ministre des recommandations sur toute ques
tion de leur compétence.

Règlements. Les règlements faits en vertu du présent article entrent en vigueur après
leur approbation par le gouvernement. Avis de cette approbation est publié
sans délai dans la Gazette officielle du Québec.

Pouvoirs des comités. 23. Ces comités peuvent:
a) recevoir et entendre les requêtes et suggestions des associations, des ins

titutions et de toute personne sur toute question de leur compétence;
b) faire effectuer les études et recherches qu’ils jugent nécessaires ou utiles

à la poursuite de leurs Fins;
c) édicter pour leur régie interne des règlements qui sont soumis à l’ap

probation du gouvernement.

Commissions instituées. 24. Une commission de l’enseignement primaire, une commission de l’en
seignement secondaire, une commission de l’enseignement supérieur et une
commission de l’éducation des adultes sont instituées au Conseil.

composition. Chacune d’elles est composée de neuf à quinze membres, y compris le
président.

Devoirs. Elles sont chargées de faire au Conseil des suggestions relatives à leur sec
teur particulier.
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Nominations. 25. Les membres de ces commissions sont nommés, pour un mandat de
trois ans, par le Conseil après consultation des institutions et des organismes
intéressés â l’enseignement dans le secteur visé. Leur mandat n’est renouve
lable qu’une seule fois consécutivement.

Mandat des premiers Le mandat dun tiers des premiers membres de chaque commission est de
membres, quatre ans et celui d’un autre tiers est de cinq ans.
Vacances. Toute vacance â l’une de ces commissions est comblée pour le reste du

mandat du membre â remplacer.

Président. 26, Le Conseil désigne parmi ses membres une personne pour agir comme
président de chacune de ces commissions.

Durée du mandat. 27. Tout mandat prévu aux articles 5, 18 et 25 prend fin le 31 août de
l’année au cours de laquelle il devrait se terminer.

Réunions. 28. Les comités et commissions du Conseil se réunissent au moins quatre
fois par année et peuvent siéger en tout endroit au Québec.

Vacance. 29. La charge d’un membre du Conseil, d’un comité ou d’une commission
devient vacante si le membre décède, cesse d’avoir les qualités requises, refuse
de l’accepter, démissionne par écrit, ou n’assiste pas â quatre séances consé
cutives de l’organisme dont il est membre.

RégL talion préparée 30. Le ministre de l’Éducation est tenu de préparer et de soumettre à
pat. Ministre, l’examen du Conseil, avant leur approbation par le gouvernement, les règle

ments, qui doivent régir les matières suivantes:
a) la classification et la nomenclature des écoles et autres institutions d’en

seignement et des diplômes décernés par elles;
b) sous réserve des attributions des comités visés dans l’article 22, les pro

grammes d’études, les examens, les diplômes, les brevets d’enseignement et
la qualification du personnel pédagogique, pour tous les enseignements sauf
ceux du niveau collégial, ceux qui conduisent â un grade universitaire et
les’enseignements privés qui ne conduisent pas à un diplôme décerné sous l’au
torisation du Ministre;

c) la coordination de l’enseignement à tous les degrés;
d) les normes de répartition territoriale et d’aménagement des établisse

ments éducatifs administrés ou subventionnés par le Québec.

Approbation et publication. Les règlements faits en vertu du présent article entrent en vigueur après
leur approbation par le gouvernement, à la date de leur publication dans
la Gazette officielle du Québec ou â toute autre date ultérieure qui y est fixée.

Application. Les règlements visés aux paragraphes a, b et c s’appliquent à toutes écoles
et institutions d’enseïgnement relevant d’un ministère nonobstant toute
disposition législative inconciliable.

(L.R.Q., chap. C-60)
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Annexe II

Liste des organismes consultés
pour la nomination des membres
des Comités et des Commissions

Groupemenis d’organismes ou
d’établissements d’enseignement
Association des collèges du Québec
Association des écoles juives
Association des institutions de niveaux

préscolaire et élémentaire du Québec
Association des institutions d’enseignement

secondaire
Conférence des recteurs et des principaux

des universités du Québec
Fédération des collèges d’enseignement

général et professionnel
Fédération des commissions scolaires

catholiques du Québec
Quebec Association of Independant Schools
Quebec Association of Protestant School

Boards

Groupements d’éducateurs

Assemblée des directeurs diocésains
d’éducation

Association canadienne des directeurs de
l’éducation des adultes des universités
de langue française

Association d’éducation du Québec
Association des animateurs de pastorale

scolaire du Québec
Association des cadres et gérants des

collèges du Québec
Association des cadres scolaires du Québec
Association des directeurs généraux des

commissions scolaires
Association des religieuses enseignantes du

Québec
Association of Directors General of

Protestant School Boards of Quebec
Association of Directors of English Schools
Association pour l’avancement des sciences

et des techniques de documentation
Association des administrateurs scolaires du

Québec (QASA)

Association québécoise pour la formation en
milieu de travail

Association québécoise pour les enfants
ayant des troubles d’apprentissage

Centrale de l’enseignement du Québec
Fédération des enseignants des cégeps

et collèges
Fédération des professionnels non

enseignants des cégeps et collèges
Commission des coordonnateurs des

services d’éducation aux adultes des
collèges

Committee for the Coordination of
Anglophone Catholic Education

Conférence de pastorale scolaire
Conseil pédagogique interdisciplinaire
Association d’éducation préscolaire du

Québec
Association des diplômés en économie

familiale
Association québécoise des éducateurs

spécialisés en arts plastiques
Association des professeurs de sciences du

Québec
Association des promoteurs de

l’avancement de la mathématique à
l’élémentaire

Association mathématique du Québec
Association professionnelle des enseignants

d’initiation à la technologie du Québec
Association québécoise des conseillers au

service de l’éducation chrétienne
Association québécoise des professeurs de

français
Association québécoise des professeurs de

morale et de religion
Association québécoise d’information

scolaire et professionnelle
Fédération des associations de musiciens

éducateurs du Québec
Société des professeurs d’économie du

Québec
Société des professeurs de géographie du

Québec
Société des professeurs d’histoire du

Québec
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Société pour la promotion de
l’enseignement de l’anglais langue
seconde au Québec

Fédération des associations de professeurs
d’universités du Québec

Fédération des principaux du Québec
Fédération des professionnels des services

éducatifs du Québec
Fédération nationale des enseignants du

Québec
Provincial Association of Catholic Teachers
Provincial Association of Protestant

Teachers of Quebec
Provincial Association of Teachers of Ethics

and Religion
Quebec Association of Catholic School

Administrators
Société des professeurs de philosophie du

Québec
Table provinciale des responsables des

services d’éducation des adultes des
commissions scolaires du Québec

Groupements de parents

Association des parents catholiques du
Québec

Association québécoise pour l’application
du droit à l’exemption de
l’enseignement religieux

Fédération des associations de parents de
l’enseignement privé

Fédération des associations de parents des
cégeps

Fédération des associations de parents des
écoles protestantes françaises du
Québec

Fédération des comités de parents de la
province de Québec inc.

Fédération des unions de familles inc.
English Speaking Catholic Council
Organismes familiaux associés du Québec
Quebec Federation of Home and School

Associations

Groupements d’étudiants

Association nationale des étudiants du
Québec

Jeunesse étudiante chrétienne

Confessions protestantes

Çoncile Luthérien au Québec
Eglise épiscopale du Canada

(Diocèses de Montréal et de Québec)
Eglise presbytérienne du Canada

(Presbytères de Montréal et de Québec)
Eglise unie du Canada

(Conférences de Montréal
et de Québec-Sherbrooke)

Québec Association of Baptist Churches
Union des Eglises baptistes françaises au

Canada
Union des Eglises pentecôtistes
Eglise anglicane du Canada

Groupements intéressés à
l’éducation

Association des Dames Hélène de
Champlain Ç1979)

Association des femmes diplômées des
universités du Québec

Association féminine d’éducation et d’action
sociale

Centrale des syndicats démocratiques
Centre des dirigeants d’entreprises
Cercles des fermières du Québec
Chambre de Commerce de la province de

Québec
Confédération des loisirs du Québec
Confédération des syndicats nationaux
Conférence religieuse canadienne (secteur

Québec)
Congrès Italo-Canadien
Congrès Juif Canadien
Conseil de la coopération du Québec
Conseil du patronat du Québec
Conseil du Québec de l’enfance

exceptionnelle
Conseil interprofessionnel du Québec
Conseils régionaux de développement

associés du Québec
Fédération des associations coopératives

d’économie familiale du Québec
Fédération des centres locaux des services

communautaires
Fédération des femmes du Québec
Fédération des groupes ethniques
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Fédération des travailleurs du Québec
Front commun des assistés sociaux
Groupe de travail sur l’éducation

(communauté noire)
Institut canadien d’éducation des adultes
Institut éducatif et culturel Attikamek —

Montagnais
Inter association ethnique
Jeunesse ouvrière chrétienne
Conseil Juif de l’éducation de Montréal
Ligue des droits et des libertés
Mouvement des femmes chrétiennes
Mouvement des travailleurs chrétiens
Mouvement jeunesse du monde
Mouvement national des Québécois
Orthodox Clergymen Association
Regroupement des organismes volontaires

d’éducation populaire (OVEP)
Renouveau chrétien
Union des producteurs agricoles
University Women’s Club of Montreal Inc.
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